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s #3 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRiGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


dés 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance d'hier 
‘ été affi‘hé et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 

se À oi 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Auguet une demande de 
di Scussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 8243 tendant 
à la suppression de = contribation des patentes à partir du 


*X (1) 





4 janvier 1950, qui à élé renvoyée à la commission des 
finances, 

Il va étre procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


D 


DIVERGERCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE D'SCUSSION D'URGENCE 


M. le président. : la séance du 24 janv'er 1950, M. Le Cou- 
taller a déposé. avec demande de discussion d'urgence, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
verser avant le 15 février 1950 à tous les retraités dont la 
pension n'est pas revisée par péréquation un versement trimes- 


triel supplémentaire, à valoir sur le rappel dû depuis le 
{er janvier 1948. 

J'informe l’Assembée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée accepte l'urgence. 

Acle est domné- de celte divergence d'avis qui va être notifiée 
à l’auteur de 11 demande d'urgence et sera inséréé à la suite 
du compte rendu in exlenso des stances d'aujourd'hui, 
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RACE SUR L'URGSZHNCE DE LA DISCUSSION 
ue PRCPCSITION DE LOI 


Apnel nominal des signataires. 


DEMANDE °Amme 
EOMLERTLIZLS Fiisnss 


M. ie Latin Conformément à l'ordre du jour, il va être 
procédé à l'appel nominal des signataires de la demande 
d'arbitrage de M. Lamine-Guève sur les avis divergents donnés 
per M. e président du conseil et la commission des territoires 
d'outre- ner sur La discussion d'urg ence de la proposition de 
loi tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes et 
indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant di 
ministère de la France d’outre-mer, les conditions de recrute 
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ment, de ou à la retraite de ces mêmes fonc- 


Uonnaire de 


J invite 


mise en congé 


chaque signataire À se lever À son banc à l'appel 


de son nom et je prie MM, les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présen S. 

(L'appel a li u.) 

M. le président. La présence de 50 signataires n'étant pas 

nstatée, 1 n'y a pas lieu de çonsu:ter l’Assemblée sur la 
demande de discussion d'urgence, (Protestations à gauche et 


à l'extrème gauche.) 

M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. Je 
dema la parole, 

M. le président. La paroïle est à M 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Mesdames, mes- 
sieurs, après m'être entretenu, hier, avec les auteurs de la pro- 
po ilion et avec M. le président du conseil, j'informe l’'Assem- 

lée que le Goux ement renonce à S'OPposer à la discussion 


le ministre de la France 


nt fait savoir que la com- 
ontinuera l'examen 
poursuivi nt les 
France 
seront 


H! le Ja propos: ion m° 
mission de Ja France d'outre-mer « 
L en même lemps que se 
commission instituée au ministére de la 
vaux préparatoires nécessaires 


travaux di la 


Le Gouvernement epte que la discussion soit abordée 
par l'Assemblée dès que celle-ci en aura terminé avec la loi 
de finances dont l'élaboration ne doit pas èlre ret ice. 


M. Lamine-Guèye, Nous acceptons cette proposit 
M. le président, Le Gouvernement retirant son 

la demande de discussion d'urgence de Ja proposition dé 

M, Lamine-Guève, celle-ci sera inscrite à l'ordre du jour 

la discussion d'urgence en deuxième lecture qui, en tont 

| interrompue — du projet de loi 


opposition à 
loi de 


apré S 


éClat de cause, ne pourrait être 
de finan rs È nr l'e xeFreice 1950. (Tr $ bu n ! tres Lien {) 
— 5 — 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour iPpeli A jscussion d'ur- 
gence, en deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950 (n°* 9053-9073), 

Avant d'ouvrir la discus 11, je dois faire connaître que j'ai 
reçu ul décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 


vernement, pour assister M. le ministre des finances et 
affaires économiques : 

M. LDetruit, administrateur 
douanes et droits indirects, 

Acte est donné de cetje communication. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général. 

M. Charies Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
bats que vous n'avez certainement pas oubliés, 


à la suite de dél 
l'Assemblée nationale avait adopté la loi de finances pour 


civil à la direction générale des 


francs en recettes et en dépenses, 
Le Conseil de la République a maintenu le principe de 
l'équilibre pour les masses budgétaires de l'exercice 1950 en 
ramenant le montant des crédits à 2.119.360 millions, après 
avoir proposé 105.640 millions d'économies. | 

Votre commission des finances s'est penchée avec attention 
sur les réductions de crédits qui lui étaient soumises. 

Après avoir pesé les arguments présentés à l'appui de cha- 
cune de ces propositions et après avoir procédé à un examen 
détaillé des amendements, elle a retenu 21.500 millions de 
réductions. 

Elle n'a pas cru devoir donner son accord aux autres pro- 
positions de cette nature, les réductions proposées par le 
Conseil de la République lui ayant paru soit impossibles à 
réaliser au cours de l'exercice, soit incompatibles avec la 
bonne gestion des services, l'équipement de la nation, sa 
reconstruction et sa modernisation. 

Elle a, en revanche, manifesté une tendance beaucoup plus 
nette à suivre le Conseil de la République dans ses proposi- 
ions de suppression d'impôts nouveaux; elle n'a, en fait, 
repris sur les 139 milliards d'impôts que l’Assemblée nationale 
avait votés en première lecture que 38 milliards et demi. 

Dans ces conditions, le projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1950, qui vous est soumis aujourd'hui dans la forme où 
il est issu des délihérations de votre commission des finances, 
présente un déficit d liards. 


4 , : 
Cr u vtr 1 


Vous trouverez ci-après, pour chaque article du projet de 
loi de finances, la comparaison entre le texte proposé par 
le Gouvernement, le texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture et l'avis du ( il de la République. Vous 
trouverez eégaiem t l'indication et, si nécessaire, les motifs 
des décisions prises par votre commission des finances sur 





| 


D 
les amendements présentés par le Conseil de la République 
décisions au sujet desquelles votre rapporteur général n’. om 
tera à cette heure aucun commentaire. (Applaudissements 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole ext 
à M. Lanie!, ” 
M. Joseph Laniel, Mesdames, messieurs, je désire, au 


de la éecande lecture d’un projet de loi qui a donné 


d'amples débats devant les deux assemblées et leurs « n " «s 
sions des finances, tirer de ces discussions quelq réflexions 
et quelques conclusions. 

Ces débats, dont la matière fut autant politique q ES 


nique, furent souvent passionnés et le pays les à suivi 
une attention aussi iv” et il a pris parti. 
Comme le Conseil de la République, comme Ja 


‘0MMiess] 


finances de notre Assemblée et au fond peut-être, com 
majorilé de cette Assemblée ou, en tout cas, comme une n 3 


rité fort imposante, le pays veut un allègement masei! 
charges publiques et de la fiscalité qu'elles engendrent. 


Halte aux grd. Tel est le mot d'ordre que le pays nous 
commande de donner au Gouvernement. ‘ 

Le pays a raison, car lorsque les choses en sont venu 1 
point où elles sont, il est aussi absurde de chercher dans 
augmentation des impôts une amélioration que de voulu 
élever le liquide d'un manomètre par des moyens qui al à 
raient à faire tomber les feux de Ja chaudière. 

De mème, le Parlement a raison quand, revenant à une e 
tradition, qui est sa parre raison d'être, il dispute , 
äpreté à l'exécutif les deniers du contribuable. Vous pern , 
à un partisan résolu du régime parlementaire de se f: " 
d'une attitude qui ne peui, en démontrant son utilit à 


consoiider le régime. 

En vérité, on comprend mal cette obstination du Gouverne 
ment à réclamer une aggravation nouvelle de Ja fisealité, Cha 
cun sait ce que le souci d'un équilibre fictif, sur le papier, à 
de vain. Que sont les 45 milliards de déficit auxquels arrive 
le travail de Ja commission des finances par rapport K 
2.200 milliards de charges publiques ? Et puis, ce n'e 
de l’équilibre budgétaire qu'il it, c'est de l’équilil à 
la trésorerie 


A quelle approximation 


s 47 


peut-on parvenir, dans ce 


: , 
alors que sont encore inconnus des facteurs comme 1] - 
! » lo la rénn'tn À vonir LE nr ; } le radurt : 
tance de }a récolte à venir, ] Imp rlance de la producti0! “ 
trielle en 1950, le rendement du plan Marshall, fact 
peuvent chacun, dans un sens ou dans l'autre, entraî 
variations d’un montant autrement plus élevé que 1 - 
l; «1 ) . 

lat us 
L'on ne voit pas, cela considéré, pour quelles raisons ] - 
vernement s’obstine à piacer Je Parlement, et surtout & x 


rité, devant une difficulté polilique au moins superflu 

Y a-t-il des raisons politiques que je ne connais pas ? Peut- 
être, mais sur le plan technique, je ne vois pas pour m rt 
d'autre explication plausible, sinon recommandable 
celie-ci: c’est que, pour assurer le fonctionnement du sy<!ttne 
dans lequel nous sommes engigés depuis tant d'années, pour 
financer par prélèvement eur l’ensemble des d'sponibilités qu 
pays les besoins de plus en plus exorbitants de L'État, il ne fut 
pas que se présente à l'horizon la soneurrence d'un essor des 
affaires qui offrirait aux dieponibiité: qu'ahsorbe l'Etat au jour 
le jour, des emplois plus avantageux. 

Le système exige le maintien d'un certain état de cerise dan 
les affaires, et c'est là sans doute qu'il faut chercher le ! 
véritable de la superfiscalité qui nous est demandée. Les diffi- 
cultés rencontrées par les entreprises privées, le délabrement 
de leur trésorerie n’ont pas d'autre origine. 

Comment pourrait-on les expliquer autrement dans un pays 
qui reste à reconstruire et où les utilités économiques soit 
loin encore d’être reconstituées ? 

Mais alors, je dis au Gouvernement: Attention, ne dépassez 
pas la mesure. Une crise économique, une fois l’engrenage mis 
en route, se développe avec une force qui s’accroît chaque 
our par un phénomène analogue à celui de l'accélération de 
a pesanteur. Rien ne serait plus redoutable et plus irrépa- 
rab e pour notre pays, dans les circonstances présentes, qu'une 
crise économique, génératrice d’un chômage douloureux et 
ruineux. 

Cette age le Gouvernement tente de la justifier en 
faisant état d'une soi-disant stabilisation où préstabilisation 
monélaire qui serait déjà obtenue. 

Je comprends bien, monsiewr le ministre des finances, 
vous vous montriez optimiste. Jusqu'à un certain point, c'e: 
tout à fait dans votre rôle. Mais il ne faut tout de même pas 
exagerer. 

Les conditions d'une stabilisation monétaire, chacun le: . 


— 2 


ce 


ait. Eiles cessitent l'équilibre des finances intérie i 
l'équilibre Ge la balance des comptes, 

Equilibre des finances intérieures, quand les dépences publi- 
ques son! encore en progression, quand elles ne sont mém 3 
encore stoppées ? Equilibre des finauces intérieures quand 1 


alice 
? Nous verrons! 


fiscalité renchérit de jour en -jow 
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Mais, sur le plan de la balance des comptes, s'il y a, certes, des dieux pour pouvoir affirmer qu'en 1952 les Amércains ne 
une amélioration vis-à-vis des autres devises faibles, il n'en est nous continueront pas leur aide ? 
pas de même à l'égard de la devise importante, le dollar. Nous Et en effet, n'est-il pas séduisant d'aller, au fur et à: ire 


comes en face d’un phénomène inverse puisque le déficit 
atteint 148 milliards pour les 11 premiers mois de 1949 contie 
120 milliards pour les douze mois de 1948. 
“ouant à nos échanges avec les territoires d'outre-mer, s'ils 
“sont améliorés, les échanges de tes territoires avec le reste 
du monde sont toujours déficitaires, et l'on ne voit pas com- 
ment pourrait être par jà palliée la pénurie de la métropole en 
evises fortes. 

Par ailleurs, le plan Marshall ne durera pas toujours, surtout 
dans son volume actuel, En toute objectivité, 1l me paraît 
exagéré et imprudent de parler aujourd'hui de monnaïe stahi- 
liste ou même préstabi.isée. 

ouand le Gouvernement nous dit que Ja stabilité relative du 
cours de l'or, des devises et des marchandises témoigne de Ja 
«tabilisation du france, ce n'est là, selon moi, qu'une pélition 
de principe. 

En effet, s’il est exact qu'un france stabilisé aurait pour 
conséquence la stabilité des cours de l'or et des devises, la 
réciproque n'est pas vraie. 

En vérité, lorsqu'on considère de près la conjoncture actuelle, 
ce n'est malheureusement pas la stabilisation que l'en voit 
oindre, 

Que nous présente le décor ? Augmentation des dépenses de 
l'Etat: aggravation de la fiscalité; hausse des salaires, dont je 
ne discute pas ici la légitimité, mais dont je ne parle que 
du point de vue du fait économique, tel est le fond Gu décor 
que nous avons sous les yeux. 

Que nous laisse prévoir la politique du Gouvernement ? 

Nous savons par expérience que, Si le décor ne change pas, 
hientôt c'est une nouveile dévaluation qui va entrer en scène. 
(çApplaudissements à droite.) 

Elle marquera un palier de plus dans la politique ebstinément 
euivie, maigré nos avis, depuis trop longtemps; elle sera une 
marche de pius de cet escalier que l’on descend toujours et 
qui mène à l’abime. 

Cet escalier nous refusons, quant à nous, de le descendre 
avec vous. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lescorat. 

M. André Lestorat. Mesdames, mess'eurs, la seconde lecture 
du budget à au moins un avantage, c'est que l'Assemblée va 
pouvoir se dépouiller de toute passion, de tout esprit partisan. 
Elle a déjà perdu la face, et rien ne peut la lui faire retrouver. 

M. Laniel disait à l'instant que le pays a pris parti. Mais oui, 
il a pris parti. Il à pris parti pour des économies contre les- 
quelles nous avons six fois voté, la question de confiance étant 
posée. 

Après avoir dit qu'elles étaient impossibles il y a quelques 
semaines, M, le rapporteur général disait tout à l'heure que la 
commission des finances à supprimé la plus grande partie des 
Inpôts nouveaux. 

Alors, quel visage allons-nous prendre en nous déjugeant à 
trois semaines de distance devant un pays qui ne comprend 
pas ce que signifient les propositions euclidiennes d'un budget, 
mais qui sait lire le total de sa feuille d'impôts et l'a vu aug- 
menter dans des proportions iVraisemblables depuis 1939 ? 

Nous allons done voter un budget dans lequel nous savons 
ce qu'il y a, c'est-à-dire une très lourde supertiscalité, et dans 
lequel nous déplorons ce qu'il n’y a pas, c'est-à-dire un plan à 
longue échéance, tant économiqu2 que financier 
Ce qui résulte des débats du Coaseil de la République et de 
l'approbation, tout au moins partielle, de son texte par notre 
commission des finances, c'est qu'un impératif catégorique 
s impose à nous: faire des économies. 

J'ai écouté avec beaucoun d'atten‘ion les discours prononcés 
par M. le ministre des finances et par M. Edgar Faure. M. je mi- 
histre des finances a laissé échapper cette phrase: On ne peut 
tout avoir. Il s’est gardé de la commenter et de compléter sa 
pensée, ce qui nous aurait prouvé, si nous ne l'avions déjà su, 
qu'il était, en plus d'un excellent ministre des finances, un 
homme politique avisé et prudent, :Sowrires.) 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Très bien! 

. M. André Lescorat. Et M. Edgar Faure, avec un talent auquel 
il nous plait à tous de rendre hommage, nous a dit tout simple- 
ment que, puisqu'il ne se trompe pas en faisant une addition, 
a da son total est juste, il ne nous reste plus qu'à couvrir ce 
otal. 

En schématisant, je crois que tel est, en effet, l'essentiel des 
Propos du Gouvernement. (Applaudissements à droite.) 

Nous allons done couvrir le total. Seulement, je désirerais 
que ni le Gouvernement ni la majorité ne perdent de vue deux 
échéances terribles. De l'une on a beaucous parlé. On considère 
iauire comme l'annonce d'un nouveau Pactoie, l'avènement 
d'un nouvel âge d'or. 

La première c’est l'échéance du plan Marshall. J'entends bien 
que certains me diront: Après tout, êtes-vous dans le secret 


oc 


ne 
À 


ü 





de nos besoins, demander aux autres de les eaUsfaire 
J'ai peur, si je juge le contribuable américain a 
contribuable français, qu'il ne se lasse, Fui aussi, ( 
impôts qui <eraient jetés dans un gouffre sans Î 
l'aide du 


cousiurc! 


IL est peut-être sage alors d'imaginer qu'en 1992 
lan Marshall sera supprimée ou, tout au moins, 
lement diminuée, Elle l'est d'ailleurs déjà 

La seconde échéance est celle du plan Monnet. 

Je regrette de venir peul-ètre doucher certai 


siasmes, car je n'ai rencontré jusqu'à présent que 
le ce plan qui doit permettre, grâce à 


enthou- 
des admira- 
teurs dithyrambiques 
l'équipement de la France, une production teile en 1952 que Ja 
prosperilé régnera. 

Ce délicieux amateur qu'est M. Monnet n'a oublié qu'une 
chose pour rendre son plan pius séduisant, c'est de tenir 
compte de la notion de prix de revient, 

Ah, messieurs, je vous accorde qu’en 1952 vous produirez 
60 millions de tonnes de charbon: 43 rmilliards de Kilowatts- 
heures d'électricité: 12 millions et demi de tonnes d'acicr; 
10.000 tracteurs ; 350,000 tonnes d'engrais azotés, 


Me tournant vers le Gouvernement, je lui demande : A qui 
vendrez-vous tout cela, puisque d'ores et déjà vous savez que 
vos prix de vente sont supérieurs à la moyenne des prix mon- 
diaux ? Vous avez déjà de la peine à vendre en France, com- 
ment vendrez-vous à l'étranger ? (Applaudissements à droite.) 

M. Pigrre Montel. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Lescorat 

M. André Lescorat. Je vous en prie. 

M. Pierre Montel. Mon cher collègue, votre observalon me 
parait parhculièrement pertinente, et je puis la compléter. 

Certains ici refusent, par crainte du chômage, de voir réduire 
les crédits d'inveshissement, 

Je comprends leur préoccupation, mais que penser de ce 
système qui consiste à faire des investissements d'ordre général 
dans le cadre du plan Monnet, sans aucune approbation et en 
dehors de tout contre parlementaire (Applaudissements à 
droite), Sans que nous connaissions la direction qui leur sera 
donnée, alors que, dans le méêime temps, les industriels qui, 
eux, ont précisément fa notion de prix de revient, monsieur 
Lescorat, peuvent faire des investissements dont ils connais- 
sent la qualité, l'orientation, mais ne peuvent le faire qu'avec 
les réserves, les bénéfices qu'ils n'ont pas distribués ? 

Pour faire des investissements non contrôlés, qui ne corres- 
pondent à aucune notion de prix de revient, on prive les 
affaires privées des moyens d'effectuer leurs propres investisse- 
ments dans la direction qu'elles savent utile. 
ments à droite.) 

M. Eugène Rigal. Très bien! 

M. André Leccorat. Mon cher collègue, je vous remercie de 
cette incidente, qui me permet de préciser ma pensée. 

Il est, en effet, pour le inoin$ paradoxal d'imaginer un ins- 
tant que, &i le maire d'une commune ou un préfet avaient 
l'intention d'aliéner une partie du domaine publie, si petite 
qu'ele soit, pour permettre de construire au siege de la préfec- 
ture ou de la mairie, par exemple une cabane à lapins sur une 
place publique, il faudrait une loi, alors que M. Monnet aïivne, 
chaque année, pour environ 800 milliards de francs sans que 
personne puisse le contrôler, 

L'Assembiée est dépouillée, au profit de M, Monuet, d'un 
pouvoir de contrôle essentiel, car personne ici n'imagine que 
l'essentiel de nos nrérogatives soit de voter des lois dans le 
genre de la loi des loyers ou de bien d'autres qui, après tout, 
ne sont pas faites ici, mais au travers de la jurisprudence. 

L'essentiel de nos prérogatives, c'est le vote et le contrôle 
des dépenses, car c'est en les consentant ou en les refusant 
que nous faisons de la politique. 

Or, avec Je p'an Monnet, on 
ment. 

M. Francis Leéenhardt, \ais non, monsieur Lescoral! 

M. André Lescorat. Je n'v verrais aucun inconvénient si 
j'étais sûr de la réussite du Plan. Je me dirais: Apres tout, on 
l'a confié, en dehors de nons, à quelqu'un qui n'est pas un 
homme politique, mais un homme d'affaires, et c'était proba- 
blement une excellente solution. 

Mais je crains que ceux, pour lesqueis on redoute aujourd'hui 
le chômage, ne soient en chômage demain et que l'on ne se 
berce de dangereuses illusions en disant que, lorsque le plan 
d'équipement sera terminé, les ouvriers qui ont travaillé à 
l'équipement seront tous et immédiatement récupérés par les 
usines équipées parce qu'elles auront besoin d'un supp'ément 
de main-d'œuvre pour assurer leur nouvelle capacité de pro- 
duction, 

.Je crains que non seulement les ouvriers travaillant pour 
l'équipement soient en chômage, mais qu'à leur tour les 
ouvriers des usines équipées soient sans travail, 
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M. Lucien Coffin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Lescorat ? 

M. André Lescorat. Volonters. ! 

M. Lucien Goffin. On ne peut pas laisser dire, car c'est 
inexact, que la réalisation du plan Monnet échappe au contrôle 
du Parlement, 

Nous SomiInes sais 
rapport 

M. Pierre Montel, Mais on ne les discute jama 

M. Lucien Coffin. Je n'ai jamais entendu dire qu'un groupe 
quelconque de l'Assemblée ait déposé une demande d'inter- 
pellation sur l'usage que faisait M. Jean Monnet des crédits 
destine aux investissements, | 

M. Auguste Joubert. Elles ne sont jamais discutées, 

M. Pierre Abelin. Ne dites pas cela, monsieur Joubert! 


is périodiquement par M. Jean Monnet de 


M. Lucien Coffin. M. Montel nous reproche de favoriser une 
politique qui met entre les mains du Gouvernement la direction 
Le rale des investissements, 

Mais, monsieur Montel, la situation a évolué. Songez qu'il 
n'est plus possible, à l'époque où nous sommes, dans Île monde 
où nous vivons, de confier à la seule initiative privée la réali- 
sation du rééquipement français. (Applaudissements à gauche 


et au centre.) É 

Le libéralisme dont, une fois de plus, vous vous êtes fait 
le champion, n'a pas donné, entre les deux guerres, et méme 
avant 1914, de si merveilleux résultats que nous désirions le 
rolonzger, 

M. Joseph Laniel. Le libéralisme ? IL est mort en 1913. 

M. Lucien Coffin. L'école libérale, avec sa loi d’airain, a fou- 
jours été, dans ce pays, génératrice de chômage. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

M. Pierre Montel, Monsieur Lescorat, voulez-vous me per- 
mettre de répondre à M. Coffin ? 

M. André Lescorat. Je vous en prie. 

M. Pierre Montel. Je me permets d'intervenir à nouveau en 
raison de l'intérêt que présente la question. Soyez bien per- 
euadé que je ne veux pas cuvrir une querelle de mots. La 
controverse à propos de libéralisme et d'économie dirigée est 
maintenant périmée, et je suis moi-même d'accord pour que Je 
Gouvernement oriente et contrôle notre économie en général. 

Mais il est absolument anormal que, sous le couvert de cette 
direction d'ensemble, tous les investissements soient confiés 
à l'Etat dans le même temps où, par des prélèvements sur 
les réserves des sociétés, on enlève à celles-ci toute possibilité 
d'opérer des imvestissements là ou leur utilité est reconnue. 

Autrement dit, c’est une question de mesure que je pose. 
Si j'accepte une certaine direction de l'Etat sur les investis- 
sements d'ordre général, j'esüme anormal que, dans le 
même temps, on en prive complètement les industries privées. 
C'est un départ à faire entre l'orientation générale à donner 
ar l'Etat et une certaine liberté — je ne parle pas de libéra- 
Es — à laisser aux investissements privés. 

M. André Lescorat. Il ne s’agit point, dans mon esprit, d’une 
querelle à propos de libéralisme et de dirigisme. Nous faisons 
tous ici de la politique, àvee diverses nuances. Mais vous savez 
bien qu’au fond il n’y a que deux politiques, celle qui échoue et 
celle qui réussit, (Sourires.) 

Pour ma part, je souhaite que le plan Monnet réussisse, mais 
j'en doute, parce que déjà les 53 millions de tonnes de charbon 
extraites cette année se vendent mal. La semaine dernière 
on a arrêté pendant vingt-quatre heures la production d’une 
région minière tout entière, parce que le charbon encombrait 
le carreau et qu'on ne pouvait pas l’évacuer, faute de clients. 

D'autre part, ce charbon revient à environ mille francs de 
plus la tonne que le charbon étranger; et il résulte d'un rapport 
des Houillères de France que non seulement le suréquipement 
n'abaiscera pas le prix de revient du charbon, mais que, s’appli- 
quant à des veines pauvres, il va au contraire relever de 
5 p. 100 le prix de l'extraction, 

Vous avez produit cette année 30 milliards de kilowatts-heures 
d'électricité, c’est-à-dire à peine moins que les besoins. Vous 
risquez, en 1952, avec 43 milliards de kilowatts-heures, d’être 
obligés d'arrêter le déroulement du plan d'investissement et 
la construction des barrages poug permettre à la consommation 
de rattraper la production. 

M. Lucien Coffin. Il y aura dohe progrès, 

M. André Lescorat. Sur le plan de la production de l'acier, 
la consommation est déjà à peu près équilibrée par une pro- 
duction de 9,1 millions de tonnes. Comment vendrez-vous en 
1952, puisque l'incidence sur lé prix de l'acier sur celui du 
charbon rend déjà l'acier invendable sur le marché inter- 
pational. 

M. Francis Leenhardt. Mais non! 

M. André Lescorat. Pour les tracteurs français, vous êtes 
arrivés à peu près à l'équilibre avec 17.100 unités, et vous vous 
préparez à en produire 40.000 en 1952. 

En ce qui concerne les engrais azotés, les 213.000 tonnes 
produites cette année ne se sont pas vendues, et vous vous 
préparez à en produire 350.000, 





Eu 

Je souhaite me tromper, mais je crains que vous ne puisi 
vendre ni voire charbon, ni votre acier, encore moins 
tracteurs et vos engrais, s’il est exact que les paysans fran 
devront encore subir pendant deux ans une politique de ba: 
des produits agricoles. 

Ce que je redoute, c’est que nous arrivions en 1952 à un 
tournant grave de notre politique. Certes, nous pouvons 1 
en désintéresser, Il est vraisemblable Ar certain nombre 
d'entre nous ne seront pas dans l’Assemblée de 1952, {Sourire 
Nous pouvons choisir une politique qui à déjà été suivie avant 
nous €t qui consiste à dire: Après nous, on verra! Ceux qui 
seront là au moment où la fète se déroulera y participeront. 

Un roi de France avait tenu ce raisonnement, Quand il est 
mort, on l’aimait encore, mais Son successeur a été guillot 

Je ne voudrais pas que nous réservions à nos successeurs 
un sort aussi Uagique. (Rires et applaudissements sur divers 
bancs.) 

L'échec du plan serait au surplus une immense désillus 


car il n’y aurait, en effet, qu’un moyen d’en sortir. s 
Vous savez aussi bien que moi qu'il n’existe qu'une catégorie 
de gouvernements qui puissent assurer l'équilibre d'une 
nomie sans tenir compte du prix de revient: les gouvefnements 
totalitaires. Pendant un certain temps, dans le cadre d'une 
dictature, on peut ne tenir compte n1 des salaires, ni du prix 


de revient des produits fabriqués. Mais dans le cadre à 
démocratie, c’est impossible. 

Avez-vous vraiment l'intention d'imposer en pure perte à 
ce pays des sacrifices considérables sans cesse renouvelé: 

Depuis que je vote des budgets, je constate qu'ils sont tou« 
jours en augmentation. Le budget de cette année est plus élevé 
que celui de l’année dernière, et il n’y a pas de doute que celui 
de l'année prochaine sera plus considérable que celui de cette 
année. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cela dépendra de vu 

M. André Lescorat. Pouvez-vous imposer à celle nation des 
sacrifices aussi considérables, une superfiscalité aussi insup- 
portable, pour risquer d'arriver, à l'échéance de 1952, à une 
crise économique telle que vous ne pourrez en sortir que 
grâce à un gouvernement dictatorial ou dans le cadre d'un 
dirigisme fel que l’on n’en aurait jamais vu d’équivalent 
ce pays ? Je ne le crois pas. 

Le Gouvernement a posé six fois la question de confiance 
— je ne lui ai, pour ma part, accordé mon vote que cinq 
fois — pour obtenir des augmentations d'impôts, IL nous 
demande aujourd’hui, dans cette seconde délibération, de voter 
des économies qu'il refusait il y a trois semaines. 

1 me paraît indispensable que la majorité se discipline, si 
elle veut gouverner, Si elle ne veut pas se discipliner, il est 
encore temps d’abréger notre mandat afin que les électeurs 
fassent ce que nous avons la lâcheté de ne pas faire nous- 
mêmes. 

Mais il est impensable que nous contfinuions dans «ce 
désordre et qu'à trois semaines de délai, on nous demande 
une décision contraire à celle qu'on a sollicitée de nous en 
engageant la vie du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Lescorat ? 

M. André Lescorat. Je vous en prie. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Je me permets de vos 

n 


ns 


faire remarquer que le Gouvernement ne vous demande 7: 
de contraire à ce qu'il vous a demandé auparavant. Je « 
voudrais pas laisser subsister cette illusion dans votre esp t. 

Vous dites que le Gouvernement a posé la question da 
confiance contre les économies. 

M. André Lescorat. Je n'ai pas dit cela. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce n'est pas exact. Le 
Gouvernement a posé la question de confiance sur les receltes 
nécessaires à l’équilibre du budget. 

Vous êtes maintenant saisis du rapport de la commission des 
finances qui, comme pour la discussion en première lecture, 
n’est pas conforme aux conclusions du Gouvernement, 

La commission des finances vous propose 21 milliards d'éco- 
nomies, Si je puis employer ce terme qui, à mon avis, n’est 
pas approprié. Disons: 21 milliards d’abattements. 

Cette position de la commission des finances est tout 
à fait différente de celle du Conseil de la République, qui à 
opéré 106 milliards d’abattements. 

Mais le Gouvernement, lui, n’a nullement modifié son point 
de ag Par conséquent, il n’y a pas de contradiction de sa 
part. 

Je vous indiquerai d’ailleurs, monsieur Lescorat, que, devant 
le Conseil de la République, où j'ai suivi le débat, je n'ai 
entendu réfuter en rien la déconetration que M. Maurice-Petsche 
et moi-même avons apportée sur le détail des mesures propo- 
sées, et qui démontre qu'il n’y a pas en réalité d'économie 
véritable, car on opère | aie fois sur le même poste: une fois 
sur le plan des compressions et une fois sur les abattemeuts 
immédiats. 

M. André Lescorat, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
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D 
de cette précision, Elle me permettra de conclure sur une 
affirmation. 

v'ayant pas entendu le Gouvernement s'exprimer sur le plan 
de la commission des finamces, j'avais pu penser qu'il avait 
été touché par cette volonté Co! icomitante des deux commis- 
«ions des finances, celle du Conseil de Ja Républi que et celle 
de l’Assemblée nationale, de faire des économies. 

Le Gouvernement tient bon. I ne veut évidemment pas 

ter, ne disons pas des économies, mais des insuffisances 


de recettes. 


SE 


Dans ces conditions, et la question de confiance est posée 
l re le projet de la commission des finances, que j'estime, 
] ma part, déjà insuffisant, j'aurai l'immense regret di 
une fois de pus, ma confiance au Gouvernement et 
n tirer comme il convient toutes les conséquences, (Appla 


ents à droit et sur certai.s bancs à ga 
le président. La parole est à M. Daladier, 

M. Edouard Daladier. Mesdames, messieurs, on peut dire que 

nos IOoUus enrons devant une situation assez originale. 
v 4 que Iques semaines, le projet de loi de fina Ces, Oil 
nlutôt de loi des maxima du Gouve rnement, a été voté à une 
tres faible majorité. Et FT 100 rilliards d'impôts nouveaux 
‘nt été acceptés par FAssemblée nationale, 

C'était, comme l’a dit un ministre, une victoire de la Marne 
hudsétaire, mais je ferai observer que, p.us encore que dans 
l'autre, les troupes de couleur et nos compatriotes d'Algérie 
u une piace considérable. (Hires sur certains bancs à 
“anche el à droite.) 

La question se pose, d'ailieurs, de savoir si leurs é'ccteurs 
sout soumis, comme les électeurs de la métropole, à cette 
cascade d'impôts. 

Puis, le Conseil de la République, À une majorité cer 
ment considérable, a au contraire supprimé ces 104 milliards 
d'impôts nouveaux et décidé une somme à peu près égale 
du tCOonO0mIes. 

Aujourd'hui, troisième incarnation des projets financiers: Ja 
commission des finances nous propose 22 milliards d'économies 
par rapport à Fancien texte et une trentaine de milliards 
d'impôts nouveaux, ce qui ferait ressortir un déficit comptable 
de 45 milliards. 

van moment où s'ouvre la discussion générale, on peut se 
rl nder si le Gouvernement reprendra son texte prirni tif en 
( “gear 1 sa responsabilité, ou si, au contraire, il se ralliera à 
l'avis et à la décision de la commission des finances, 

Mais, quelle que soit l'hypothèse qui se trouve vérifiée, 
toutes ces contradictions traduisent ie désarroi profond du Par- 
lement, qui n’est d’ailleurs en cette matiere que l'interprète de 
l'opii tion pub lique. 

J'ajoute que, quelle que soit la tactique adoptée, nous main- 
liendrons quant à nous notre opposition à tout impôt nouveau, 
parce que nous n'avons aucune confiance dans une politiqu 
{ina rcière que nous jugeons comme une politique ie « Compta- 
biisme » bureaucratique, peu soucieuse des nécessités écono- 

iques et soci.es du temps présent, et qui finirait par écraser, 

us une avalanche de taxes et d'impôts souvent incompréhen- 
sibies, toutes les classes laborieuses de la nation. 

J'essarerai de démontrer cette affirmation en . prouvant 
d'abord qu'élever sans cesse les impôts jusqu'à la hauteur d’un 
déficit qui, d'année en année, malgré l'accroissement régulier 
et permanent de la fiscabité, ne fait que croitre, et prétendre 
dans ces conditions assurer l'équilibre du budget, c'est pour- 

suivre une chimère. 

En second heu, je voudrais démontrer que, lorsque les impôts 
sont devenus excessifs, Jlorsqu’its dépassent ja proportion 
le vingt-cinq à trente pour cent du revenu national, ils déter- 
nnent une erise de mévente, une crise de sous-consommation 
dans Fabondance des produits, et c’est amsi que le marché 
intérieur se contracte, que son expansion ne réussit plus à se 
produire. Or nous savons tous que c'est par l’expansion du 
marché intérieur que nous pouvons faire une politique d’expan 
Sion fructueuse et que nous pouvons participer à une politi que 
réelle de libération des échanges 

Telle est, mesdames, messieurs, la double démonstration que 
Je voudrais faire devant vous. 

Déjà, dans un précédent discours, j'ai essayé de vous montrer 
que, par toute une séquelle de mesures diverses, l'Etat parve- 
nait à canaliser dans les caisses du Trésor la plus grande partie 
des ressourees monétaires du pays. 

C'est le recours, comme vous le savez, aux dépôts bancaires, 
c'est le recours aux dépôts de la caisse d’ pren: c’est l’inves- 
üissement permanent en bons du Trésor ; c’est la restriction du 
crédit aux entreprises privées; c'est un faux relativement élevé 

2SSurÉ aux valenrs de l'Etat, "ce qui permet aux banques de 

s'assurer des bénéfices satisfaisants sans jamais courir auenn 
risque, contrairement à leur fonction essentiel'e. 

C'est aussi la sûrie des cavaleries diverses du Trésor, du 
crédit “ational, de la enisse des marchés, dont l'escompte et 
le réescompte doivent être assurés par la Banque de France, 


\ t ten 





C'est enfin une fiscalité outrancière. qui est un obstacle à 
l'épargne et aux investisse ements privés 
t Le) L 


loultes ces mesures ont pour eflet, certes, de nourrir Ja 
trésorerie, dont l’importance est devenue prépondérante, mais 
elles ont également pour résultat de rendre à peu près 1mpro- 
12.629 8 és : ts Ma 2 dr > 2 nn" i L L 
ductifs aussi bien 1! 1 pDor qu Op 1 
+ y À + n s n ! r 
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est fatalement luit à »\ intial \ ( i 
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l’escompte d'un papier commercial sain et 1} 
En est-il de mème aujourd'hui? Ah! mesdan n 
si la Banque de Fra ivait l’idée de teindre d'une co il 
particuiière, supposons par exemple de la couleur bleu de roi, 
Les billets qui ne correSpondent pas à la définition de Moilien 
et qui ne sont pas gagés par les valeurs commerciales réelles 
= ; 11 t 1e s . . . L'… 
ou par une encaisse métallique, mais par des papiers d'Etat, 
dont la plupart n’ont qu'une va'eur dérisoire, vous seriez sur- 
pris de la proportion de ces billets qui ne sont réalité 
qu'une caricature de Ja véritable monnaie. 
! . : sw À | 1.1 
Je gere s citer bien des exempies. Ce relo à l'inflation 
ne se plus par les avances de la banque à FElat, qui sont 
régées par une loi, qui sont soumises an contrôle du Parle- 


ment. Cette émission incessante, celte inflation continue, elle 
se fait par recours à l’open market. Flle se fait également au 
titre du fonds d’égalisation des changes. 


Je voudrais sur ce point vous citer deux exemples qui méri- 
tent de retenir l'attention. 

On a parlé, sans que la presse financière, qui en a fait état 
à plusieurs reprises, ait reçu le moiadre démenti de la part 


du Gouvernement, de cet emprunt de 45 milliards de francs 
qui ont été versés au mois d'août de Eau dernière à Ja 


Société nationale des chemins de fer francais aux Houillères 
ae Fran ts à la suite d’une émission de t] te s par JeUX 
socidtés lont nous Il que l'u et l’aul sont tteinies 
d'u 1] 111OS DronIqui 


et, pour ce faire, on s'est adressé à un consortium bancaire 
qui n'étai ère plus riche que Ja S. N. C. F. ou que iles Houil- 
lères nationales, et qui a donné sa signature à condition, bien 
entendu, que la Banque de France s’engageit à réescompter 


l 
( j Fe ES ki. ‘ # 
Elles ont cependant émis des traites. Il à fallu les avaiiser 


L 
sans répit les trailes ainsi souscrites 


C'est en vertu de cette opération, qui à 
tium bancaire p.usieurs centaines de millions de francs de 


rapporté à ce consor- 


commission, qu'ont été fabriqués les 45 milliards de billets 
supplémentaires que vous avez vu apparaître au bilan de la 
anque de France du mois d'août. 

Est-il exact qu'il Y a quelques semaines, renouvelant l'opé- 
ration, si je puis dire, mais cette fois Dors de nos fron! ières, 
la S. N. C. F. tomjours à court d'argent, ait contracté un 
emprunt de 250 millions de francs suisses auprès de deux 
banques suisses et dont on dit qu'aucun centime n'aurait d’ail- 
leurs franchi la frontière ? 

C’est dans ces conditions, sur une obligation de la S. N.C.F., 
au’on aurait, dit-on, fabriqué, au titre du fonds d'’égalisation 
des changes, 21 milliards de billets nouveaux dont cette société 
avait besoin. 

C'est un fait grave et, s’il est exact, je pense que la commnis- 
sion de l’Assemblée nationale devrait s’en préoccuper. 

En tout cas, la dépréciation des billets est toujours, quai 
qu’on en dise, proportionmelle à l'accroissement du volume de 
la circulation; la dépréciation monétaire est toujours plus 
accentuée que accroissement des signes monétaires. 

On à affirmé en 199 que le budget était en équilibre, et 
même en superéquilibre, à la suile de la création de 140 rmi:- 
liards d'impôts nouveaux. 

Aujourd'hui, on nous produit la même affirmation. L'an 
dermer, il à fallu 290 miliiards de papier nouveau pour faire 
face aux dépenses de la trésorerie. Soyez pereuadés qu'en 
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1950, c'est au moins ce chiffre qu' sera atteint, si ce n'est 
davantage. (Applaudissements sur certains bancs à gauche el 
à droite.) 

J'aborde la deuxième partie de mes observations. 

En réalité, la supertiscalité n’a pas que des conséquences 
ficheue sur Î monnaie, sur l'inflation: elle a également 
des incidences regreltables sur le plan économique et social. 
Certes, Ja p'upart des pays ont remis en état leur production 
et réalisé des progres considérables, et nous sommes heureux 
de conetat que Ja France tient, parmi ces pays, un rang 
honorabl Mais” il s'est produit un fait nouveau auquel nous 
né Sommes pas assez sensibles. 

Dans cette anne 1919, caractérisée par un accroissement 
général de la production en Europe et dans le monde, il est 
un pays qui à fait un véritable bond: l'Allemagne, Vous savez 
que, grâce à une fiscalité plus légér: que la nôtre, grâce à des 
prix de revient moins élevés que les nôtres, elle cest en train 
le chaseer les autres } sances occidentales aussi bien de 


l'Egvpte que de l'Amérique du Sud et des autres marchés. 
{ { 
| | 


Ce q je redou c'est que l'accroissement massif des 

ipôts prévu pour 19% n'aggrave encore les inquiétudes que 
SOUS Cp iVOI et ne transforme en crise £rave les sympiômes 
fächeux | )11 ü is relex Se 

Crise de mévente, disais-je, crise de sous-consommation. Mais 
naturellement, elle retentira sur la production, car on ne 
produit pas pour produire, on produit pour vendre. 

Et où vendra-t-on les produils si vous avez réstreint le mar- 
ché intérieur, d rd par votre superfiscalité, et &i vous avez 
tellement frappé la production française qu’elle ne pourra pas 
se mesurer victoricusement avec les productions étrangères ? 


(Applaudissements sur certains bancs à qauche.) 

Les évmptômes fâcheux, vous les connaissez. Je ne veux 
pas multiplier les chiffres, ce serait vraiment excessif, Mais 
enfin, l'indice de la production française, qui était à 130 au 
mois de juilet, n'est plus qu’à 119 en décembre. Et si les 
débouchés continuent à se contracter, que deviendra la pro- 
duction, que deviendra Je labeur national ? 

On a déjà relevé qu'à une époque où tout est à reconstruire, 
il v a tout de même 150.000 demandes d'emploi non satisfaites, 

I est vrai qu'on invoque la stabilité des prix et la stabilité 
de l'or. 

Stabilité des prix ? On ne parle pas, bien entendu, du prix 
des transports. En réalité, cette stabilité des prix n'est-elle 
pas précisément le résultat du fait que les impôts excessifs 
réduisent la demande de marchandises tandis que l'offre 
devient eans cesse plus abondante, et n'a-telle pas pour consé- 
quence d'aggraver les conditions Ge vie des masses popu- 
laires ? 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, Voulez-vous me permettre de voue interrompre, mon- 
sieur le président Paladier ? 

M. Edouard Daladier, Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des afiaires économiques. 
Vous avez parlé d'inflation, d'augmentation de la circulation 
monétaire. 

M. Edouard Daladier. Oui. 

M. lo ministre des finances et des affaires économiques. 
L'augmentation de la circulation monétaire est indiscutable, 
mais ii n'y a pas d'augmentation À proprement parler, puisque 
les prix n'ont pas augmenté, (Rires et exclamations à l'extrême 
gauche.) : 

Je veux rappeler un chiffre pour répondre à votre démons- 
tration. La période où l’augmentalion de la circulation fidu- 
ciaire a été proportionnellement ja plus forte 6e place entre 
196 et 1927, sous le gouvernement Poincaré, au lendemain de 
la stabilisation de fait, 

Mais les prix n’ont pas bougé et personne, à l'époque, n’a 
accusé M, Poincaré de faire de l'inflation. 

Il en a été de même au cours du dix-neuvième siècle, entre 
1515 et 1900, lorsque la circulation est passée de 100 millions de 
francs à 4 mitliards. 

M. Roger Dusseaulx. Et la production ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Au 
cours de cette longue période, les prix ont peu varié et il n'y a 
pas eu d'inflation. 

J'ajoute que, de 1948 à 1949, le chiffre d'affaires a augmenté 
de près de 25 p. 100, 

Le montant de la circulation fiduciaire a été déterminé par 
celle augmentation du chiffre d'aflaires., (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 

M. Edouard Daladier, Il faudrait alors, monsieur le ministre 
des finances, me démontrer comment on peut trouver normal 
qu'à un accroissement de production de 25 p. 100, corresponde 
une augmentation de la circulation monétaire de plus de 
40 p. 10. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Quant 
aux moyens de payement dont dispose la nation, la masse moné- 
—_ qu'au coefficient 11, tandis que les prix sont au coef- 
cient 19. « 





Le phénomène reste donc normal, à condition que l'on n 
nise pas en système le déficit budgétaire, ce que l'on r« 
de certains côtés, comme je viens de m'en apercevoir } 
propositions que vous approuvez. (Applaudissements au ce; 

M. Edouard Daladier. Depuis dix-huit mois, le volum 
circulation monétaire s’est accru de plus de 40 p. 100. En e. 
la stabilité dont vous parlez me paraît de plus en plus le rc 
tat d’une crise économique qui n'est pas encore grave, ! 
mante, mais qui devient préoccupante, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'indice de la produchon en septembre 1948 était à 110. | it 
malgré la crise supposée dont vous parlez, à 119 à la fi 
décembre. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Gaston Auguet. Le volume des billets en circulation <'oct 
accru de 40 p. 100, Voilà l'inflation, que vous le vouliez 
(Très bien! très bien! et erclamalions à l'extrême qauch 

M. le président, Veuillez écouter l’œateur, | 

M. Edouard Daladier, Je ne me plains pas de ces interrupt 
ni de ces dialogues, qui montrent l'intérêt que nous atta 
lus à ces problèmes, Mais je suis obligé de rectifier une err 
de fait de M. le ministre des finances. 

Vous parlez, monsieur le ministre, de l’indice de la produ 
au mo:s de septembre 198. Mais au mois de juillet 1949, l'i 
de la production, d’après toute la littérature officielle, tradui 
des progrès considérables, puisqu'il était passé à 130, 

M. | ministre des finances et des affaires économiques, \ [29 

M. Edouard Daladier, Or, malgré la dévaluation de la mon: 
l'indice est tombé au mois de décembre à 119. 

Quand on songe à tous jies fonds qui ont été investis de part 
et d'autre, on constate que, loin d'enregistrer un progrès pa 
rapport à 1948, cet indice traduit une régression, légère sans 
doute — je ne suis pas de ceux qui œoient ou qui parlent d 
catastrophes — mais qui montre que nous sommes dans une 
période difficile et que votre fiscalité en aggravera les const- 
quences. Je ne dis rien de plus. 

Au fond, ce que je redoute, c’est , lieu de mettre l'accent 
sur la renaissance économique, au lieu de se préoccuper et de 
faire en sorte que les mesures financières ne compromettent ni 
le plein emploi, ni la production, ni la vente, vous ne fassiez 
une politique qui nous conduira, d'ici quelques mois, à des 
résultats contraires. 

C’est cette crainte, plus ou moins instinctive, plus où mo'ns 
raisonnée, qui explique pour la première fois peut-être, dans 
rotre pays, qu'un nombre grandissant d'artisans, d'ouvriers, 
d'agriculteurs, de commerçants et d’industriels se dressent et 
se liguent contre les pouvoirs publics. Et si ce divorce qui me 
parait se manifester entre l'Etat et la Nation qui produit s'aggra- 
vait, alors les institutions de la République seraient en péril 

Nous combattons l'orientation de votre politique financière, 
Nou; voudrions obtenir le redressement des finances par la 
restauration du marché intérieur. 

Nous rejetons la confusion que l'on s’abstine à créer entre 
l'équilibre du budget et l’équilibre de Ja trésorerie. Lorsque la 
trésorerie d’un pays attire à elle, comme je l’ai montré, tout 
ce qu'elle peut puiser chez les citoyens, lorsqu'elle canalis 
dans ses caisses la plupart des ressources monétaires disponi- 
bles, je soutiens qu'avant même que le contribuable ait dû 
recourir à ses dépôts pour souscrire à l'emprunt ou pour payei 
l'impôt, à cet instant, ni l'impôt, ni l'emprunt, n'ont plus de 
conséquence appréciable sur l'équilibre de la trésorerie. Quant 
à ds rome budgétaire, dans les conditions actuelles, j'y vois 
par dessus tout un exercice de vaine spéculation comptable. 

Sceplicisme, ironie, erreur, me direz-vous. En tout cas, jt 
constate que si, aujourd'hui, on Abbey vendre sur le marché 
la totalité des actions cotées en Bourse des entreprises métro- 
politaines travaillant dans la métropole — hypothèse. bien 
entendu, absurde — Ja valeur de toutes ces actions suffirait 
à peire à couvrir les impôts nouveaux qae vous nous aviez pré- 
centés dans votre premier projet et le déficit prévisible de 
l'année 1950. 

Une politique hardie réduirait les impôts. Une politique 
mesurée et pes, disons, si vous voulez, une politique réfle- 
chie, se reluserait, en tout cas, à en créer de nouveaux. 

Si vous passez outre et si le Parlement vous donne raison, 
je suis persuadé que nous assisterons à une nouvelle poussée 
d'inflation monétaire dont je n’ai pas besoin de signaler tous 
les périls. (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lamps. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le projet de loi de 
finances tel qu’il est sorti des délibérations du Conseil de la 
République confirme la tendance de la politique actuelle du 
Gouvernement et de sa majorité. 

Malgré quelques divergences de détail, le fond est identique, 
même si, pour donner le change, pour abuser l'opinion, quel- 
ques fragments de la majorité, qui va des dirigeants socialistes 
au R. P.F., semblent se détacher très provisoirement des autres. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


; 
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RE D . . . 

Le vote sur l’ensemble qui a eu lieu au Conseil de la Répu- 
plique confirme mon opinion. Après des menaces, des décla- 
rations incendiaires, tout est rentré dans l'ordre : le Conseil 
et arrangé pour éviter des difficultés au Gouvernement. I est 
donc d'accord sur la politique suivie par celui-ci. Les résultats 
» ses délibérätions le prouvent d'une façon aussi nette. 
Nous avions montré, lors de la premiere lecture, que le 
et de loi de finances était axé sur la guerre et la prépa- 
ration à la guerre. Le Conseil de la République à encore accen- 
tué ce caractère. 

Nous avions montré que ce projet, ne tenant aucun com} te 
‘onditions économiques, était un projet de misère pour 
s grand nombre, Le Conseil de la République à confirmé 
, tendance en l'aggravant. 

ouelles constatations essentielles yreuvent être faites sur le 

texte qui est sorti de cette délibération ? 

Premièrement, le Conseil de la République n'a voulu, pas 

IS que l'Assemblée, faire aucune économie sur les crédits 

militaires. Il a repoussé nos propositions d'économies en ce 

sens, de mème d’ailleurs que notre proposition de taxe pro- 
eressive sur les superbénéfices, 


” Deuxièmement, comme il faut cependant couvrir les frais 
la guerre que vous failes et de celle que vous préparez, 

et qu'on a prétendu réaliser des économies sur les budgets 

civils et d’investissements, des propositions ont été faites. 


lout d’abord, licencier 36.000 fonctionnaires et agents des 
services publics avant le 1% mai 1950; il a repris, par là, une 
lle idée qui a souvent été lancée dans les périodes de Ja 
plus noire réaction: augmenter les crédits militaires, augmenter 
les crédits de police, mais crier haro sur le fonctionnaire en 
détournant sur lui la colère des masses pressurées par une 
charge militaire trop lourde. (Applaudissements à l'extrème 

qauche.) 
° 36.000 fonctionnaires licenciés dans les conditions actuelles 
et dans le cadre de voire politique, c’est 36.000 chômeurs de plus. 
Le Conseil de la République économise 8 milliards de francs 

le matériel. C’est dire que nos écoles, 

facultés, qui mendient les sommes nécessaires à l'achat des 
{ instruments de mesure indispensables, 


grandes 


| pes et des 

ivent encore attendre des crédits. 

Le Conseil de la République économise: 2 milliards sur les 
hôpitaux, ce qui, dans l'immédiat, se traduirait par une aug- 
mentation du prix de la journée d'hôpital; 12.600 millions sur 
| subventions économiques, dont 2.300 millions pour la sub- 
vention au pain, ce qui peut se traduire par une hausse immé- 
liate du prix de cet aliment; 8 milliards sur les charbons impor- 
tés, ce qui aurait eu pour conséquence une augmentation du prix 

charbon domestique. Il propose 10 p. 100 de réduction sur 
toutes les subventions, ce qui se traduira par des difficultés 

rues dans nos communes pour les adductions d'eau et pour 
les sociétés sportives, ainsi que dans le domaine des investis- 
sements des services civils. 

Le Conseil de la République avait supprimé 14.630 millions 

les crédits des postes, télégraphes et téléphones, à qui 
l'on conseille de recourir à l'emprunt. 

Il avait enlevé 8 milliards sur l’ensemble des autres dépar- 
tements ministériels. C’est dire que des écoles ne seraient pas 
reconstruites, que l'équipement rural serait affecté. 

A cela, il ajoutait, à la demande de M. Pellenc, une réduc- 
tion de 12 milliards sur les crédits de reconstruction de la 
Société nationale des chemins de fer français, c'est-à-dire l'arrêt 
des travaux ea cours ct de nouveaux licenciements en perspec- 
üve parmi les cheminots et une nouvelle hausse du prix des 
transports s’ajoutant à la dernière hausse de 33 p. 100. Enfin, 
33 milliards de réduction sur les crédits d’investissements, 
c'est-à-dire l’arrêt de nombreux travaux. 

Mais toutes ces propositions ont un trait commun: un 
accroissement du chômage, la paralysie de notre économie et 
donc, une aggravation de la misère par une augmentation du 
coût de la vie. 

Car si vous ne le savez pas, monsieur Petsche, le coût de 
la Vie augmente, de même que croît le chômage. 

M. Pellene et ses amis, si empressés à licencier fonction- 
naires et cheminots, pour les jeter à la rue, ne se sont pas 
demandés une seconde quelle serait la situation de <es 
milliers de chômeurs supplémentaires quand le ee de la vie 
continue à monter dans des proportions considérables. 

Hs n’ont pas pensé un AR instant, ces messieurs, à la 
Situation tragique de la classe ouvrière, des vieux, des retraités, 
les sinistrés, des mal logés, des commerçants et artisans, des 
petits paysans, de tous ceux qui sont directement menacés par 
une aggravation des difficultés actuelles. 

M. Yves . Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. René Lamps. Volontiers. 

M. Yves Péron. Monsieur Lamps, vous venez de déclarer que 
ces mesures allaient aboutir à une aggravation des conditions 
d'existence de nombreuses catégories de contribuables, notam- 
ment des petits paysans, 


sur 





Je prendrai un seul exemple pour montrer comment ces 
mesures fiscales se traduisent immédiatement 


Les planteurs de tabac, qui connaissent des difiicullés, ont 
obligé, par leur union et leur action, le Gouvernement | 
concessions qui, d'ailleurs, ne ieur donnent pas encore sat 


faction. 

M. Gaston Auguet. Très bien! 

M. Yves Péron. Mais je viens d'èlre informé par les plan- 
teurs que le Gouvernement fait retenir sur le prix du tabac 


nn qu'ils n'ont pas en e payé u 


qu'is livrent les 
titre du prélèvement ou de la deuxième tranche de 50 p. 100 
des bénéfices agricoles de 1948. 

M. Bernard Paumier., C'est illégal. 

M. Yves Péron. Ainsi, aux difficultés d'hier, le Gouvernement 


ñ 
ute de nouvelles 


CUIL à] 

Je suis informé, par le même courrier d'ailleur . si lans 
le canton de Mussidan et une série d'autres cantons, les plan- 
teurs qui ont appris, dans la bataille pour la revalorisation 
ou plutôt contre la baisse du prix de leur production, qui 
leur action était efficace, sont décidés à perscverel dans cette 
action. 

Quant à nous, ils nous trouveront, une fois de plus, à leur 
colle, 

Nous ne sommes d'ailleurs pas les seuls À défendre ce point 
de vue, puisque je lis dans un journal du département en 
cause un article où il est écrit que cette politique a créé une 
atmosphère d'insécurité en sacrifiant délibérément la mon- 
naie et en détruisant peu à peu ce à quoi les Français, au fond 
du eux-méemes, Leunent le plus 

Je ne voudrais pas que l’on croie que l'auteur de cet article 
soit un membht de notre parti, Il écrit du la 1 ne 
républicaine, organe de la ledéral (A! Faurc:i! (ju ] { 
M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale. 

Pour ies uns le double jeu: pour nous, la défie 
leurs pour la satisfaction de leurs revendications. (Apnl iSSe- 
1101 LS “ l’ertri rie 1 ne.) # 

M. René Laämps. Ainsi, M. Pell et s amis ont 
muig les causes de déficit, mais ont laissé intact le n | { 
des crédits militaires qui _prennent un place de plu | 
importante dans le total du budget. 

A ijet, je voudrais mettre en par e quelques çl 
Le montaat d impôts, pour 1949 est vé à 1.400 
de francs environ. Or, si l’on additionne les crédit 
et le édits consacrés au lé] ( t de j 
nières guerres, les dépenses de reconstruction et les dép 
de La dette intérieure ou extérieure, on arrive à un total de 
dép nses soit affectés à Ja guerre, soit destiné à effa r le 
traces des dernières guerres, de 1.100 milliards de francs envi- 
ron dans le budget. La différence entre c« leux hiffres 
1.100 milliards de d penses avant la guerre pour origine et 


1.400 milliards de francs d'impôts nouveaux. 

M. le secrétaire d'Etat aux finanses. !! n'y à pas 1.100 mil 
iards d'impôts nouveaux! ‘ 

M, René Lamps. {100 milliards de francs d'impôts, est de 
300 milliards de francs. Et si nous rapprochons ces 00 mil- 
liards des 290 milliards de francs supplémentaires de 
en circulation vons la raison pour laquelle le nombre 
des billels à augmenté dans des proporti 
L'inflation provient de l'accroissement des dépenses de guerre 
qui sont des charges improductives, 

M. Roger Dusseaulx. C'est le prix du pacte germano-soviéti- 
que! ‘Erclamations à l'extrême qauche.) 

M. René Lamps. La loi de finances du Conseil de la Répu- 
blique est donc, en définitive, une loi de misère et de guerre. 

Certains ont beau crier à tous les échos: « Pas d'impôts 
uouveaux », ils @e trompent personne, puisque les mesures 
qu'ils préconisent aboutissent au même rééultat. Ils prennent 
des airs de matamore et s'arrangent, en définitive, pour que 
tout rentre dans l'ordre. 

En effet, le Conseïi de la République, par son vote sur 
l'ensemble — je le répète — s’est arrangé pour que, en défi- 
aitive, le Gouvernement ait le choix entre la politique de réac- 
tion première ou deuxième formule. 

Sa position montre que seule la recette employée est en 
cause, mais qu'il n'ekt ge question de changer la méthode 
générale employée pour faire la cuisine. 

La majorité de la commission des finances a retenu certaines 
des dispositions du Conseil de la République: licenciement de 
36.000 fonctionnaires, réduction de 5 p. 100 sur les subven- 
ons, augmentation du prix du pain, réduction partielle des 
crédits des postes, téiégraphes et téléphones, réduction par- 
tielle des investissements des services civils notamment. 

Le groupe communiste, fidèle à la position qu'il a prise 
lors de la première lecture du projet de loi, s'est opposé avec 
vigueur à tout ce qui peut occasionner un accroissement de 
la misère des masses laborieuses, 

Il continuera à agir dans ce sens au cours de la discussion 
en deuxième lecture. En effet, il estime que le seul moyen 


nous à 
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d'éviter de nouveaux impôts est d'en supprimer la cause, 
c'est-à-dire l'accroissement des charges militaires. 

Certains ont repoussé Ja création des impôts nouveaux. Mais 
nous ne nous faisons pas d’illusion quant à leur position défl- 
nitive. La discussion en première lecture nous a renseigné à 
cet égard. Car vous ttes tous d'accord, mesdames, messieurs 

le débat sur la politique au Viet-Nam l’a prouvé — pour 
continuer la guerre, pour accentuer la préparation de la guerre 
antisoviétique et pour faire retomber le poids de la guerre sur 
l'ensemble des travailleurs. 

Voilà ce que les travailleurs comprennent mieux chaque jour. 
Voilà pourquoi 1ls s'unissent et ils réussiront, malgré vous et 
contre vous, à imposer une politique de paix et d'indépendance 
nationale que seul peut appliquèr un gouvernement d'union 
démocratique faisant largement confiance au peuple. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) x 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. Marcel David. Mesdames, messieurs, quand nous avons lu 
le projet de loi de finances de retour du Conseil de la Répu- 
blique, nous avons eu l'impression qu'il s'agissait d'une nou- 
velle loi de finances, tellement les modifications apportées par 
le Conseil de la République étaient importantes. 

Certes, ces modifications s’inspiraient de la logique. 

Des économies massives étaient pratiquées et, en contre- 
partie, les impôls que nous avions votés étaient supprimés. 
Reste à savoir si ces économies sont réelles ou si elles sont 
quelque peu hasardeuses, Car, dans la seconde hypothèse, si 
l'on s'aperçoit, au mois de juillet, que les crédits manquent, 
que les ministres ne peuvent plus faire face aux dépenses 
de fonctionnement de leurs services, à quelle extrémité serons- 
nous alors réduits ? 

Un plan de réforme administrative rationnelle vaudrait 
mieux que d'opérer de cette facon, un peu au hasard. 

On nous a dit et répété souvent que c’est le seul moyen 
d'agir, car le Gouvernement reste sourd à nos vœux et demeure 
parfois inactif. 

la condamnation du Gouvernement, n'est-ce pas également 
celle de l’Assemblée nationale ? 

Le Conseil de la République a proposé des abattements 
massifs s'’élevant à 33 milliards sur les crédits d’investisse- 
nent que nous avons votés en première lecture. 

Mais je note dans son attitude une curieuse contradiction. 
Lors de la discussion du projet de loi, au Conseil de la Répu- 
blique, nous avons constaté que le Gouvernement ne jouis- 
sait pas d'une confiance bien grande auprès de nos collègues 
de l’autre Assemblée, Cependant, ceux-ci lui ont donné à 
choisir, dans la limite de 20 milliards de francs, les abatte- 
ments à opérer sur les crédits d'investissement, 

C'est là une marque de confiance qui nous surprend et que 
peut-être les députés n'apprécieroñt pas. Lo 

Des abattements d’un montant de 15 milliards ont été décidés 
sur les crédits de la S. N. C. F. À ce sujet, le problème se 
pose toujours, pour nous, de la même façon que nous l'avions 
exposé lors de la discussion en première lecture: la suppres- 
sion des travaux neufs engendre le chômage et, au surplus, 
une diminution de receltes; car, en somme, ce budget a été 
conçu en fonction d’un certain volume de travaux à entre- 
prendre, *Si l'on diminue le volume des travaux, les recettes 
qui proviennent de cette activité économique ne finiront-elles 
pas par manquer à l'équilibre du budget ? La restriction des 
travaux ne signifie-t-elle pas également la restriction des 
recettes ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Evidemment ! 

M. Marcel David. Or, les suppressions de recettes opérées par 
le Conseil de la République sont justifiées par des abattements. 
Mais que penser de la position transactionnelle prise par la 
commission des finances ? Elle nous apparaît assez illogique, 
et assez curieuse, car des votes acquis solennellement, en 
première lecture, sont maintenant remis en question. 

Nous avons assisté à de curieuses défaillances au sein de Ja 
majorité. Nous en somines surpris. Nous l'avons regretté et 
nous n'avons pas toujours parfaitement compris l'esprit nou- 
veau qui animiit certains de nos collègues. 

ll s’agit là, à notre sens, d'une défaillance regrettable puis- 
qu'aucune autre solution ne fut proposée. La piupart des 
orateurs qui m'ont précédé ont fait preuve d'un étrange pes- 
simisme, et, cependant, dans son rapport, M. Berthoin note 
des éléments assez encourageants, Le capital national, dit-il, 
s'est augmenté de 865 milliards depuis 1945... 

M. Joseph Denais. C'est l'effet de la dévaluation. 

M. Marcel David. ..….et, avec les avoirs d'or clandestins, il fau- 
drait l’estimer à 1.265 milliards de franes. 

11 note également un fait important qu’on oublie trap souvent, 
c'est que l'épargne prend maintenant une forme nouvelle : elle 
se réalise sur l'initiative de l'Etat, d'épargne individuelle elle 
devient une épargne collective. C'est là un changement évidem- 
ment très important et il est bon de ne pas l'oublier dans Ja 
suite de cette discussion. 





—— 

Et puis, les difficultés dont nous souffrons actuellement = :« 
le répète comme un leit motiv peut-être trop souvent entend 
— ne sont-elles pas les conséquences de deux guer D 
prochées qui ont été suivies, l’une d'une victoire sans gran 


profit, l’autre d'une défaite dont nous ne sommes pas «: 
relevés, puis d'une victoire qui ne supprime pas les diff 
conséquences de cette défaite. 

Quelle sera donc la position du parti socialiste ? 

Nous répélons que le parti socialiste songe moins au profit 
politique à tirer de telle ou telle prise de position qu'à la Franc 
à refaire. li constate l'amélioration de Ja production, le rence 
vellement de l'équipement du pays, la stabilité sinon re 
du moins en vole de réalisation. 

En songeant aux résultats acquis, il entrevoit les ré<ul 


>» 
à venir et pour Jesquels il œuvre. I s'efforce d'obtenir du 
travail pour tous, la réalisation d'un juste équilibre entre Je 
prix, l'effort fiscal mieux réparti, des salaires plus décents, des 
allègements aux misères des victimes de la guerre, du travail 


ou simp'ement de la vie. 

IL aborde cette discussion en deuxième lecture sans esprit 
de parti pris ou d'absolue intransigeance, en s’eflorcant de 
reprendre, en accord avec la majorité des groupes de l'AS 
semblée, l'examen utile, profitable, de la loi de finances, ]] 
n'ignore rien des difiicultés de la tâche, mais, au delà des Linie 
tes du présent, il cherche à distinguer les contours de l’avi 

Je conclurai ce bref exposé en faisant une citation d’un auteur 
contemporain qui n’est pas socialiste : 

« Au-dessus des individus qui passent, l'Etat c’est Ja nat 
qui reste. Eternel, il doit construire pour l'éternité, » (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Mesdames, messieurs, je n'ai pes l'intention d'engager à nou- 
vV. à une discussion générale, Nous sommes devant une situi- 
tion de fait. Le projet de loi de finances est revenu du Conceil 
de la République, sans aucun impôt nouveau, avec 105 milliards 
d'économies théoriques et, fait paradoxal, avec un déficit de 
2: milliards et demi de francs. 

Votre commission s’est saisie de ces textes. Elle n’a pas ma 
tenu toutes les économies proposées par le Conseil de la Répu- 
blique. Elle en a retenu 21 milliards, Quant aux impôts nou- 
veaux, elle n’en a accepté que 38 milliards. en rejetant 67 ml- 
liards. Le déficit s'est ainsi trouvé encore accru et atteint 
maintenant 48 milliards de francs. Il est en réalité plus élevr, 
car certaines des économies qui vous sont proposées ne sont pas 
vraiment des économ.es, notamment ceiles relatives aux P. 1.1, 
évaluées à 8 milliards de francs. 

Les dépenses sont théoriquement maïntenues, mais à charge 
de réaliser un emprunt. En attendant, c’est je Trésor qui, pur 
le moyen d’avances, devrait y faire face, en application d'une 
loi de 1923 déterrée à cet effet. 

Il en est de même des 4 milliards de francs d'économies 
proposés au titre de la reconstruction de la S. N. C. F. Nous 
not; trouvons là en présence d’une pure affirmation de prin- 
cipe. En effet, il s’agit, non pas de dépenses de reconstruc- 
tion, mais simplement de dépenses intéressant le maintien 
de l’activité de cette société. Elles devront figurer à son compte 
d'exploitation dont le déficit se trouvera augmenté; c'est donc 
le Trésor qui en fera l'avance et, par voie de conséquence 
plus lointaine, c'est encore par le moyen de subventions con- 
piémentaires, en vertu de la convention, que l'Etat devra pren- 
dre en charge celte dépense. 

Au déficit avoué de 46 milliards de francs, il y a donc Lieu 
d'ajouter 12 milliards de francs, soit, au total, 58 milliards 
de francs. 

Restent 9 milliards de francs d'économies qui pourraient 
êire éventuellement réalisées. 

L'une de ces économies pose une question de principe, sur 
laquelle de multiples discussions se sont greffées et que nous 
ne -trancherons pas à la faveur de ce débat: c'est celle qui 
concerne k suppression de la subvention pour le pain, fixée à 
2.300 millions de francs. 

On dit: supprimez celte subvention, on pourra en récupérer 
le montant sur la marge de panification. C'est un probleme 
fort contesté. Les services techniques affirment qu’il en résul- 
terait une hausse du prix du pain oscillant entre 1 franc 20 et 
{ franc 45 le Kilogramme, cela au moment où se pose le pro- 
bième des conventions collectives. Le Gouvernement ne peut 
l'admettre ; il l’a déjà dit, 

Par ailleurs, d'autres économies sont prévues, dont on préci-e 
mal la nature. 

C'est, notamment, une économie de deux milliards et den: 
environ :ur les subventions diverses. Quelles subventions 
vise-t-on ? Je ne rouvrirai pas le débat qui s’est déroulé à 
ce sujet au Conseil de la République et qui a été marqué pur 
le dépôt de multiples amendements, chacun voulant éviter 
toute diminution opérée au détriment de l'activité qui l'inté- 
resse, 
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M. Tanguy Prigent. Tout à la charge du voisin! ‘Sourires.) 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
ne député, certes, j'aurais à défendre les intérêts de mon 


département, ainsi que sénateurs et députés ont plaidé la cause 
des leurs. = } , 
M, Roger Dusseaulx. Vous réclameriez peul-être aussi des éco- 


nomies, comme autrefois ! 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. lieste 
diminution de crédits de un milliard de francs proposte 
titre de la suppression de 36.000 fonctionnaires. Le Conseil 
de la République avait évalué à 7 milliards l'économie résultant 
de cette suppression, compte tenu des indemnités de licencie- 
ment qui devraient être versées. 

Je veux d’abord m'’élever contre une opinion que l'on s'est 


une 
1141 


nu à répandre, dans cette discussion budgétaire — que 
mon ami, \ Edgar Faure, a très justement combatiue au cours 
du débat devant le Conseil de la République — opinion selon 
jaguelle le Gouvernement n’auraït pas tenu ses engagements 


en matière de licenciements de personnel. 

Le Gouvernement avait obligation, en application des lois 

en vigueur, de licencier 154.060 fonctionnaires. En fait, compte 
tenu de la suppression des emplois civils dans les ministères 
de la défense nationale, le chiffre des licenciements atteint 
156.009, auquel s'ajoutent, par application de l'amendement 
dit « Pieven », 132.000 licenciements d'agents des sociétés natio- 
nales, au cours de la même période, Par constquent, les enga- 
sements ont été tenus. 
- Nous demande-t-on, par cette réduction indicative d'un cré- 
dit d'un milliard de francs, de nouveaux licenciements de fonc- 
(ionnaires ? Je fais observer que l’on ne peut pas tout cumuler, 
Nous avons déjà proposé, avec application pour le 30 juin, tout 
un plan d'économies s’élevant à 20 milligrds de francs et dans 
lequel seront fataiement prévues des suppressions d'emplois. 
Ce qui peut être fait une fois ne peut l'être deux. Par consé- 
quent, on propose des économies qui, ou bien n'en sont pas 
réellement, eu bien sont impossibles à réaliser. 

Mais si la commission des finances a persévéré dans la voie 
des économies, elle a surtout marqué sa volonté d'amputalion 
en ce qui concerne les recettes. 


_ 


Elle a supprimé les 7 milliards provenant de la majoration 
des droits de mulation, les 45 milliards résultant du décime 
supplémentaire à la taxe à la production, les 9 milliards repré- 
sentant l'augmentation de la taxe sur les transports rouliers, 
les 6 milliards provenant de l'établissement d’un droit de 
timbre sur les marchés publics et les 509 millions de droits de 
timbre sur les affiches. 

Le Gouvernement ne peut pas accepter ces proposilions qui, 
ainsi que je l’ai démontré, conduisent à un déficit de 5x mil- 
liards de francs. Tout l'effort tenté depuis deux mois pour 
atteindre un équilibre budgétaire serait compromis, ‘Toute la 
volonté courageuse de Ja majorité de l'Assemblée nationale 
serait ainsi démentie. 

Le Gouvernement ne peut que s’en tenir au vote initial de 
l’Assemblée nationale, et pour celte raison simple que, même 
au Conseil de la République — où l’on a manié 105 milliards 
d'économies — on ne nous a apporté que des promesses de 
ressources pour demain, sans supprimer aucune dépense immé- 
diate. 

A la fin des premiers mois de cetie année, j'aurai à faire 
fice à toutes les dépenses que vous avez votées l'an dernier, 
à toutes les dépenses inéluctables entrainées par l'augmenta- 
tion de la dette, par le reclassement de la fonction publique, 
par la péréquation des pensions, par l'amélioration du sort de 
certains assistés. Toutes les sommes correspondantes doivent 
sortir de me$ caisses. Et l’on ne me donnerait, en contrepartie, 
que des promesses d'économies à échéance de plusieurs mois! 
Applaudissements à gauche et au centre.) 

Ce n’est pas possible, du moins sans déterminer une véritable 
faillite de l'Etat ou une véritable inflalion. 

_OUn me disait tout à l'heure que la superfiscalité conduit à 
l'inflation, Croyez-vous que le déficit budgétaire ou le déficit de 
la trésorerie, que l’on instaure de cette facon, n'y conduisent 
pas plus certainement et plus rapidement ? N’'en doutez pas un 
seul instant, (Applaudissements à qauche et au centre.) 

M. le rapporteur général. On l'a bien vu avant la guerre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
prétendez que l'Etat accapare toutes les ressources de la nation 
1 Son usage peæsonnel et vous lui demandez en même temps 
de recourir plus larg2ment à l'emprunt. 

Vous savez fort bien qu'en la matière, ce que l’on cherche, 
‘est une position facile permettant d'affirmer: « ji! n'y aura 
pas d'impôts nouveaux, nous les avons tous refusés, Et voilà 
la majorité qui les a votés ». 

On veut forger un instrument politique et pas autre chose. 

M. Marcel Poimbœuf. Un tremplin électoral. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Au 
point de vue financier, cela ne compte pas, vous le savez par- 
laitement, (Applaudissements à gauche et au centre.) 
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Si le Gouvernement 


maintien de ses propositions, il pense toutefois &q ut 
choses peuvent, en temps voulu, se trouver améliorées, On a 
parlé d'économies. Sur les banes de la ma té aussi ] que 
sur ceux de la minorité on les désire, Le G { 
désire également, 

Mais il ne veut pas d'économies improvis Il ne veut pas 
d'économies décidées arbitrairement, au pourcentage, IE veut 
des économies qui prennent place dans cet ensemble de 
réformes qu'il envisage, dont il à pris l'initiative dans son plan 
de compressions. 11 veut dès économies que nous allo voir, 


ensemble, la possibilité d'étudier de près. 


On s’est mépris sur le caractere de la loi en discu ( t 
une loi de maxima qui ne permet pas de pénétrer dans le de- 
tail des dépenses. Vous allez, dans Îles Jours qui VIt {, eXa- 
miner toutes les lois de développement. 

presid nt de La commissio des 


M. Jean-Raymonä Guyon, 


finances. Très bien! 
M. le ministres des finances et des affaires économiques. En 


présence de chaque { hapitre, de « haqu article, vou allez 
er discuter de l'opportunité de la dépense. Alors, je vous 
‘affirme, vos suggestions d'économies rencontreront les encous 


ragements du Gouvernement. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me 
monsieur le ministre ? 
M. le ministre des 

Volontiers. 

M. le rapporteur général. J'informe l'Assemblée que la com- 
mission des finances la mettra très prochainement en mesure 
de voter les lois de développement. Elle commencera « 
son travail dès la fin de la discussion en cours. 

M. le ministres des finances et des affaires économiques. Si 
nous parvenons ainsi, L \0- 


permettre un mot, 


finances et des affaires économiques. 


|] 
ln ! \7 x 
HC-1netne 


ensemble, à dégager encore des écor 
mies réelles et substantielles, il sera possible, comme je Pai 
dit il y a quelques semaines, par le truchement de la loi des 
voies et moyens, de procéder à des aménagements fiscaux 


susceptibles de corriger certaines imperfections du système 
fiscal. 

Alors, nous pourrons véritablement faire un travail utile — 
qui soit autre chose que des promesses électorales un tra- 


vail solide en vue d'améliorer le fonctionnement des orga- 
nismes de l'Etat et de permettre la diminution des charges qui 
pèsent sur la nation. 

Si je vous conjure, malgré les sacrifices que cela représenée, 
de suivre le Gouvernement dans la voie qu'il vous trace, c'est 
que ces indices d'amélioration que l'on m'a reproché d'invo- 
quer, mais qui existent, montrent que, quatre mois après une 
dévaluation, les prix, en ce mois de janvier, commencent à 
baisser comme l’année dernière; que malgré la dévalualion les 
cours de l'or et des devises étrangères baissent. Ces indices 
prouvent qu’en dépit d’affirmations contraires nous tenons la 
stabilité de notre monnaie, 

Il s’agit de la maintenir, l'effort en vaut la peine 
vous teniez, pour réussir, et je sais que vous tiendrez. 
dissements à qauche et au centre.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans ‘oute renvoyer la 
suite du débat à cet après-midi. (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé, 


Il faut que 
\pplau- 


s'les 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Vote des propositions de loi: 1° de MM. Emile Hugues et 
Médecin tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 47-650 du 
9 avril 1947 instituant une carte d'acheteur pour les profession- 
nels du bétail et de la viande: 2° de M. Siefridt et plusieurs 
de ses coilègues tendant à modifier la loi n° 47-650 du 9 avril 
1947 instituant une carte d’acheteur pour les professionnels du 
bétaii et de la viande (n° 6515-8100-7413-8662, — M. Garavel, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

Suité de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi de finances pour l'exercice 1950 {n°5 9053-0073, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Eventuellement, débat sur la discussion d'urgence de Ia pro- 
position de loi de M. Lamine-Guèvye et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes et 
indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministère de ja: Frouce d'outre-mer, les conditions de recrute- 
ment, de mise en congé ou à a retraite de ces mêmes fonction- 
naires (n° 8935). 

a séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinquante-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplüe 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 
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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 21° SEANCE 
"4 …” e é « - _ 
2 Séance du Dimanche 29 Janvier 1950. 
Art. 21 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). 
SOMMAIRE Amendements de M. Dusseaulx et de M. Gaillard soumis À 4 
sd E sion commune: MM. Gaillard, le président du conseil, — Qu 
1. — M MM. Fily-Dabo Sissoko, le président. — Adoption de confiance. ; 
2. Dermandi e.lation Décision de réserver l’article et les amendements. 
3. CE A share ASE r- daléiaiiés du bétail. Adoption, Art. 21 À (reprise du texte de l’Assemblée nationale) ;: M. Lamps, 
à ; roposilion de 101. — Adoption 
4. Loi de finances pour l’exercice 1950, — Suite de la discussion 4 97 BR: disioil 
d'urgence, en deuxième lecture, d'un projet de loi. Art. 27 B: disjoint. 
Discu à générale (suite): MM. Denais, Guy Petit, Barangé, Art. 21 bis (lexte nouveau). 
f )jrLé inistre des travau publics À à : : en à = PRE LL: à de 
Deporieur general: "EIRE, is Stauri se pui Loin pe Amendement de M. Billères: MM. Marcel David, le ministre des 
an por ls ju ES ne: Ga vim, t sa: Lan er ogg A cu finances et des affaires économiques, le président du conseil, — 
Hna et | s é + a. y 1 Il, J us te pr à ne Question de confiance. 
NILSAI, rOgal  sSecr ire 1 a au] nnances, OICOS. 
Ciôturs Décision de réserver l’article et les amendements, 
Proposilion Go “nent relative à l'or lre d'examen des Art. 98, 32 et 33. 
articles: MM. Dusseauix, le présicent. — Adoption au scrutin. éd abs ; 
trt loption du texte du Conseil de la République MM. Dusseaulx, le secrélaire d'Etat aux finances. 
} { { { 1 "LA à r la MU L À 
! \ nouveau Décision de réserver les articles et les amendements. 
MM. Emile Hugues, le secrétaire d'Elat aux finances; Dusseaulx, Art. 31 et état B: M. le président de la commission. — Adoption 
Waldeck L'Huillier, Gilb Carlier, Crouzier de l'état modilié par le Conseil de la République. 
Amendement de M. Auguet, tendant à la suppression de l’article: Art. 2 (texte nouveau). 


MM. Auguet, Truffaut, rapporteur spécial; Emile Hugues, le secré- 
x L À e 
tuire d'Etat aux finances, Rejet au scrutin. 


Amendement de M. Gibert Cartier: M. Gilbert Cartier. 


LJ 






Re’evabilité et priorité d’un amendement de M. Auguel: 
MM. Auguet, te président, J.-R, Guyon, président de la commission; 
le secrétaire d'Elal aux finances, Gilbert Cartier. 

Amendement de M. Auguet: MM. Auguet, Emile Hugues, le 
secrétaire d'Elat aux finances. — Rejet au scrulin. 


Amensement de M, Gilbert Cartier tendant à æeprendre le texte 
du Conseil de la République (suite): MM, Gilbert Cartier, Auguect, 
le secrétaire d’Etal aux finances, — Adoption au scrutin. 

Art. 7 bis ‘disjoint par le Conseil de la République). 

Amendement de M, Brillouet tendant à reprendre l'article: 
MM. Brillauel, le rapporteur général. — £crutin: pointage. 

Art, % bis {conforme à l'article 44 bis adopté par l’Assemblée 
nationale) : adoption. 

Art. 24 (disjoint par ie Conseil de la République). 

Amendement de M. Marcel David tendant à reprendre l’article : 
MM. Abelin, je président de la commission, le secrétaire d'Etat 
aux tinances, Joseph Denais. — Rejet au scrutin. 

L'article demeure disjoint 

Art. %5 (texte Cu Consei! de la République). 

MM. Delcos, le président de la commission, le ministre des 
finances et des affaires économiques. à 

Aunendement de M. Gabelle tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale: MM. Gabelle, Lamps, le rapporteur général, 
Georges Bidault, président du conseil — Questien de confiance. 

Décision de réserver l'article et l'amendement. 

Art. 7 bis 'suile) 

Résuhat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Brillouet 
tendant à reprendre l'article disjoint par le Conseil de la Répu- 
blique : adoption de l'amendement. 





MM. Billat, le ministre des travaux publics, des transports el di 
tourisme, Pierre Meunier, le secrélaire d'Elat aux finances. 

Amendement de M, Dusseauix: M. Dusseaulx, 

Amendement de M. Simonnet: MM. Gaillard, le secrétaire d'Etat 
aux finances, Paumier, Simonnet, le président du conseil, Benoist 
— Question de confiance. 

Décision de réserver l'article et les amendements. 

Art. 3 (texte du Conseil de la République): MM. Tourné, Aubry. 
— Adoption, 

Art. 4 (lexte nouveau), 

MM Marius Carlier, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme; Mme Lucie Guérin, M. le président. 

Amendement de M. Dusseaulx: MM. Dusseaulx, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. — Rejet, 

Amendement €e M. Bourgès-Maunoury: M. Æmire Hugues. — 
Rejet. 

Amendements de M. Marc Dupuy et de M. Marcel David, soumis 
à discussion commune: MM. Marc Dupuy, Marcel David. — Adop- 
tion, au scrutin, de l'amendement qui reprend le texte de l’Assern- 
blée nationale 

Art. 5 {texte nouveau): M. Leenhardt, 


Amerdement de M. Dusseaulx: MM. Pakewski, Mudry, Gaillard, 
le ministre des finances e! des affaires économiques. — Rejet 
au scrulin. 

MM. Bouret, le ministre des travaux oublies, des transprrts 
et du tourisme, Guy Petit, 

Adoption de l’article, 


Art. 6 {reprise du texte de l’Assemblée nalionale) : MM. Cayeux, 
le président, Mme Reyraud. — Adoption, ‘ 
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texte de l’Assemblée nationale), et 28 (texle du 





pu — Adoption. 
‘ toast) Es 
irt. 9 ‘exilé nouveau), 
ts de M. Dusseau'!x, de M. Triboulet et de M. Gail- 
! {. Palewski, le secrélaire d'Elat aux fina s, Triboulet 
de j'amendement de M, Dusseauix qui reprend le 
j | de la Républiqu 
{ {4 (texte nouveau). 
‘rt 41 bis (texte nouveau). 
À lement de M. Dusseauix tendant à re re le texte du 
( +» Ja République: MM. P ki, le 7 0 © 
| e d'Etat aux finar S, —— Adopion 
rt. 42 A (disjomt 


ar le Conseil de la R ‘pui ique: MM. Dus 1IX, le secré- 
d'Etat aux finances. — Relrail 
le demeure disjoint. 
trt, 42 B (ictroduit par le Conseil de la Aépublique): M. Barto- 
nandement de M. Fagon ‘endant à la Suppression de l’article: 
x Fagon, Triboulet, — Adoption. 


adoption du texte introduit par le Conseil « 


t} 
A lement de M. Dusseaulx tendant à ire le texte pre 
r nar le Conseil de la République. — MM 
{at aux finances. — Rejet. 

L'article demeure disjoint, 

Art. 42 E: disjoint. 

Art. 43: adoption du texte du Conseil de la République. 

Art. 43 a, 43 b et 43 c (disjoints), 

imendement de M. Dusseauix tendant à rep 
nosé par le Conseil de la République: MM, 
Triboulet. — Rejet au scrutin. 


Les articles demeurent disjoints. 


Ta? 
1 


Dusseauix, le se 


Art, 43 d (texte nouveau). 
imendement de M. Védrines tendant à la suppression de l’ar- 
li MM. Védrines, le président de la commission. — Rejet, 

imendement de M. Védrines: M. Védrines. 

M. le président du conseil, — Question de confiance posée sur 
l'ensemble du projet de lai. 

Amendement de M. Védrines (suite), — Scrut 
dement, 

imendements de M Dusseauix et de M. Guy 
MM. Palewski, Guy Petit. — Retrait. 
\doption de l’article. 


in: rejet de l’amen 


Art. 45 et 45 bis: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 
Art, 46 et 47: disjoints, 

Art. 4$S ‘texte de l’Assemblée nalienale). 

Amendements de M. Trihoulet, de M. Dusseaulx et de M. Midol, 
soumis à discussion commune: MM, Dusseaulx, Triboulet, Lenor- 
mand, de Tinguy, sous-secrétaire d'Etat aux finances el aux af- 
nomiques. — Adoption de l'amendement qui reprend 
le texte du Conseil de la République modifié. 

Art, 50 bis (texte du Conseil de la République). 

\nendement de M. Delcos tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale: MM. René Schmitt, Crouzier, le sous-secré 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, Claudius 
Pelit, ministre de la reconstruction et de l'urhanisme. — Adoption 
au scrutin. 


{aires ec 


Art, 51 (texte nouveau): MM. Triboulet, rapporteur pour avis; 
Gaulier, le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
économiques, René Schmitt, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, — Adoption. 

Art, 52 (introduit par le Conseil de la République): adoplion. 

At, 23, 82 ef 3: MM. le président, Dusseaulx, — Adoption des 
textes, les chiffres étant réservés. 

Renvoi de la suite de la discusison à la séance de mardi matin. 

5. — bemande d'arbitrage sur l'urgence de la discussion d'une pro- 
Posiuon de loi, — Inscription à l’ordre du jour de l'appel nomi- 
nal des signataires. 

6. — Divergence d'avis su: une demande de discussion d'urgence. 

T. — Avis conforme du Conseil de la République. 

8. — Dépôt d’un projet de loi. 

8. — Dépôt d'une proposition de loi, 

10. — Dépôt d'un rapport. 

1. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République. 


12. — Ordre du jour. 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. Le pi verbal de la sé tin 
d aftiché et distribué. 

M. Fily-Daho Sissoko. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Sissoko, sur le procès- 
verbal. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Me<dlames, mit ré, je désire voue 
presenter queiques Ousel ons 

Ce matin, M. Daladier est intervenu dans la discu 
rale, M. baladier n’est pas seulement un homme politique; 
c'est aussi ur] phil he et, en tant que tel | À ra nt 
pi inaiogie, comme juvent aiment ra lé pl - 


Rappelant Ja bataille de la Marne, il a fait allusion aux 


élus des territoires d'outre-mer, Je lui réponds qu'il va avoir 
l’occasion, après avoir perdu, à Toulouse, il a quelques 
semaines, Sa piemiere bataille de :a Mu re, d P rdre la & le 


lans ruelques instants 

Qu'il me permette de lui lire un docun 
à un journal, il v a exactement trois 
s’est exprimé, à propos des élus d'outre-mer, dans les 
mêmes dont a usé le président Daladier. 

Voici ce document que j'ai envoyé à l'Aurore aussi bien 
qu'au Figaro: 

« Le doubie vote de confiance de l’Assemblée nationale a 
révélé, une fois de plus, une contradiction dans l'armature 
de l’Union française, » 

L'Union française est ou n'est pas. Cette proposition est 
du domaine de la logique formelle. 

« Or, certains journaux ironisent sur le vote des élus des 
territoires d’outre-mer, accordant in extremis leur confiance 
au cabinet Georges Bidault, 

« L'Aurore, par exerple, 6 rit: « Salut quart l même, en pas- 
sant, au ralliement de certains députés d'outre-mer qui se 
montrent d'autant pius disposés à voter des impôts que leurs 
électeurs ne les payent guère que pour mémoire. Notre repré- 


t que j'ai envoyé 
nes, Journal qui 


! 
termes 





sentation législative est, nul ne l'ignore, concue de teik facon 
que les bulletins africains suffisent à faire pencher d'un côté 
ou de l'autre la balance, C’est aïinei, et on n'y peut rien 


u 
(N° 1.649, pages 1 et 2.) 

« Nou limons, pour notre part, que le vote de confiance 
plus que l'ironie facile, mérite un sérieux examen, 


« Les éius des territoires d'outre-mer, non pas éeulement less 
Africains, mais aussi ceux des départements d'outre-mer et 
certains élus métropolitains ét { 


étaient décidés à voter contre le 
Gouvernement, non pas uniquement à use d'un malen 


treux décret signé par un ministre dont la bonne foi est hors 


iu { 


de doute, mais aussi en raison de l'état d'esprit que révèle ce 
lécret dont l’Aurore, sans peut-être l'avoir voulu, apport! Ù 
conlirmat!on. 

« Cet état d'esprit noue emble être celu | { Î - 
caise est une formule vide de ens, à uliliser seulement au 
cours de 1 international l'intérêt de la 
« mére palirie Le Afri s doiven 1; ndre a CL | 
ii n’v a rien de changé sous le soleil. 

« Eh bien! nous uprenons l'Union française autrement que 
sous cet aspect puéril, concevable seulement aux époques où 
l’on procédait, par exemple, au partage de l’Afrique à Berlin. 

« Nous disons et proclamons que nous faisons partie inté- 


15 { | 
crante de l’Union française et que ce n’est pas en fonction de 


l'incompréhension de certains attardés que nous laisserons 
gauchir notre jugement, 
« Nous avons voté la confiance. Nous l'avons fait après mûre 


réflexion. 

« Nous avons estimé qu'en premier lieu, dans l'intérêt de 
la nation, il n’était pas opportun d'ouvrir une crise aux consé- 
quences imprévisibies au moment même où d'autres Ja 
souhaitent pour des fins qu'ils ont étalées dans les journaux 
et assez clairement pour éveiller notre esprit critique et le 
mettre sur ses gardes. 

« En second lieu, :iorsqu’un homme comme M. Herriot quitte 
le fauteuil présidentiel pour voter ja confiance, cela mérile un 
examen sérieux de la part de tous les républicains, 

« Enfin, nous ne éommes pas des élus à manier selon les 
circonstances, comme on le désire. Nous savons placer plus 
baut la valeur du mandat que nous détenons et nous sommes 
décidés à nous maintenir sur ce terrain. Nous en avons adini- 
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nistré la preuve hier, en vertu même de cette Constitution 
qui nous en donne pleinement le droit, Nous avons estimé 
avec le président du Gouvernement que la majorité qui s'est 
aflirmée à l’Assemblée nationale a le devoir de se mainteni 
jusqu à la fin de cette légishiture. 

Quant à nos sentiments relatifs aux impôts, nous pouvons 


que, pour avoir le droit de parler au nom de la nation, 


di: 
pour avoir le droit de parler au nom de l'Union française, 
nou payé autant que quiconque un impôt, le plus 
pr de 1 lu t du sang, partout où Ja natlo! eu 
| \npl 1 à gauch 
ct i conirt 

{ l l imnol 

| dl pi upation ectorales el autres, nous voyons 
la France et l'Union francaise, n’en déplaise à nos détracteurs. 

] ju , Je : le, tuellement, connaît un retour 
di toire. L'histoir ë épèle pas; mais, de temps en 
tem] Ïl forme sur la terre des groupes tentaculaires. 
Au moment où, à Aix-la-Chapelle, régnait Charlemagne, où 
laroun el Bachid était à Bagdad, le Grand Mongol était en 
Mongolie; dt roupes tentaculaires s'étaent formés sur la 
lanéte. 
\ujourd'hu ‘est le même retour que nous constatons. 
Il suffit de «& documenter dans un livre récent de Pirenne 
pour savoir que le monde se partage actuellement en groupes 
tentaculaires à dimensions continentales. La France est l’un 
de ces groupes, avec l’Union française. 

Nous sommes partie intégrante de cette Union française, 
Nous voulons exister au sein de l’Union française. 

La difticuitx onsiste à Marimoniser es part s constituant cette 


Union française. 
C'est pour cela que nous sommes sur ces banes et pour 
ire aux philosophes qu'an moment où l'Union française 
. il ne faut pas jouer les Prolagoras; nous sommes 
également ici pour apprendre à ceux qui sont animés de haine 
que la haine ne construit rien de durable. (4pplaudissements 
à qanche et au centre. 

M. le président. Nous respectons tous, iei, les membres de 
l'Union française et l'indépendance de Jeurs votes. 

Nous sommes, en particulier, très reconnaissants à eeux 
qu, comme vous, ne manquent Jamais une occasion de défen- 
dre l'intérêt national, (Applaudissements à gauche et au 
centre, 

I n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 

LEc procès-verbal est adopté, 


PT 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. André Pierrard une demande 
d'interpellahion sur l’ensemble de la politique antidémocratique 
et de préparalion à la guerre du ministre de l'information et, 
particulierement, sur les: points suivants: programmes radio- 
phoniques rurnal parlé et émissions vers les territoires 
d'outre-mer et vers l'étranger), censure Ccinématographique et 
accords francu-américains, développement et équipement de la 
télévision, enlraves à la liberté de la presse (attitude du préfet 
des Bouches-du-Rhône, voyage de la presse diplomatique à 
Bonn), application de la loi sur les publications destinées à la 
JetInesse, 


La date du déhat sera fixée ultérieurement. 


\J 
‘ 


ns. D 
CARTE D'ACHETEUR POUR LES PROFESSIONNELS DU BETAIL 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
Contormement à larticle 36 du règlement, des propositions 
de ln: 1° de MM. Emme llugues et Médecin, tendant à modifier 
l'artice 6 de la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 instituant une 
carte d'acheteur pour les professionnels du bétail et de la 
viande, 2° de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier la joi n° 47-650 du 9 avril 1947 iostituant 
une carte d'acheteur pour les professionnels du bétail et 
de la viande (n° 6545-S400-7443-8662). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président, « Arficle umque. — La loi n° 47-650 du 
9 avril 1947 imsütuant une carte d'acheteur pour les profes- 
fessionnels du hétail et de la viande est abrogée. » 

Avant de meltre aux vaix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l’Assembiée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à abrager la lai n° 47-650 du 
9 avril 1947 mnstituant ume carte d'acheteur pour les protes- 
sionnels du bétail et de la viande, » 





L a'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets agx voix l’article unique de la proposition 

(L'article unique de la proposition de Loi, mis aux voir 4 
adopté.) 


ne 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite 

d'urgence, en deuxième lecture, du projet 

finances pour l'exercice 1950 (n°5 9)53, 9073 


Cussion 


Ce matin, l'Assemblée a entendu, en dernier lieu, M 
ministre des finances. 

La parole est à M. Joseph Denais, pour répondre au Gouver 
nement. 

M. Joseph Denais. Mesdames, m.ssiceurs, à la vérité, je me 


demande à quelle tâche nous sommes conviés. 
S’agirait-il de voter le budget de la France pour 1950 ? S'ari. 
rait-il, tout simplement, de voter la loi de finances pou ) 
Je ne le crois pas, car le vote du budget suppose un 
détaillé des dépenses par notre Assemblée, dépenses qu 
ne connaissons pas encore. 


M. Joseph Laniel, Très bien! 


M. Joseph Denais. S'agirait-il, plus simplement, d'exaniner 
les voies et moyens à mettre en œuvre dans Ja loi de fin 9 
Nous n’en sommes pas saisis. 

Notre débat porte done uniquement sur la recherche, « 
dée par le Gouvernement, Ges moyens de se procurer les res. 
sources qu'il estime nécessaires à la couverture du budget que 
nous voterons éventueliement, nécessaires également à la 
verture des besoins de la trésorerie. 

Aujourd'hui, nous sommes invités à assurer avant tout l'équi. 
libre entre les besoins supposés et des recettes que le G 
nement tient à pouvoir mettre en œuvre pour couvri 
dépenses dès maintenant prévues ou même éventuelles. 

Equilibre donc; mais de quoi ? Equilibre entre les dépenses 
que nous n'avons pas fixées et des recettes que nous ne 


‘connaissons qu'en partie, à savoir: le produit des impôts 


veaux que nous propose le Gouvernement et les recettes de 
l'an passé qui, reconduites en 1950, s’ajouteraient naturelle. 
ment aux premières. 

Mais que serent ces recelles reconduites de 1949 ? Nous ü'en 
savons rien, Le ministre lui-même n'en sait rien, puisqu'il 
déclare, en les proposant, que les shiffres cités sont valables 
à deux conditions, La première est la stabilité des salaires et 
des prix; la deuxième est que l'indice de la production s’élévera 
du chiffre de 125, atteint dans les mois les plus favorables de 
1919, au chiffre de 190. 

Nous devons bien considérer que la stabilité des salaires et 
des prix est aujourd'hui non seulement compromise, mis 
perdue. 

L'équilibre des prix, c’est le Gouvernement lui-même qui y 
porte atteinte en sugmentant les tarifs de transport. 

La stabilité des salaires ? Aucun d’entre nous ne doule que | 
mise en-œuvre des conventions collectives doive avoir pour 
résultat, dans un certain nombre de secteurs tout au moins, 
une majoration des salaires. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Très bien! 


M. Joseph Denais. Ainsi, l’un des éléments essentiels de 
l'équilibre qui nous est demandé aujourd'hui fait défaut. 

M. Joseph Laniel, Irès bien! 

M. Joseph Denais. Alors, à quoi sert de demander avec insis 
tance de voter un certain chiffre parce qu'il est indispensable 
à un équilibre désirable ? J’estime que c’est une besogne un 
peu vaine et je pourrais me demander jusqu à quel point il faut 
nous y attacher. En etfet, les augmentations de salaires vont 
produire certains remous et des conséquences que l’on constate 
déjà actuellement, mais qui seront eucore beaucoup plus impor- 
tantes, parce qu'elles affectent dans une large mesure la pro- 
duetion. 

La production peut être réduite. Nous le voyons dès mainte- 
nant, puisque son indice qui devrait être de 139, parce qu'il 
fut de 125 en 1949, mais qui est descendu au cours de ces 
derniers mois à 119, n’atteindra pas ce chiffre de 119. 

Si les charges de la production sont accrues, il est encore 
moins certain que cet indice pourra passer de 125 à 120, cel 
même dépasser le chiffre actuel. 

La produetion sera singulièrement gênée parce que les 
emprunts auxquels elle doit recourir sont de plus en plus ont- 
reux en raison de la pénurie d'argent et qu'ils pèseront sin£u- 
lièrement, à Ja fois sur le développement de la produetion et 
sur les prix de revient. 
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Ja conséquence inéluctable sera que les exportations jugées 
n pon droit absolument nécessaires à Ja vie économique et 
f cière de la France seront freinées. En effet, si nous pro- 


inanci , 
arr ns trop cher nous ne trouverons pas de clients à l'ex- 
autsur 

rieur. » té LE , . . 
“ n'est pas difficile, pour l'avenir, de tirer une conclusion 


vrésent. Produisant à un prix trop élevé, nous avons dès 
intenant beaucoup de mal à vendre. 
Vous avez déclaré, monsieur le ministre, devant la commis- 
< des finances du Conseii de Ja République, que vous deviez 
tire face, non seulement à des préoccupations financières, 
mais encore à des préoccupations de trésorerie et à certains 
soucis politiques. è ; 
” Nous savons tous que la trésorerie a des besoins très consi- 
dérables, qu’elle ne peut les couvrir qu'en recourant — je ne 
veux pas être trop dur — à toutes les habiletés, pour ne pas 
dire à tous les expédients et à un certain nombre d'artifices. 
Nas nous savons aussi que, quels que soient les moyens 
employés, la trésorerie ne sera jamais en équilibre, ne eou- 
vrira lamais ses besoins, si elle doit supporter la charge de tous 
les découverts des entreprises nationalisées, (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Vous avez dit aussi que la question n'était pas seulement 
financière, mais également politique. Je sais bien qu'on vous 
a sommé de ne pas réduire ies crédits d'investissement parce 
que, s'ils étaient réduits, il y aurait du chômage. 

On a développé cette thèse, même dans des réunions de 
commissions, en nous montrant que telles et telles industries 
ne pourraient plus exister si elles ne continuaient pas d’'exé- 
cuter des commandes pour telles et telles entreprises nalio- 
nalisés. 

Quand on voit, par exemple, que la Société nationale des 
chemins de fer français a pu emprunter 30 milliards de franes 
sur des stocks inutilisés, pour ne pas dire inutiles, on peut se 
demander s’il convient d'augmenter encore des approvisionne- 
ments superflus, pour la seule raison de continuer à faire tra- 
vailler certaines entreprises et surtout ses propres ateliers 
inopportunément développés. 

Faut-1 vraiment craindre que le chômage ne résulte de la res- 
triction de certaines dépenses faites actuellement par les entre- 
prises nationalisées ? Dans l'industrie, nous le savons tous, il 
y a beaucoup plus pénurie de main-d'œuvre, surtout de main- 
d'œuvre spécialisée, qu’il n’y a excédent. 

Ces industries, dit-on, ne vivraient que des entreprises natio- 
nalisées; mais, dans un an ou deux, l’aide américaine s’ame- 
nuisant ou disparaissant, il ne sera plus possible de continuer 
à les faire travailler au même rythme. Il faudra bien qu’elles 
débauchent une parlie de leur personnel ou qu’elles se réadap- 
ient. La sagesse ne consisterait-elle pas à préparer dès main- 
tenant cette réadaptation, au lieu d'attendre que, brusquement, 
en 1952, sinon plus tôt, elles soient obligées ou de fermer leurs 
établissements ou de procéder à une transformation quelque 
peu brutale ? 

M. Joseph Laniel, Très bien ! 

M. Joseph Denaïs, En mars 1947, il me souvient d'avoir dit 
à cetle tribune que le plan Monnet me semblait singulièrement 
ambitieux, disproportionné à nos forces, À nos facultés, aux 
besoins essentiels de la population qui devait avant tout être 
nouTie, vêtue, chauffée, logée dans des conditions se rappro- 
chant autant que possible de celles d'avant guerre. 

On a persévéré dans le sens d’un programme de grandeur 
comme on l’a fait dans le domaine de la sécurité sociale, Le 
résullat est que la trésorerie de l'Etat est accablée exactement 
comme celle des particuliers. Vous serez obligés de lancer un 
emprunt à bref délai, Mais qui donc le souscrira, si vous avez 
asséché toutes les trésoreries privées par l'impôt sons toutes 
ses formes ? 

Incontestablement, des réductions devraient être effectuées 
dans les dépenses de l'Etat. Vous ne les faites pas, vous dites 
que c’est difficile et vous avez raison pour les fonctionnaires 
en exercice, Mais pourquoi continuez-vous à en recruter ? Vous 
Pourriez au moins stôpper le recrutement, attendre que vous en 
‘vez réellement besoin. 

Vous êtes dans la nécessité de trouver de l'argent, mais pour 
cela vous accablez les producteurs qui seuls sont capables de 
donner de l’argent à l’État. 

Les producteurs ne travaillent pas seulement pour eux- 
memes. Ils travaillent pour la chose publique. Les bénéfices 
. k réalisent vont directement ou indirectement au Trésor 

Les impôts sont payés sur la production. Les producteurs, 
Pour autant qu'ils réalisent des bénéfices, en reversent une 
partie au Trésor sous des formes diverses. 

Vous vous entendez admirablement à multiplier les formes 
d'a à l'épargne. Jusqu'à présent, fort heureusement, il y 
a ét répondu avec générosité, mais encore faut-il que ceux 
que vous sollicitez aient la possibilité d’y répondre, 





Quand je vois la situation dans laquelle se trouvent des arti« 
sans et un certain nombre de petits commerçants que votre 
fiscalité accable au point de les inciter à abandonner leur 
activité, je me dis que vous ne trouverez plus en eux les sou: 
cripteurs dont vous auriez besoin. 

Les affaires plus importantes doivent faire face aussi aux 
mêmes difficultés de trésorerie. Vous les connaissez com 
moi. Vous savez que les plus grosses affaires sont perpeluel- 
lement demanderesses au Crédit national. 

Nos collègues ne savent peut-être pas que les crédits à moyen 
terme, non encore levés, consentis par le Crédit national, 
s'élèvent à 130 milliards de francs. 


Le Crédit national n'est pas ouvert aux petits artisans. Il 
n'est ouvert ni à la petite ni à la moyenne 1n ustrie, de telle 
sorte que, ou bien vous favorisez exclusivement les très 
grosses affaires, ou bien vous vous résignez au fait que per- 
sonne n'aurait plus d'argent, que, par conséquent, nolre pro- 


duction tout entière serait réduite elle l’est déjà en fait — 
même pour ceux qui peuvent emprunter, et ce par suile «e 
l'élévation excessive du taux du lover de l'argent. Personne ici 
n'ignore que le lover de l’argegt vaut couramment en banaue, 
et même dans les établissements qui touchent de plus près à 
l'administration des finances, environ 8 p. 100, 

Or, ce n’est pas avec de l'argent à 8 p. 100 que l’on peut 
travailler normalement dans une économie saine, (Trés bien! 
trés bien! à droite.) 

IL est dangereux que la politique suivie tende à freiner la 
production, tandis qu'il faudrait un effort intensif des patrons 
et des ouvriers. Or, vous augmentez sans cesse les charges qui 
pèsent sur eux. 

En frappant plus lourdement la matière imposable, vous ang- 
mentez les prix de revient, tandis qu'il faudrait, au contrarre, 
alléger les charges qui pèsent sur la production, pour les dimi- 
nuer et augmenter, par voie de conséquence, la puissance 
d'achat de tous ceux qui, dans l’industrie et le commerce, sont 
appelés à assufer la prospérité économique du pays. 

Vous n’arriverez à ces résultats qu'à condition de ne pas tarir 
les trésoreries privées. Il ne faut point que vous empêchiez 
les consommateurs d'acheter, leS ,Adustries de produire. 

Par le projet qui nous est soumis, vous voulez frapper les 
bénéfices non distribués des sociétés. Mais ces derniers sont 
réservés à l’aulofinancement que vous avez prôûné vous- 
mêmes. 

Si vous confisquez les ressources indispensables à l'autos 
financement, il ne sera plus possible de poursuivre l’équipe- 
ment de nos industries et le potentiel de production du pays 
ne sera pas amélioré, 

Vous arriverez à ce résultat que, pour percevoir 17 milliards 
de francs tout de suite, vous priverez l’économie nationale — 
et je ne parle pas des économies particuiaières — d'un certain 
nombre de milliards par an qui représenteraient un rendement 
très substantie! de ces 17 milliards, 

Notre pays a besoin d'activité. On a dit jadis qu'il fallait faire 
de la bonne politique pour avoir de bonnes finances. Je vous 
dis âujourd’hui que les bonnes finances sont incompatibles 
avec une mauvaise politique, 

Au Conseil de la République, soit en commission, soit en 
séance publique, vous avez, monsieur le ministre, prononcé 
quelques paroles qui montraient que vous n'approuviez pas 
beaucoup la politique suivie depuis cinq ans et demi. 

I est indispensable que nous opérions un redressement, 
Il faut renoncer à des idéologies que je caractériserais volon- 
tiers, en m'excusant du mot, de « blaguologies » dont on est 
infiniment trop prodigues dans cette Assemblée, (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Vous ne pouvez pas le faire tout de suite. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques. Il faut réaliser l'équilibre budgétaire, monsieur 
Denais. 

M. Joseph Denais. [1 ne s'agit pas de l'équilibre budgétaire, 
mais de tout autre chose, tout simplement de l'équilibre de la 
trésorerie. Vous avez dit à la commission des finances du 
Conseil de la République: Ce n’est pas une question de 
finances qui me préoccupe le plus, c’est une question de tré- 
sorerie. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \ous 
sommes d'accord, mais vous la rendez singulièrement plus 
difficile. : 

M. Joseph Denais. 11 faut trouver de l'argent, c'est entendu, 
mais encore faut-il ne pas agir comme certaines entreprises en 
déconfiture qui liquident leurs moyens de production afin de 
faire face à leurs échéances de fin de mois. Voilà le danger 
vers lequel nous courons, C’est cela qui est infiniment grave. 
Agents à droile.) 

ous ne pouvez pas réaliser d'économies substantielles, tout 
de suite, sur les dépenses inscrites régulièrement au budget, 
mais vous pourriez les freiner sérieusement ct j'espère que 
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la commission des finances, lorsqu'elle examinera les proposi- M. Guy Petit. Si vous voulez, monsieur le ministre, Mais 
tions relatives à chaque département ministériel, parviendra à alors, puisque vous parlez de Ja marine marchande, je tua 
les réaliser. permettrai d'ouvrir une courte parenthèse pour attirer vit 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Avec votre Concours, 
monsieur Denais. 

M. Joseph Denais. Avec ma collaboration entiére. 

Mais, dés maintenant, vous pouvez ne pas céder à toutes les 
demandes, fussent-elles avalisées par M. Monnet et ses services, 
qui tendent à développer notre équipement au delà de ce qui 
est raisonnab'e. 

J'ai un souvenir, puisque je suis un ancien dans cette 
Assemblée: au lendemain de 1919, M. Loucheur à lancé un 
mot d'ordre: « Produisez et, pour produire, équipez-vous! » 
On s'est équipé, et on est arrivé au suréquipement. (Mouve- 
ments divers au centre.) Un grand nombre d'entreprises qui 
s'étaient suréquipées en 1920 et 1921 ont connu, dès 1922, les 
crises les pius graves dont le pays tout entier a été victime. 
Ne 1ecommencons pas. (Erclamations au centre.) 

M. le rapporteur général. Où est-il ce suréquipement ? 

M. Joseph Denais. Dans les houillères nationales, par exem- 
ple, on tend au suréquipemeñt; dans la S. N. C. F., on tend 
également au suréquiperment, Or, nous ne savons pas quelle 
sera demain la situation du pays, puisque nous assistons à des 
transformations, à des évolutions qui peuvent modifier complè- 
tement les besoins. 

La S. N. C. F, construit 100 ou 120 maisons d'habitation 
à Laroche-Migennes pour loger des cheminots. C'était un but 
louable, mais il semble qu'elle ait oublié qu'après l’électrifi- 
cation de la ligne Paris-Mijon, la gare de Laroche-Migennes 
perdra toute espèce d'importance et que, logiquement, son 
effectif de cheminots sera considérableement réduit. 

Il en est de même dans presque tous les domaines. On veut 
développer l'usine de Gennevilliers, dépendant de Gaz de France, 
qui assure la distillation du goudron. On oublie que l’équipe- 
inent en usines destinées à des besoins analogues est tel que, 
si l'usine de Gennevilliers devait disposer de matières premières 
en quantité suflisante, il en résulterait infailliblement du chô- 
mage et Ja fermeture d'autres entreprises qui fonctionnent 
régulièrement. 

Voilà de quel côté il faut éviter les erreurs. I ne s’agit 
pas seuiement d'assurer l'équilibre fantôme de votre budget, 
qui ne sera pas réalisé, quoi que nous ayons voté, parce que 
les causes d'augmentation des charges, au cours de 10, 
sont fatales et dès maintenant certaines. Vous les avez vous- 
même prévues, 

Ce qui importe surtout, c'est d'éviter d'accabler l'économie, 
chancelante à certains points de vue, sous le faix d'impôts 
nouveaux qui i'empêcheraient d’être la source de richesses Lens 
lesquelles vous pourriez puiser, non seulement pour l'équilibre 
du budget, mais pour les emprunts indispensab.es. (Applaudis- 
serents à droile.) 

M. ie président. La parole est à M. Guy Petit, 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, à l'exception de l’'ar- 
ticle 27 À, le groupe du centre républicain indépendant d'action 
paysanne et sociale modèlera sa position sur les textes du 
Conseil de la République, comme d'ailleurs je l'ai fait en son 
nom à la commission des finances. 

Equilibre sans impôts nouveaux, tel est, en effet, le sens 
d'une politique qui a toujours été la nôtre. 

Les réductions opérées par le Conseil de la République ont 
soulevé les protestations du Gouvernement. 

« Sachez distinguer l'extraordinaire de l'impossible », s’est 
écrié avec sa coulumière éloquence M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

I est impossible, parait-il, de réduire le montant total des 
dépenses acecrdées par l'Assemblée nationale, de 5 p. 100. 

Pteeans ne croira que les dépenses aient été si justement 
calculées, tellement serrées, qu’on ne puisse les réduire de 
5 p. 100 sans attirer des catastrophes. 

le budget adopté par le Conseil de la République serait 
également, aux dires de certains, générateur de chômage, 
comme si l'Etat était je seul distributeur des investissements. 

En réalité, il s'agit, nous le savons, surtout d’un transfert. 
Ce que IEtat investit, dans des conditions souvent contes- 
tables, il J'a arrache aux contribuables dont il réduit d'autant 
ies possibilités d'investissements privés. 

Le système proposé par la majorité est, à la vérité, du diri- 
gisme financier, avec tous les inconvénients qu'il comporte. 
C'est également, si nous considérons la loi des maxima, du 
dirigisme à l'aveugiette. 

Prenons par exemple l'article 4. La S. N. C. F. obtient, au 
titre de l'article 4, 72 milliards de franes pour sa reconstruc- 
tion. Le Conseil de la République a estimé que 60 milliards 
de francs étaient suffisants 

M. Christian Pineau, ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, Le crédit concerne aussi la marine mar- 

fhande, qui n'est pas Ja S. N. C. F. 





attention sur les gaspillages énormes qui se sont produi 
dernieres années dans la construction de bâtiments de 


à telle enseigne qu'il est des ports comme celui de Sais 
Jean-de-Luz où il y a pléthore de bateaux, où des bateau t 
encore en construction et où le chômage est généralisé, Jens 
les marins pêcheurs jusqu'au personnel des usines de con. 
serves, parce que le dirigisme d'ensemble a été mal cieus 
e, que personne ne tire le profit légitime qu'il est en droit 
d'attendre de son travail, 

Il y a actuellement, dans certains ports, beaucoup trop 4e 
bateaux de pêche. 

Je crois ue que l'exemple de Ja marine marchanle € 


de sa reconstruction est mal choisi. 

M. Marc Dupuy. Vous £avez bien, monsieur Petit, que pour 
le port de Saint-Jean-de-Luz, eu ce qui concerne la sardines : 
s'agit d'un apport du Maroc. 

M. Guy Peüit. L'apport du Maroc doit entrer en lise 
compte, nous en sommes entièrement d'accord. Mais 1! y à 
autre chose. 

M. Marc Dupuy. Il y a surtout cet apport! 

M. Guy Petit. D'autres causes ont été enregistrées, notame 
ment la surabondance de la production, alors que l'écoulement 
des produits n'a pas été suffisamment organisé. 

M. Tanguy-Prigent. 11 n'y a donc pas assez de dirigisne! 
(Rires à gauche.) 

M. Guy Petit. 1! y a un manque de coordination certain. 

Permettez-moi, maintenant, de terminer mon court exposé, 
qui s’est trouvé quelque peu allongé à la suite de l'interruption 
de M. Je ministre des travaux publics, 

J'en reviens à la Société nationale des chemins de fer fric 
et à sa reconstruction, 

Nous ne chicanerons pas sur le fait que la Société nationale 
les chemins de fer français a sur l'Etat une créance au titre 
des dommages de guerre. Cette créance représente Ja réparation 
des dommages causés, de telle manière que la Société nationale 
des chemins de fer français puisse être reconstruite dans l'était 
où elle se trouvait en 1939. 

M. Jean Crouzier. C’est déjà fait! 

M. Guy Petit. Or, nous savons — on l’a déjà dit ici à plusieurs 
reprises — que tous les réseaux essentiels, en effet, sont actuel. 
lement reconstruits, que les gros travaux que nécessilent les 
grandes lignes sont effectués. 

A la commission des finances, j'ai posé une question À 
laquelle je n'ai reçu aucune réponse, même de la part de M. le 
rapporteur général, dont nous connaissons les qualités ency- 
clopédiques. ; 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Guy Petit ? 

M. Guy Petit. Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. Je me permets, monsieur Petit, de 
vous demander de réserver votre éloquence, qui est très 
grande, jusqu'à l'examen, qui aura lieu dans quelque huit 
jours, de Ja loi de développement des investissements, en ce 
qui concerne Ja marine marchande et la Société nationale des 
chemins de fer français. 

Vous aurez alors, à la commission des finances, vous trouvant 
en présence d'éléments chiffrés, tout loisir de présenter des 
propositions de réductions précises, dont, bien entendu, vous 
prendrez la responsabilité, sur les crédits de la marine 
marchande et de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. (Applandissements au centre et à gauche.) 

M. Guy Petit. Je vous remercie, monsieur le rapporteur 
général, de ce conseil, à la vérité, très utile. 

Mme Rachel Lempereur. Et qui mérite d'être suivi! 

M. Guy Petit. ..puisque vous me demandez, ainsi qu’à chacun 
de mes collègues, de faire le travail que le Gouvernement ne 
fait pas. (Applaudissements et rires à droite, — Erclamations 
au centre et à gauche.) 

M. le rapporteur général. Pas du tout ! 

M. Jean Cayeux. Mais c'est cela l'initiative parlementaire ! 

M. le rapporteur général. Il appartient à l’Assemblée natio- 
nale, et pas seulement au Gouvernement, de proposer des 
économies. 

M. Joseph Laniel. Alors, alions-y! 

M. le rapporteur général. Rendez-vous est pris. 

M. Joseph Laniel. C'est ce que nous demandons. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Nous avons 
commencé, imilez-nous. 

M. Guy Petit. Qu'allons-nous faire dans cette galère des 
économies ? 

Vous nous demandez de suivre un exemple que le Gouver- 
nement a jugé très mauvais, puisque vous nous invilez à 


imiter le Conseil de la République, qui, lui, a réalisé des 
économies relativement importantes. 
Au centre, Et inutiles! 
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M. Guy Petit. En l'espèce, il s’agit, dites-vous, d'improvisa- 


tions. Le Conseil de Ja République n'a eu que quelques jours 
our étudier ces économies. Les gouvernements qui se sont 
sdé ont eu plusieurs années pour les opérer. 
vous reconnaîtrez tout de même que le Conseil de là Répu- 
plique à eu au moins le mérite de donner des chiffres, d'appor- 
ter des réalités. ECTS 
M. François de Menthon. Quelles réalités | 
M. Guy Petit. ce que les gouvernements successifs n’ont 
s fait. 
‘J'en reviens, parce que je veux tout de mème terminer ma 
nstration, à la question de là Société nationale des chemins 
fer français. As | 
Les crédits destinés à la reconstitution de là Société nationale 
mins de fer français, pour la tranche de cette année, 
s'élèvent, nous dit-on, à 72 milliards de francs. 
S'avit-il vraiment de reconstituer Ja Société nationale des 
mins de fer français telle qu'elle était en 1939 ? Ce serait 
une véritable hérésie. Beaucoup d'entre nous pensent qu'il 
faudra tout de mème faire passer la coordination du rail de Ja 
route des textes administratifs dans la pratique. IF faudra sans 
joute que la Société nationale des chemins de fer français 
shandonne au trafic routier un grand nombre des 40.000 kilo- 
mètres de lignes, comme le veulent le progrès et les mœurs. 
Sur ces 72 milliards de francs — dont le détail ne nous est 
as fourni et qu'on nous demande cependant de considérer 
omme un maximum — quelle part sera consacrée à recons- 
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truire de petits réseaux, de ain gares, à donner à Ja Société 
nationale des chemins de fer français, en quelque sorte, le 
bénéfice de toute sa créance, alors que, dans quelques années, 
nous aurons abandonné une grande partie de ses lignes, en 
raison de la nécessité de réaliser une coordination effeetive 
entre la route et le rail ? 


Si des critiques sont adressées au Conseil de la République, 
nous avons le droit de dire, une fois de plus, que la pratique 
de la loi des maxima —- M. Joseph Denais l’a très justement 
montré tout à l'heure — est extrèmement dangereuse. 

En effet, on nous fait voter de grandes masses de créd 
Mais, malgré la faible faculté qui nous est laissée de discuter 
ensuite la répartition de ces crédits, notamment par !e moyen 
des lois de développement. 

M. le rapporteur général. Cette faculté reste entivre. 

M. Guy Petit. pratiquement, vous le savez, monsieur le 
rapporteur général, nous sommes liés, car les moyens d'inves- 
ligation des parlementaires sont très faibles. 

IL nous faut done recourir à d’autres méthodes pour recher- 
cher des économies. Je me suis permis d'en proposer dans un 
contre-projet au projet de budget, qui a été étouffé par le vote 
sur la première question de confiance. 

Je crois, en déinitive, qu'il sera nécessaire de faire appel 
non pas à des experts — le mot serait trop ambitieux — mais 
à des spécialistes n'appartenant ni à l'administration, ni au 
Parlement, qui seront chargés de nous cclairer sur tous les 
rouages de Pninthation française. 

A ce moment-là seulement, ayant les moyens matériels de 
nous éclairer et de nous renseigner, nous pourrons effective- 
lent opérer des économies. 

Pourquoi serons-nous obligés d'en arriver là ? 

Parce que les gouvernements —- le gouvernement actuel 
comme ses prédécesseurs — conseillés et renseignés par leur 
administration, ne sont point aptes à réaliser ces économies. 

Les services administratifs trouvent toujours d'excellents 
molfs pour maintenir les méthodes en vigueur. Selon eux, tout 
est « indispensable » et, si l’on veut atteindre tant soit peu ce 
prétendu « indispensable », on dépasse immédiatement la limite 
de « l'impossible » que traçait si éloquemment, devant le 
Conseil de. la République, M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Je dis que nous ne nous sortirons pas d’affaire si nous conti- 
nuons à nous payer de mots — les mots, ainsi que l’a dit 
M. Raymond Poincaré, ont plus de force em France que les idées 
e.les-mêmes — à les utiliser à contresens pe obtenir des majo- 
rités, à employer, avec la persuasive éloquence de ministres 
—— pour être ministre il faut être éloquent — les mots de « sacri- 
lice » et de « facilité ». 

. La facilité consiste à faire des économies. L'esprit de sacri- 
lire consiste à demander, non point à l'administration de se 
sacrifier en partie elle-même, mais aux contribuables de <e 
Sacrilier en payant des impôts supplémentaires. 

Je prétends que ces mots sont employés à contresens. 

En vérité, je crains que la pente de la facilité ne soit celle 
sur laquelle glisse depuis plusieurs années le Gouvermement 
et elle m'apparaît comme une pente savonnée à laquelle il 
tSsaie désespérément de s’aggriper… 

“. Maurice Finet. Il y à longtemps qu'elle est savonnée! 


L3, 


M. Guy Petit. Vous avez abso‘ument raison. 


& ‘fn Fr. " " nn À . ne * nor : nhii 
successus ne se manifestent comme les adeptes de la phioso- 





phie « montherlanienne », pour laquelle le plus beau des 
sacrifices, c’est le sacrifice inutile. à la condition, bien 
entendu, que ce soit celui des autres. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. Li paro.e est à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. M. Guy Petit, lorsqu'il s’agit de discuter de crédits 
d'équipement pour le tourisme, est un homme fort averti et qui 
compread très bien les nécessités de ces investissements. 
(Sourires.) Quant il s'agit, au contraire, des investissements 
et de la reconstruction de la $S. N. C. F., il est un peu moins 


bien renseigné, - 

Il est dangereux de parler de chiffres globaux, car on risque 
de commettre des erreurs cousidérabies. M. Pelit a basé son 
argumentation sur Fa croyance qu'il était prévu, à l'article 4, 
12 milliards de frames pour le budget de reconstruction de la 
S. N. GC. F., alors qu'il n’en est prévu que 30. Les 42 autres 
milliards portent sur la marine marchande 

lel est le danger de s’aventurer dans des discussions sans 


connaître le détail des chiffres et sans savoir exactemer 
points sur lesqueïs on veut faire des économies. 

M. Guy Petit, C'est la loi des maxima qui nous oblige à 
conduire ainsi la discussion, 

M. François de Menthon. La loi de développement est déposée, 
Elle vous donne tous les d } 

M. Joseph Laniel. C’est le système de discussion badgétaire 
adopté par la majorité qui se triuve ainsi mis en cause 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. C’est au fond le point qui nous oppose. C'est pi 


i 
S utlies, 


sément, comme le conseillait tout à l'heure, d’une manière tout 
à fait judicieuse, M. le rapporteur général, en vous penchant 
sur le détail des chiffres, dans la loi de dével Ypperne {, q 18 
4 1! 


vous ariiverez à faire des économies réeiles. 

Si vous vous contentez d’abattements g'obaux sur des 
chapitres dont vous ne connaissez pas la contexture rée.le, 
vous pouvez aboutir à de vérilabies catastrophes, 


M. Joseph Denais. Cela prouve simplement que nous diseu- 
to le budget ( \ repours »,. LTCS bien! tres Di 1! a d tte.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Pelit. 

M. Guy Petit. Je me suis référé, monsieur le ministre ui 
rapport de M. le rapporteur général, qui à repris in globo 
chiffres du Conseil de la République, en aprehant $S., N. ( F 
ce qui étart en fait un mariage de la S. N. C. 1! tdelan e 
marchande. 

Vous nous avez fourni un détail, à savoir qu'il y it 30 
milliards d’un côté et 42 milliards de l'autre, sur les 72 mil- 
liards de francs. 

Mais voici la question à laquelle j'ai vainement demandé déjà 


une réponse, à la commission des ffnances. 

Il re s'agit pas de rogner les droits de la S. N. C. F 1 
reconstruction. Nous n'y faisons pas opposition. La $S, N, C. F. a 
une créance sur l'Etat, comme des particuliers peuvent en 
avoir, au titre de la loi sur les dommages de guerre. Mais, alors 
que l’on a reconstruit l'essentiel, est-il bien nécessaire, sans 
songer à nier fa nécessité des chemins de fer, que personne ne 
conteste, ni les besoins de la S. N. C. F., de dépenser cette 
somme de 30 milliards de francs ? 

D'ailleurs, le montant global importe peu. Nous voudrions 
connaître les détails de l’utilisation. 

S'agit-il de reconstituer, dans la situation et dans l’état où elle 
était en 1959, une S$S, N. C. F., dont vous avez dit vous-même, à 

lusieurs reprises, qu’elle se trouvait en partie dépassée par 
es événements, par le progrès méranique, par les mœurs ? 

Vous nous renvoyez à la loi de développement. Ce qu'il y a 
de fâcheux et de malheureux, c’est que nous sommes obligés 
de voter un quantum de dépenses qui doit être équilibré par 
un quantum de recettes, c’est-à-dire un quantum d'impôts, sans 
savoir exactement ce qu'il y aura à l'intérieur de ce quantum 
de dépenses. 

Il en résulte que, d'ores et déjà, nous imposons des charges 
très lourdes aux contribuables, alors que la nécessité n’en est 
pas absolument démontrée. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Gavini. 

M. Jacques Gavini. Je n'ai pas l'intention de prolonger cette 
discussion générale, au cours de laquelle tout a été dit de ce 
qui pouvait éclairer la discussion des articles dans laquelle 
nous allons maintenant nous engager. 

Avant d'entreprendre celle-ci, je voudrais toutefois poser une 
question à M. Je ministre des finances, Si sa réponse est celle 
que je souhaite, je crois qu’elle est susceptible d'apporter à la 


suite de nos débats un élément de détente que beaucoup d'entre 
’.r r ! 


nous souhaitent et que, pour ma parce tout au uhaite 
très vivement, 

Vous nous avez dit € 
finances: Mais, après tout, x L Qu'un i des 
ax | lois d (el DD tv IMEniÔE « 1l 
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aider à réduire les maxima de dépenses que vous aurez 
aujourd'hui fixés, dans toute la mesure où cela sera possible. 

Mais nous n'allons pas seu'ement voter des iäaxXITna de 
dépenses. Nous allons voter également des recettes, ct Je vou- 
drais avoir la certitude que les maxima de recettes que nous 
allons voter seront bien des maxima et que l’article 48 du 
réglement, que vous aurez, lors de la discussion de la loi de 
développement, la possibilité de nous opposer, ne transformera 
pas ces maxima en minima. v 

Et voici maintenant la question très précise que je voulais 
vous poser. 

Si, à la suite de l'examen des dépenses, l'Assemblée arrive à 
dégager un quantum d'économies suffisamment important, pou- 
Vez-Vous Vous engager, dans la proportion de cette diminution 
des de perisé s, à ne pas Honts opposer l'articie 48 du réglement 
et à nous permetire de diminuer les maxima de recettes, que 
nous allons aujourd'hui fixer, dans la même proportion ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. ie ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Gavini, vous avez très exactement interprété ma pensée, 


J'ai indiqué à l'Assemblée que nous avions le désir de voir 
réaliser des économies réelles, 
Par conséquent, si, en dehors des économies que nous pensons 


devoir faire par application du plan que nous vous proposons 
et qui doivent avoir atteint 20 milliards avant le 30 juin, les com- 
missions parlementaires, avec tout le concours du Gouverne- 
ment, peuvent dégager des économies nouvelles au cours de 
l'examen de toutes les lois de développement, je serai le pre- 
mier à vouloir que ces économies puissent faciliter non seule- 
ment celte sorte d'aménagement de la fiscalité dont je vous ai 
parlé à la tribune ce matin, mais également un allègement de 
celle fiscalité, (Applaudissements au centre el à gauche.) 

M. Jacques Gavini. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. La pre est à M. Güillant. 

M. André Guillant. Je n'ai pas pris la parole ce matin pour 
répondre à M, le ministre des finances, parce que les circons- 
lances ne le permettaient pas, mais je vondrais qu'une fois 
pour toutes soit expliquée la position du Gouvernement sur 
un point précis. 

Si j'ai bien compris, M. le ministre des finances nous a dit: 
Je vous demande de reprendre les textes votés en première 
lecture par l’Assemblée, étant entendu que, par la suite, au 
moment de l'examen du projet de loi des voies et moyens, 
nous pourrons, sur certains points, les impôts en particulier, 
opérer des aménagements. 

Je pose la question nette suivante: va-t-on nous demander 
aujourd'hui de voter des impôts, pour, dans quinze jours, 
venir nous dire: Au fond, une partie de ces impôts était inutile 
et nous qui vous les avions demandés, nous reconnaissons 
Rain'enant que nous aurions pu nous montrer plus modérés ? 

Car c'est bien cela qu'on nous a dit ce matin: Votez les impôts 
d'abord, nous verrons après à les alléger. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Non. 

M. André Guillant. S'il ne s'agit pas de les alléger, tout cela, 
ce n'est que des mots, et les impôts seront intégralement 
appliqués. 

Mais si vraiment le Gouvernement, comme l’Assemblée, pense 
que certains impôts peuvent être aménagés et allégés parce que 
certaines économies peuvent être réalisées, j'estime que c’est 
ici et maintenant que le problème doit être résolu. (Très bien! 
très bien! sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Je ne vois pas comment un gouvernement peut demander 
À sa majorité de s'engager à voter des impôts dont chacun 
sait qu'ils sont impopulaires, pour, quinze jours plus tard, 
venir lui-même lui dire: Nous voulons faire un pas en arrière. 

Je demande au Gouvernement de répondre à ma question. 
Je suis prêt, quant à moi, à voter un budget en équilibre, à 
transiger chaque fois que ce sera possible. Mais je ne peux 
pas voter des impôts que, demain, on déclarera inutiles. 
(Agplaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement, lorsqu'il a contesté les économies qui lui étaient 
abondamment proposées au Conseil de la République et celles, 
plus modestes, suggérées par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, a fait, à plusieurs reprises, la démonstra- 
tion que certaines d’entre elles n'avaient qu'un caractère fictif. 

Les dépenses ont été évaluées avec le pus grand sérieux. 
Cependant, pour répondre au désir de l'Assemblée, le Gou- 
vernement a consenti, avec de considérables difficultés, je vous 
l'assure, des abattements s'élevant à un total de près de 
40 milliards de franes. I doit réaliser 20 milliards d'économies 
d'ici au 30 juin. 

J'ai dit ce matin, et je le répète pour M. Gavini: Si, outre 
ces économies, les commissions parlementaires, avec tont le 
concours du Gouvernement, parviennent, au moment de l'étude 





des projets de loi de développement, à en dégager de no 
alors il pourra être question d’alléger la fiscalité. 

Ce matin, j'envisageais une possibilité, Comme je là 
déclaré il y a quelques jours, j'indiquais qu'il y aurait peus 
être lieu d'apporter quelques aménagements à des textes 6tihl, 
hâtivement, pourvu que la recette ne soit pas diminuée. 

En outre, si vous m'apportez, par une étude complémentiire 
sérieuse, raisonnée, avec preuves à l’appui, la possibilité 4 
faire des économies supplémentaires, je serai le premier à la 
accepter et vouloir que les contribuables fran£ais ne pavent 
pas davantage d'impôts. (Applaudissements au centre 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Aubry. 

M. Albert Aubry. L'Assemblée nationale a renvoyé à là 
mission des finances une proposition intéressant les eng 
combattants, avec l'espoir que l'étude de la loi des maxi 
permettrait de dégager les quelques milliards nécessaires } 
donner satisfaction aux plus urgentes revendications di 
ciens combattants et victimes de guerre. 

Or, le budget qui nous est présenté est en déficit de 46 mil. 
liards. de franes. C’est dire que rien ne nous est propoeé en 
faveur des anciens combattants et victimes de Ja guerre, Sins 
doute doivent-is se considérer comme heureux de n'être pas 
appelés à payer les 46 milliards qui manquent! 

On vient bien de faire disparaître de leur budget qu: 

10 milliards que, paraît-il, on leur donnait en trop. 

Je demande à M. le ministre des finances de nous dire 
ment il entend financer l'application des lois votées unanime 
ment par le Parlement en faveur des anciens combattants et 
victimes de la guerre. (Applaudissements à gauche et à 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J':: 
déjà répondu à M. Aubry au cours de Ja discussion en prermivre 
lecture ct j'ai abordé le problème devant le Conseil de li 
République. 

J'ai indiqué que le Gouvernement avait prévu, dans 
évaluations, en dehors des crédits initialement inscrits a 
budget, uñae somme complémentaire de 4 milliards de francs 

Je rappelie qu'il a té entendu avec la commission des 
finances que, lors de l'examen des fascicules budgétaires, les 
premiers deux milliards d'économies qui pourront être dégigés 
viendront s'ajouter aux crédits déjà prévus en faveur des x 
times de la guerre. 

Je n'ai pas oublié cet engagement qui a la priorité sur les 
autres. (Applaudissements à gauche et au centre. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné. IL ressort d’un rapport annexe de la con: 
mission des finances que vous n'avez prévu aucun crédit 
plémentaire en faveur des victimes de la guerre. Au contraire, 
vous avez réduit de 5.300 millions de francs les crédits anté- 
rieurs. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, ! 
s'agissait de crédits évaluatifs, 

M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal. 

M. Eugène Rigal. La commission des finances de l'Assemblée 
nationale s’est, par deux fois, au mois de décembre et ce mois«i, 
penchée sur le problème des économies. 

Par deux fois, elle a adowté la même attitude, à savoir qu'il 
était possible d'opérer une vingtaine de milliards d'abattements 
sur les crédits qui lui étaient demandés. 

Sans vouloir opposer celte attitude à celle du Conseil de 
République, nous pouvons bien dire que ces vingt milliaros 
d'abattements pourront être obtenus par une étude technique 
à laquelle nous pourrons nous livrer tout à l'heure. 

Les économies ainsi envisagées ne sont pas illusoires. Le 
rapport de M. Charles Barangé les définit et ies chiffre. 

Je ne comprends donc pas l'entêtement que met le Gouver- 
nement à s'opposer à ces vingt milliards d'économies dont là 
réalisation me parait possible et permettrait à l’Assemblée de 
voter vingt milliards d'impôts de moins. (Très bien! très bien. 
sur certains bancs au centre et certains bancs à gauche.) 

Sans aller auesi loin que mon collègue et ami M. Guillant, 
je dis, monsieur le ministre, qu'il serait fâcheux de nous fi 
voter 66 milliards d'impôts supplémentaires s'il n'est besoin 
PRE que de 45 milliards, et si vous devez demander 

votre majorité de se déjuger dans un mois lors de l'examen 
de la loi des voies et moyens. (Très bien! très bien! sur les 
mêmes bancs.) 

Je demande par conséquent au Gouvernement de ne pas faire 
de cette question technique une question politique, une ques- 
tion d'amour-propre. Nous voulons collaborer avec lui, m8 
à condition qu’il ne nous fasse pas perdre la face. (Erclama- 
tions et rires à l'extrême gauche et à droite.) 

M. Bernard Paumier, C’est l’aveu! 

M. Eugène Rigal. Il faut que le Gouvernement accepte d° 
procéder aux économies que nous proposons, alors nous 
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GT L : 
“ons voter le complément d'impôts qui sera nécessaire 
P realiser l'équilibre du budget. (Applaudissements sur 
Lertains bancs à gauche et à droite.) 
Mare Dupuy. En avant le bourrage de crâne! 4e 
le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


y Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Pour éviter tout 
malentendu, je dois apporter quelques précisions. k 

La commission des finances, comme l'a rappelé M. Rigal, a 
résenté au Gouvernement une série de proposilions tendant 


réaliser des économies ou plus exactement des ahaltements 


# ersdits pour un montant d'une vingtaine de milliards. 
Que certaines de ces propositions soient impossibles à 


catisfaire, nous ne le prétendons pas. La commission des 
finances ne travaille pas avec légéreté, nous le savons bien. 
Mais que vous dit le Gouvernement ? Qu'il a prévu dans le 
texte que vous avez volé en première lecture — et cette 
disposition a été adoptée également par le Conseil de la 
République — un plan de compression des dépenses publiques 
qu doit permettre de réaliser 20 milliards d’abattements. 

Mais ces abattements, nous comptons justement les réaliser 
tenant compte des suggestions que la commission des 


en - * ue 
finances a retenues. Nous n’en avons pas donné le détail tout 


d te, car nous désirons, notamment pour les dépenses de 

wrsonnel et même pour les dépenses de matériel, tenir compte 

de résultats des travaux des commissions départementaies 
mies, qui nous sont maintenant parvenus. 

IL est possible que nous fassions un milliard d'économies sur 


} 


le personnel. Il est également possible qüe nous réalisions 


27 millions d’abattement sur les subventions diverses, 
que ce soit très difficile, car la plupart représentent des 
d «es quasi-obligatoires qu'il ne vous plaira certainement 
je de diminuer. Il est possible que nous réalisions l’ensemble 
du plan de compression projeté. Mais nous ne pouvons pas 
à fois réaliser 20 milliards d’abattements au titre du plan 
de compression et 20 autres milliards déterminés d'une façon 
y et appiqués avant que soit mis en vigueur le plan de 
€ rossion. 


votre pensée est done claire: nous pensons pouvoir réaliser 
20 milliards de francs d’abattements, mais nous ne pouvons, 
ra -onnablement, nous engager à faire plus. 

Cela dit, il est cependant concevable que l’on parvienne à 
faire plus qu'il n’est prévu. Dans ce cas, et c'est ce qu'a dit 
M. le ministre des finances, naturellement le Gouvernement 
n'opposera pas les maxima votés à des propositions qui ne 
porteront pas atteinte à ces maxima. 

Si le Gouvernement n'a pas modifié sa position, c'est qu’en 
conscience il n’a pas estimé pouvoir le faire. I ne Iui a pas 
paru raisonnable de vous promettre de réaliser, sur des dépenses 
civiles déjà fortement réduites, plus que les 20 milliards de 
francs d'économies qu'il a l'intention d'obtenir. 

M. le président. La parole est à M. Eugene Rigal. 

M. Eugène Rigal. Votre réponse ne peut pas me donner satis- 
faction, monsieur le secrétaire d'Etat, car, sans vouloir trahir 
de secret, je puis affirmer qu'il résulte de conversations que 
j'aie eues avet certains de vos collaborateurs que, dans les 
lois de développement que nous étudierons bientôt, il sera 
possible d'arriver à des économies, disons à des abattements, 
Ge l’ordre de 35 milliards de franes. 

Pourquoi donc ne partirions-nous, dès aujourd’hui, sur la 
bise de 20 milliards de francs d'économies que la commission 
des financéS a déjà trouvé le moyen de dégager ? (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à qauche.) 

M. Paul Gosset. Cela n’est pas sérieux. 

M. René-Jean Schmitt. On ne peut pas discuter dans de telles 
conditions. 

M. le président. La parole est à M. Delcos. 

M. François Delcos. M. le rapporteur général du budget ne 
pourrait-il pas nous faire part de l'opinion définitive de Ja 
commission des finances sur cette question des économies. 

Les prévisions fixant à 20 milliards de francs les économies 
réalisables sont-elles justifiées ou non ? Si elles le sont, nous 
H'avons pas à voter des impôts pour le montant correspondant. 
Si elle ne le sont pas, nous demandons qu’on le reconnaisse 
ici d’un commun accord. Je cède la parole à M. le rapporteur 
général. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

. M le rapporteur générai. M. Delcos me demande de dire si les 
économies résultant de l'examen de la commission des finances 
ët que j'ai mission de rapporter devant l'Assemblée sont 
sérieuses. 

,, Je les défendrai comme j'ai défendu celies présentées précé- 
emment, comme j'ai défendu les 54 milliards d’abattements 
opérés sur le premier projet du Gouvernement et finalement 
a°ceptés par ce dernier. 

Mais nous ne pouvons pas aujourd'hui, alors que nous exami- 
ñncns des grandes masses budgétaires, dire, avant l'examen 
détaillé des lois de développement et des fascicules budgétaires, 





auc ces économies sont absolument sérieuses et établies sur les 


faits. 

Cet examen attentif, auquel nous procéderons en collaboration 
avec les rapporteurs des budgets ministériels, et avec un souci 
d'économies qui, je dois le dire, n'est pas, à Ja commission des 
finances, l'apanage d'un ou de quelques grotpes, mais de tous 
les commissaires, cet examen attentif, dis-je, permettra sans 
doute — et, si je ne suivais que la pente de mon esprit et mon 
souci personnel, je dirais même sûrement — de gr de- 
vant l'Assemblée, dans quelques semaines, un total d'écono- 
mies supérieur à 20 milliards, 

M. Max Brusset. Alors, au travail! 

M. le rapporteur général, Mais alors, monsieur Delcos, c'est 
l'Assemblée qui, à ce moment-là, prendra ses responsabilités. 

Voulez-vous me permettre un souvenir personnel ? UR garde 
des sceaux a voulu un jour réaliser des économies sérieuses 
sur les tribunaux d'arrondissement. C'était M. André Marie. 
IL avait déposé un projet sur le bureau de l'Assemblée et, dans 
un souci de loyauté absolue, il avait indiqué quels étaient les 
tribunaux d'arrondissement qu'il voulait supprimer. 

Il est venu devant l’Assemblée, avec l'accord de la commis- 
sion des finances. Eh bien ! relisez le Journal officiel ou bien 
souvenez-vous de la délibération: malgré l'autorité de M. André 
Marie et l'appui que lui a apporté la commission des finances, 
l'Assemblée nationale ne l’a pas complètement suivi. 

Il nous faudra revenir au sentiment de nos responsabilités, 
Nous avons déjà exigé 54 milliards d'économies du Gouverne- 
ment. l nous appartiendra, lors de la discussion des projets de 
loi de développement, de proposer nous-mêmes des économies 
dent neus prendrons la responsabilité et que nous imposerons au 
Gouvernement en échange d'une déflation fiscale que nous 
serons alors en droit d'exiger. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

M. Raymond Triboulet, Il nous opposera l'article 48 du règle. 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je m'excuse de reprendre 
la parole, mais l'intérêt qu'ont porté à cette question plusieurs 
de nos collègues, notamment M. Eugène Rigal et M. Je président 
Delcos, m'incile à ajouter quelques mots pour qu'il n’y ait 
pas de confusion, 

M. Rigal me permettra de lui reprocher amicalement d’avoir 
dit que notre position n'était pas sérieuse, Si ce reproche 
s'adressait au Gouvernement seulement, peut-être pourrait-on 
ne pas discuter, Mais l'Assemblée a voté le plan de compression 
des dépenses publiques auquel j'ai fait allusion. 

La question est la suivante. Il ne s'agit pas de savoir si 
l'on peut faire 20 milliards d'économies; cela, nous l'avons 
admis, mais il s’agit de savoir si l’on peut en faire 20 de plus, 
c'est-à-dire 40 milliards en tout. 

Les dépenses ordinaires d'un budget comprennent plusieurs 
parties. Personne ne peut, évidemment, toucher à la dette 
publique, pas plus qu à la dette viagère et qu'aux pouvoirs 
publics, 

Quant aux dépenses de personnel, je rappelle que nous les 
avons diminuées d'une année sur l'autre de 3 milliards 200 mil- 
hons de francs, D'autre part, il est certain que le plan de 
compression de 20 milliards de francs portera en partie sur 
les dépenses de pe’sonnel. 

On nous à demandé de licencier 36.000 fonctionnaires. La 
commission des finances de l’Assemblée a repris cette idée, 
en modérant d'ailleurs la perspective d'économies qui en résul- 
lera. 

Il est ponihe que nous parvenions à licencier 36.000 fonction- 
naires. Mais ce que j'ai fait remarquer, et que je maintiens, 
c'est qu’il n’est pas possible de penser qu'on licenciera 36.000 
fonctionnaires pus de 40.000 ou 50,000 autres. 

Or, si sur les 20 milliards de francs du plan de compressions, 
7 ou 8 milhards s'appliquent au personnel, cela fait deux fois 
ou deux fois et demie Ja réduction que vous demandez. Il 
n'est pas raisonnable de demander cela. 

De même, les dépenses de matériel s'élevaient À S0 milliards 
de francs en 1949, Nous les avons réduites à 75 milliards pour 
1950. En suivant Ja commission des finances, nous les avons 
encore amputées de 2 milliards de francs, ce qui les ramène 
à 73 milliards de francs, 

Par application üu plan de compressions, nous pourrons 
peut-être atteindre 66 ou 67 milliards de francs. Croit-on qu'il 
soit possible d'aller au delà, alors qu'avec 80 milliards da 
francs on atteignait tout juste la parité avec l'avant guerre ? 
Evidemment non! 

Restent les subventions économiques, sur lesquelles je ne 
reviendrai pas, puisque cette question a été traitée ici très 
abondamment, et les subventions diverses sur le montant des- 
quelles on croit pouvoir réaliser des économies en opérant 
des abattements proportionnels. Nous verrons bien quand nous 
examinerons les fascicules budgétaires! 
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En eflet, vous avez 17 milliards de subventions aux col- M. le président, Monsieur Dusseauix, vous demandez « la 
lectivités locaies, subventions qu'en général on trouve insufli- discussion des articles se fasse dans un auire crdre que celui 
santes., Vous avez des subventions à des établissements - proposé par le Gouvernement ? 
M. Roger Dusseaulx. je demande qu’on observe l'ordre 4 


blics, tels que l'office national des antiens combattants, ou à des 
organismes privés d'intérêt national, comme le rememhrement, 
le loncliounement des organismes de tourisme, etc. Si même 
nous arrivons à économiser là-dessus quelques milliards de 
francs, cette économie ne peut pas faire double emploi, 

L'argument sur lequel j'insiste tout particulièrement, <’est 
Que, ayant déjà prévu 20 milliards d'économies par le plan 
du compression, mous ne pouvons raisonnablement prômeltre 
d'en faire davantage, ce qui n’empéche pas quiconque de nous 
aider et, au besoin. de dégager des économies supp.émentlaires, 
si elles sont possibles, 

Nous devons faire une politique financière basée, non pas 
sur un pari, car c’est en somme €e qu'on nous propose, his 
sui des évaluations réelles, (Applandissements ü gauche ul uw 
centre 


M. Jean Bartalini. Faites la paix an 
100 milliards d'économies! (Erclamations à gauche, au centre 


rt à droite.) 
M. le président, Personne ne 


la discussion générale ?.….. 

La discuss'on générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discus-ion des 
articles. 

(L'Assemblée, 
des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commisson portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 

Le Gouvernement demande que les articles de la loi de 
finances soient examinés dans l’ordre suivant: Article 1”, arti- 
cles 7 A à 37, articles 2 à 6, articies 37 bis à la fin. 

La parole est à M. Dusscaulx, sur cette proposition. 

M, Roger Dusseaulx, Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
nous demande, par cette motion de nous prononcer d’abord 
sur les voies et moyens, c'est-à-d're sur les recettes, avant de 
slatuer sur les dépenses. 

Je considère la méthode comme mauvaise, Je ne veux pas 
reprendre la discussion qui vient de s’instaurer sur la possi- 
bilité de réaliser des économies, mais il est certain que si nous 
votons d’abord les reeettes, y compris les impôls nouveaux, 
lorsque nous voudrons discuter des économies, notre discus- 
sion seFra vaine. 

Il serait logique que Fon sût d’abord si des économies -sont 
possibles, Certains de nos collègnes les estiment réalisables, 
après un examen attentif des dépenses. 

J'entends bien que certains d'entre nous considèrent cet 
examen impossible, puisque nous discutons de grandes masses 
budgétaires. 

La loi des maxima est, en effet, une mauvaise méthode, eeci 
en est la preuve, car elle ne permet Tr une discussion efficace 
du budget, et nous pourrions discuter à l'infini, comme rous 
le faisons depuis plus d’une heure, sur la possibilité de faire 
des économies, Tant que nous ne serons pas saisis des lois de 
développement, tout débat sera vain — 

H fessort cependant de la discussion que beaucoup de nos 
collègues ont le sentiment qu’on peut réaliser plus d'économies 
qu'on n'en a prévu dans la loi des maxima votée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. 

On nous dit parfois, je le sais bien, que les éronomies que 
rous vou'ons opérer sur tel ou tel chanitre auraient des consé- 
quences désastrenuses; on utilise des arguments sentimentaux, 
on met en avant l'assistance, l'équipement rural, les subven- 
tions à des œuvres très intéressantes, 

On nous dit que les économies vont tcucher À ces chapitres 
indispensah'es, mais on ne nous parle guère de ceux sur les- 
quels on pourrait en faire sans dommage et sur lesquels nous 
aurions déjà dû nous pronencer, 

Je crois «À qu'il est de mauvaise méthode de voter d’abord 
des impôts nouveaux. Il est préférable que l’Assemblée dise si 
elle veut suivre le Conseil de la République en tout ou en 
partie dans la voie des économies qu'il a proposées dans le 
projet de loi qu’il nous a renvoyé. 

D'ailleurs, M. le rapporteur généra! a dit tout à l’heure que 
l'Assemblée devait elle-même se prononcer sur ces économies. 

Avant même qu'elle examine le détail des lois de développe- 
ment, je crois qu'il serait de beaucoup préférable qu'elle se 

rononce eur les chiffres d’abattements weoposés, soit par le 
onseil de la République, soit par sa commission des finances, 
ahattements exactement calculés au moins pour les seconds, 
vient de nous dire M. le rapporteur général, 

Je demande done à l’Assemblée de ne pas accepter la propo- 
sition du Gouvernement et de voter les dépenses avant les 
recctles, (Applaudissements sur certains banes à gauche et à 


#roile.) 


demande pius la parole iän5S 


consullér, dix ide de passer 4 la discussion 


Viet-Nam! Cela fera 
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rique des articles, 

M, le président, Il faut donc que vous déposiez un an a. 
ment sur lequel je consulterai l’Assemblée. 

M. Roger Duss2aulx. Je ne crois pas, monsieur le prés Jon 
ue ce Soit nécessaire, Je m'oppose simplement à la proposi 
tion du Gouvernement et je vous demande de consulter !'{\c 
semblée. 

M, Guy Peiit, El nous demandons un scrutin. 

M. le président, Je vais donc metlre aux voix la prop: n 
du Gouvernement tendant à ce que l’Assemblée examine les 
articles de la loi de finances dans l’ordre suivant : 

‘ Article 1, articles 7 A à 37, articles 2 à 6, articles 27 hi 
à la fin, 

Si celte proposition n'est pas adoptée, l'examen aura lie 
dans l’ordre ETS 2 des articles, 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée av M 
du groupe du parti républicain de Ia liberté. 

Le serutin est ouvert. 

(Les. votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est cios. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président, Voici le résultat du dépouillement du ser! 

- 


POS ONE. VOTRE... sronssnes a s 391 
Majorité absolue... 20.0 0402.000:8. som. o à 0 0 196 
Pour l’adoeption........... 269 
ÉCRIN ES RE ses * 122 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 1,1 


M. le président. La commission propose, pour l’article !* 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est aimsi conçu: 

« Art. 1%. — Les dépenses et les recettes du budget général 
ainsi que les opérations de trésorerie de l'Etat sont, pour 
l'exercice 1950, réglées conformément aux dispositions de la 
loi de finances et des lois de développement qui lui serout 
rattachées. 

« Aucune mesure législative ou réglementaire susceptible 
d’entrainer au delà des montants globaux fixés par les articles 2 
à 5 ci-après ou par les lois de développement, soit une dépense 
nouvelle ou l’accroissement d'une dépense déjà existante, soit 
un découvert du Trésor, ou encore de pravoquer une perte de 
recette par rapport aux voies et moyens évalués par les arti- 
cles 32 et 33 ci-après, ne pourra intervenir au cours de l’exer 
cice 1950 sans avoir fait l'objet de l’ouverture préalable d'un 
crédit prévisionnel ou supplémentaire au chapitre intéressé et 
avant qu'aient été dégagées en contre-partie et pour un montant 
équivalent soit des ressources nouvelles ne figurant pas parmi 
les recettes dont il a été fait état dans la loi de finances, soit 
des économies correspondant à la suppression d’un crédit déjà 
alloué, » 

M. Gaston Auguet. Le groupe communiste votera contre. | 
est opposé à la loi des maxima. ° 

M. le président, Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article Er, dans la rédaction proposée par 
le Conseil de la République, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7 À nouveau.] 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle du texte de FPar'icle 
7 À introduit par le Conseil de la République: 

« Art. 7 A. — L'artiele 311 du code général des impôts direc's 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le principal fictif de la contribution des patentes est arre!. 
dans chaque commune au montant obtenu pour 1948, » 

La paro'e est à M. Emi'e Hugues. 

M. Emile Hugues. Mesdames, messieurs, c’est par ume ‘0° 
incidente que le problème de la patente revient dans la discu-- 
sion de la loi des maxima, en raison de l'article nouveau 
proposé par le Conseil de la Répul'ique. 

Avant d'aborder le fond même du problème, je vouur: : 
brièvement rappeler les principes essentiels qui dominent 
matière. 

La fiscalité drecte des communes et des départements 
alimentée principalement par Je produit des centimes, L: 
_ de ces impositions sont constituées par les principaux 

ctifs. 
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essentiel des principaux fictifs — c'est une chose qu'on 


j ‘objet mn ù 
… couvent oubliée — est d'établir entre les quatre groupes de 
© cr butions, le foncier bâti, le foncier non bâti, la contribution 


ivre et Ja patente, une relation déterminée en vue de la 


. rtition des charges locales. 
" smment se répartissent ces charges locales ? Il n'est, pour 
Voir, que d'examiner l'évolution de la part, dans le total, 
principaux fictifs des x am groupes de contribuables et 
| \ution individuelle de chacun des principaux fictifs s'appli- 
nt à chacun des groupes de contribuables. 
. 1913, l'ensemble des principaux fictifs s'élevait à 402 mil- 
| le francs; le principal fictif du foncier hâli s'élevait à 
e lions, celui du foncier non bâti à 120 millions, celui de 
] ntribution mobilière à 83 millions et celui de la patente 


millions. AÈ 
; quatre groupes contribuaient ainsi dans une proportion 
\ près égale au produit des centimes, | 
| disproportion, faible au début, n'a ce&é de s'accen- 
tuer, au détriment du contribuable qui paye Ja patente. Eïle 
primée dans les chiffres suivants. 
En 14928. l’ensemble des principaux fictifs s'élevait à 853 mil- 
ons de francs, le principal fictif du foncier bâti à 191 mil- 
elui du foncier non bâti à 111 millions, celui de la 
bution mobilière à 202 millions et celui de la patente à 


 INLHHIONS. 
signifie qu'en 1938, déjà, les contribuables patentés 
nt 39 p. 100 des impôts locaux et que les trois autres 
de contribuables en payaient 61 p. 100, 
1948, date à peu près normale dans la répartition des 
5 — (ar, jusqu’en 1948, sauf sur la question de principe, 


nmercants ne s'étaient pas élevés d'une façon absolue 
con! l'imposition exagérée des patentes — nous constatons 
‘ensemble des principaux fictifs s'élève à 985 millions de 

; : pour 490 millions de principal fictif de la patente. 
iuits en pourcentage, ces chiffres signifient qu'en 1918 
tribuahles patentés payaient déjà 49 p. 100 des impôts 

ix et les autres groupes de contribuables 51 p. 104, 
En 1949, dispropertion évidente. On ne cesse de faire peser 
d harges supplémentaires sur les contribuables assujettis à 

tentp 

Nous arrivons, en 1949, à un total de principaux fictifs de 
{ milliard 63 millions, et le principal fictif de la patente est 
263 millions, alors que le principal fictif de la contribution 
mmobilière est inférieur de 7 millions à celui de 1938, que 
le principal fietif du foncier non bâti est inférieur de 5 millions 


lui de 1938, et que le principal fictif du foncier bâti se 


trouve sensiblement au même taux que celui de 192$. 
Il en résulle qu’en 1949, les contribuables assujettis à la 
tente ont pavé 53 p. 100 des impôts locaux et les trois autres 
groupes 47 p. 100 de ces impôts. 

M. Gilbert Cartier. Avez-vous tenu compte, dans l'évaluation 
de vos chiffres, du développement du commerce ? 

M. Emile Hugues. J'en dirai un mot tout à l'heure. 

Par conséquent, en 1949, alors que certains commerces ont 
lé fermés — car il y a eu, en effet, de nombreuses fermetures 
de commerces en 1949 —… 

M. Gaston Auguet. Conséquence du plan Mayer. 

M. Emile Hugues. ..….nous constatons que les principaux fictifs 
se sont élevés alors que le nombre des commerçants est plus 
faible qu'en 1948. 

l'ourquoi la patente ne cesse-t-elle d'augmenter ? 

le ne cesse d'augmenter en raison même des bases d’impa- 
sillon qui lui sont appliquées. Car la patente est, d’un côté, 
fonction d’un droit fixe et, d’un autre côté, fonction d’un droit 
proporonnel basè sur la valeur locative. Les valeurs locatives 
avant cessé d'augmenter, il se trouve que le principal fictif 
de la patente enfle d'année en année, alors que le principal 
licUf des trois autres groupes de contribuables reste relative- 
ment stable. 

_ Je voudrais immédiatément dissiper une erreur. L'on croit 
tort que le principal fictif de la contribution mobilière est 
basé sur le loyer, Or, ce principal fictif est basé sur le loye- 
Mmalriciel, qui est une forme de répartition et qui n’a aucune 
correspondance avec le loyer réel. 

La contribution mobilière échappe donc aux fluctuations des 
Valeurs locatives. 

Il en résult: que le Conseil de la République a repris sensi- 
blement l'article 1* du projet de loi que le Gouvernement 
‘vait déposé en cette matière et sur lequel la commission de 
lintérieur n’a pu se mettre d’accord. 

Pourquoi est-il nécessaire, aujourd'hui, de reprendre et de 
Voler un texte ? 

Il faut arrêter le principal fictif de la patente. Si nous ne 
l'arrétons pas à une somme quelconque — je ne fais pas encore 
le choix de cette somme — en raison de l'augmentation cons- 
tante des droils proportionnels, le principal fictif de la patente 
[iSque de passer demain, non plus à 503 millions de francs, mais 
à 570 millions de francs, accentuant ainsi la disproportion exis- 





tant entre les charges payées par les contribuables patentés 
et par les trois autres groupes de contribuables 

Si on veut éviter qu'en définitive, par suile de ce systeme, 
les contribuables patentés arrivent à payer 60 p. 100, puis 
70 p. 100 des contributions paytes par l'ensemble di quatre 
groupes de contribuables, il est donc nécessaire de fixer 
aujourd'hui le principal fictif de la patente. 

A quelie somme peut-il Ctre fixé ? 

Nous nous trouvions d'abord en présent 


»* du texte gouverne- 
mental: movenne arithmétique de 1918-1949. Le Conseil de la 


République, vouiant alle plus loin dans le dégrèvement 
accordé aux contribuables patentés, a proposé le ch'ffre de 
1948. 
Que donnent ces chiffres ? Je les reprends. Le principal fictif 
le 


de la patente de 1949 s’est élevé à 563 millions de francs. Si l'on 
adopte ja moyenne de 1948-1949, cela fera 527 millions. Et si 
l’on revient au principal fictif de 1948, comme le propose 
Conseil de la République, cela fera un principal fictif dé 
490 millions. 

Quelles sont 
l'Assemblée ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous mme 
tre un simple mot ? 

M. Emile Hugues. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je voudrais éviler un 
malenteadu. Le Conseil de la République n° proposé | 
velour au principal fictif de 1948. En fait, il a propos: ie solu 


1 


conséquences du texte qui va être voté par 


_. 
74 


tion qui. je dois le dire, est iden 

nemental, c'est-à-dire Ja mo: 

fictifs de 1918 et de 1939. 
M. Emile Hugues. Je m'excuse, c'est en effet la commission 


< 


es finances qui a fait cette proposilion, 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. La comm n des 
finat s, surenchcrissant, je puis dire, sans attacher à ce 
terme un sens péjoratif, est allée jusqu'au chiffre de 1948. 

M. Emile Hugues, Je m'excuse de (te erreur, En effet, 
Je C:nseil de la République avait repris l'arlice 1% du texte 
souvernemental, c’est-à-dire la movenne de 1948-1949. C'est Ja 


commission des finances qui à proposé le relour au principal 
fictif de 1948. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission. Vous 
y êtes pour quelque chose, 

M. Emile Hugues. Quelles seront les conséqui 


réduction ? 


le cette 


I 
Il est bien évident que, dans la mesure où vous diminuerez 
le principal fictif de la patente, la valeur du centime diminuant, 


vous serez obigés, pour obtenir une même somme de recettes, 
de voter un certain nombre de centimes supplémentaire 

Je vais prendre, si vous le permettez, l'exemple de mon 
département. 

La valeur du centime, en 1949, était de 190.000 francs. Si 
l’on ramène le prineinal fictif de ;a patente à la moyenne de 
1918-1949, le centime tombe à 183.000 francs. Si on reprend le 
principal fictif de 1948, la valeur du centime tombe à 176.000 
francs. C'est-à-dire que si l’on veut demander aux contri- 
buab'es la même recette, il faudra voter environ 8 p. 100 de 
centimes supplémentaires. 

J'attire done l'attention de l'Assemblée sur ce point: ce qui 
compte, ce n'est pas le nombre de centimes qu'on demande, 
mais la charge fiscale globale qui pèse sur le contribuable. 

M. le président de la commission. Bien sûr! 

M. Emile Hugues. Que m'importe de voter 108 centimes à 
176.900 francs ou 100 à 190.000 francs ? La somme totale deman- 
dée au contribuable reste sensiblement la même, 

Si vous êtes obligés de majorer le nombre des centimes de 
8 p. 100, les charges du foncier bâti, du foaicier non bâti et de Ja 
mobilière seront évidemment augmentés dans une même pro- 
portion et vous retournerez en quelque sorte à la répartition 
des charges entre les quatre groupes des contribuables telle 
qu'elle avait été fixée, c’est-à-dire que vous reviendrez à une 
proportion qui, sans être la même que celle de 1939, soit 
39 p. 100 pour la patente, avoisinera 50 p. 100 des impôts 
locaux. 

Si vous estimez que les contribuables patentés sont suffisam- 
ment imposés en supportant, à concurrence de 50 p. 100, les 
charges provenant des centimes, arrêtez-vous au chiffre de 
1948. 

Si vous estimez, au contraire, que les contribuables patentés 
peuvent supporter une charge de centimes de 51 p. 100 environ, 
acceptez la moyenne de 1948 et 1949. 

Pour ma part, j'avoue que je me prononcerais pour le chiffre 
de 1918, pour les raisons suivantes. 

On vient d'imposer une surtaxe supplémentaire de 0,25 p. 100 
à la taxe locale. 

M. Paul Gosset, Elle est facultative. 

M. Emile Hugues. ...surtaxe facultative, en effet, mais qui est 
déjà votée par un grand nombre de conseils municipaux. 
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D'auleurs, si je me réfère à l'Humanité, le groupe commu- 
niste a proposé à tous les conseils municipaux de voter cette 
taxe supplémentaire de 0,2 p. 100, ainsi qu'il ressort d'un 
article publié dans son numéro d'hier sous la signature de 
À! WWatdeck L'Huilier. ; 

M. Jean Cayeux. Cet appel a été entendu par la majorité 
PB. P. F. du conseil municipal de Paris! 

M. Jean-MGreau. M5 pas chez noi. 

M. Emile Hugues. !l en résult: que les commerçants vont 
tire chligés de supporter une taxe de 0 fr, 25 p. 100 qui, si elle 
est théoriquement récupérable sur le consommateur, est, en 
définitive, dans une période de stagnation économique, où la 
concurrence se fait plus âpre, supportée par le commerçant 
lui-même, car la répercussion de cette taxe ne se fait pas auto- 
matiquement sur ie consommateur. * 

Vous venez, par conséquent, de charger le contribuable com- 
merçant d'une surtaxe de 0 fr. 25. C’est pour cela que, pour 
ma part, je me prononcerai pour le principal fictif de 1948. 

Je sais bien que notre collègue M. Auguet a proposé à la 
commission des finances un nouveau texte. Il à fait une sorte 
de mot croisé avec le texte du Conseil de la République et, en 
ajustant mot après mot ce texte, il en est arrivé à nous pro- 
poser un amendement tendant à arrêter la contribution des 
patentes, dans chaque commune, au montant de 1948. 

Je m'étonne qu'un esprit aussi averti que M. Auguet puisse 
nous soumettre un texte semblable et je voudrais bien qu'il 
nous dise comment il pourra en être fait application. 

En eflet, s1 le montant de la contribution est arrêté dans 
chaque cominune au montant de la patente de 1948, il en 
résulte que les commerçants ne devront pas payer dans chaque 
commune plus qu'ils n'auront payé en 1948. Mais alors, quelle 
que soit la répercussion du nombre des centimes, si une com- 
lnune a augmenté ce nombre, comment pourrez-vous faire en 
sorte, monsieur Auguet, qu'un commerçant ne paye que la 
somine payée en {M8 ? 

M. Tanguy Prigent, M. Auguet fera payer les paysans et les 
ouvriers. 

M. Gaston Auguet. M. Auguet e’expliquera lui-même et il 
ne laisse à personne le soin de défendre kes amendements 
qu'il a déposés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Emile Mugues. M. Auguet nous dira: Mais alors, je vaié 
faire supporter ja différence par l'Etat au moyen d'une eub- 
vention. 

On peut, en effet, accorder une subvention pour compenser 
la perte de recelles. Mais en accordant une subvention, vous 
reportez sur l'ensemble des contribuables français ce que les 
patentés n'auront pas payé. 

Mais il y a pius. À ce moment-là, les communes qui ent 
iniposé le plus grand nombre de centimes verront leur sub- 
vention augmentée en proportion des dépenses qu'elles auront 
faites. C’est, en quelque sorte, une prime a la mauvaise gestion 
que vous donnerez aux communes qui ont dépensé le plus 
largement possible. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

Je crois done que ma démonstration est irréfutable. Peut- 
être M. Auguet nous apportera-t-il d’autres arguments. 

M. Gaston Auguet. Oh! non. 

M. Emile Hugues. Non ? Vous ne voulez pas discuter avec 
nous ? Evidemment ! 

Peut-être nous direz-vous que votre proposition est sérieuse. 
J'estime, pour ma part, qu'elle est inapplicable et uniquement 
démagogique. On veut, en effet, promettre aux commerçants ce 
qu'on ne peut pas tenir. On leur promet de faire payer par la 
nation ce qu’on ne veut pe leur faire payer. En un mot, on 
reprendrait dans leur poche gauche ce qu'on aurait mis dans 
leur droite. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

F?, Marc Dupuy. Celle proposition vous gêne terriblement! 

M. Emile Hugues. Je voudrais maintenant conclure. 

Je pense avoir exposé le problème avec suffisamment de 
clarté pour que l’Assemblée m'ait entièrement compris. Je ne 
veux pas entrer dans le détail de Ja fixation du montant de 
la patente, C'est un système trop compliqué et difficile à 
exposer à cette tribune. I est bien enténäu que l'idéal serait 
une réforme totale de la patente, le vote d'un loi qui transfor- 
merait ce svetème d'impôt Nous sommes d'accord. 

Mais nous légiférons à l'heure actnelle pour l'année 1950. 

M. Jean-Moreau, Ei le temps presse. 

M. Emile Hugues. 11 faut régler ce problème. Il est urgent, 
et nous ne légiférons pas pour l'avenir. 

Nous verrons par la suite quel impôt nous pourrons substituer 
à la natente; c'est peut-êlre là que commenceront les diffi- 
cultés, car il faudra se meltwe d’arcord sur cet impôt. Nous 
dénoncerons, à ce moment-là, les difficultés qui peuvent naître 
quand on envisage les impôts de remplacement. Pour l'instant, 
il faut de toute urgence, pour permettre aux conseils muni- 
cipaux et généraux d'étahiüir eur budget — car ils sont dans 
l'incapacité absolue de déterminer la valeur de leurs centimes 
et, par conséquent, le nombre de centimes qu'ils doivent 
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mettre en recouvrement — soit voter le texte de la comm ci 
des finances, auquel je donne mon agrément, ear il dim se 
plus sensiblement les charges des commerçants en raison des 
charges nouvelles que vous leur avez imposées, soit Fer u 
au texte du Conseil de la Répubiique. h 

Il faut égaiement voter d’autres textes complémentaires var 
je m'excuse de le rappeler, on n’a pas le droit de Je faire os! 
seconde lecture puisque l'Assemblée ne peut pas amender Je 
texte qui lui est soumis par le Conseil de la République. 

Il faut également prévoir: des variations de charges à l'inté. 
rieur de la patente, quand il y a création de commerce nouveay 
ou suppression de commerce ancien. - : 

Je prends un exemple. Il n'est pas juste que, dans une com. 
mune où une usine hydroélectrique a terminé son équipement 
en 1949, on ramène sa patente au niveau de 1948 alors qu en 
1949 elle a une puissance de production largement supérieure 
à celle de 1918. % | 

La correction ne peut être réalisée par le texte qui nous est 
proposé, mais peut faire l’objet de textes complémentaires, 1 
suftirait de reprendre l'article 1* du projet de loi du Gouver. 
nement. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permeltre 
de vous interrompre ? 

M. Emile Hugues, Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je suis parfaitement d'ac. 
cord avec vous sur ce point. | 

Le Gouvernement avait d’ailleurs prévu ces dispositions dans 
son texte initial. Dans Ja mesure où il faudra le compléter 
nous pourrons y parer par un autre texte. i 

J'ajoute d’ailieurs que l’auteur de l'amendement en question 
au Conseil de la République avail prévu lui-même ces dieposi- 
tions et que c’est par suite d’un incident de procédure qu'il 
n'a pas pu les présenter. 

Je précise donc que, si nous voulons stabiliser le montant du 
principal fictif, il faut le faire par une référence, dans un 
up invariable, au principal fictif de 1948 ou de 1949 où 
à la moyenne de ces deux principaux. Mais, naturellement, Jes 
modifications de la matière imposable telles que celles qui résul. 
tent de la création ou du développement d'établissements 
doivent intervenir pour modifier le principal fictif ainsi déter- 
miné. Il devra en être tenu compte horaislement, comme pour 
tous les autres impôts. 

Si nous avons vouiu éviter de créer un privilège contre les 

atentés, nous ne voulons pas créer un privilège en leur 
aveur. 

M. Emile Hugues. Je remercie M. Je ministre de 6es explira- 
tions qui, d’ailleurs, complètent en effet le texte que nous vous 
demandons d'adopter, 

Bref, à l'heure actuelle, vous êtes placés devant une option. 
Ou bien vous voulez aller largement dans la voie du dégrève- 
merit des patentes et vous devez alors accepter le principal de 
1948, ou bien vous estimez que le rapport des charges de 
51 p. 100 est encore acceptable et vous prendrez la movenne 
de 1948-1949. Mais ne repoussez pas tout. Il faut qu’un texte 
soit voté. Si vous repoussiez tout, vous vous trouveriez devant 
le néant. Le principal fictif de la patente passerait peut-être à 
68 millions de franes et vous seriez obligés de revenir sur 
ce texte, comme vous avez été obligés de le faire en 1949. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'accepter le texte 
de la commission des finances. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dusseau:x. 

M. Roger Dusseaulx. Mesdames, messieurs, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances vient de nous dire que, même si nous 
adoptons, soit le texte du Conseil de la République, soit celui 
de la commission des finances — pour ma part, je me rallie 
au texte de la commission — jil sera nécessaire de voter un 
certain nombre d'autres dispositions pour régler les cas parti- 
culiers. 

Il en est un très important: c’est ceiui des patentés dont le 
droit est ad valorem, dont il serait nécessaire de prévoir le ca. 

Je suggère au Gouvernement qu’au moment de la discus- 
sion des textes d'application nous nous préoccupions de ces 
droits ad valorem. Etant donné leur augmentation considérable 
en ces dernières années, en raison de l'inflation, il parait né- 
cessaire de les réduire sensiblement. Je propose que l'on divise 
par un coefficient, de 10 par exemple, le droit ad valorem, de 
manière à ramener la patente de ces établissements, qui varie 
suivant leur activité, à un niveau comparable à celui de la 
patente des établissements soumis au régime normal. 


M. le président. La parole est à M. L’Huillier 
M. Waldeck L’Huillier. Je constate que, jusqu’à présent, per- 


sonne n’a osé prendre la défense du système d'imposition locale 
qui s'appelle la patente. = 
De nouveau, nous allons perdre beaucoup de temps à dis 
cuter la modification de l’un des impôts qui servent äe base 
aux finances locales. Déjà, en 1949, nous avons ouvert ce débat 
à la fois sur la taxe locale et sur la patente. En fin de session 

















® 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 29 JANVIER 1950 753 





ER” 
budgétaire, nous avons discuté de nouveau de la taxe locale et 
j'avais donné rendez-vous à l'Assemblée pour discuter de nou- 
velles modifications partielles des impôts locaux: nous y voici, 
Je constate que la méthode qui à consisté à vouloir rapiécer 
le vieux manteau des finances locales nous a fait perdre beau- 
coup de temps. I serait préférable d'aborder la réforme des 
finances locales dans son ensemble, plutôt que de vouloir pro- 
ecder à des modifications partielles telles que celles que vous 
nous proposez aujourd'hui, (Applaudissements à l'ertrême 
aauche.) 

, Je veux attirer l'attention sur l’inutilité de toutes ces réformes, 
je dirai même sur les dangers qu'elles comportent, En effet, les 
modifications de détail peuvent créer l'illusion, contraire à toute 
réalité, qu'elles sont suffisantes pour satisfaire à Ja fois les 
patentés et les collectivités locales et que la réforme générale 
eut attendre. 

M. Hugues s’est inquiété des dispositions que pouvaient 
prendre les municipalités communistes pour tendre à l'équilibre 
de leur budget. Je remercie notre collègue de cette publicité, 
mais je veux lui dire que nous ne rendons des comples qu'à 
nos électeurs et que les comparaisons des gestions sont élo- 
quentes. IH n’est pas suffisant de s'apitoyer de temps à autre 
sur la misère des budgets communaux si l’on approuve, par 
ailleurs, une politique gouvernementale qui met, cette année, 
à la charge des communes, 50 milliards de dépenses supplé- 
mentaires et leur supprime 10 milliards de recettes. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

LL est également inutile de prétendre, dans certain congrès, 
qu'on ne votera pas d'impôls nouveaux alors qu'on en vote, 
sous des formes particulières, mais par personnes interposées, 
en l'occurrence les communes. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

or, vous le savez, les dispositions prises et votre approbation 
de la politique gouvernementale placent la quasi-unanimité des 
communes dans d'obligation de voter des taxes. Elles le font 
parce que l'Etat met à la charge des municipalités et des dépar- 
tements des dépenses qui lui incombent, 

Le président de notre Assemblée, il y a trente ans, défendait 
déjà à celte tribune une thèse semblable, à la différence qu'à 
celle époque les dépenses pouvaient encore être supportables. 
Aujourd'hui, il n’est plus possible de défendre un système qui 
aménera cerlaines communes, vous le savez, monsieur Hugues, 
à imposer 40.000 centimes additionnels cette année, soit 400 fois 
le montant du principal fictif. (Applaudissements à l'extrême 
qau he.) 

J'avais déposé, à l’occasion du projet de loi n° 8463, un amen- 
dement ainsi conçu: 

« À partir du 1% janvier 1950, la contribution des patentes est 
supprimée. 

« Pour l’année 1950 et jusqu’à ce qu’intervienne la réforme 
des finances locales, un crédit égal aux sommes reçues par les 
départements et les communes au titre des patentes en 1949 
sera ouvert an budget du ministère de l’intérieur sous la ru- 
brique : « Subventions exceptionnelles aux collectivités locales ». 
(Rires au centre et à droite.) 

On nous demande alors: Où prendrez-vous l'argent ? 

Je suis en mesure d'indiquer un certain nombre de chapitres 
du budget de la guerre où des milliards pourraient être facile- 
ment trouvés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. A la commission de l'intérieur, j'avais 
cemandé la Le 4 pre pure et simple de l'impôt que j'estime 
le plus injuste: la patente... 

M. Gaston Auguet, Très bien! 

M. Gilbert Cartier. et son remplacement par un impôt sur 
le chiffre d’affaires. Mais le court délai qui nous était imparti 
pour établir un système ne m'a pas permis de chiffrer exacte- 
ment les répercussions de ce nouvel: impôt. 

Me trouvant en présence de diverses solutions, j'estime donc 
qu'il faut choisir, non pas la meilleure, mais la moins mauvaise. 

Nous avons été saisis de la proposition de M. L'Huillier qui 
tendait simplement au retour au système en vigueur en 1948 
et au comblement du déficit ainsi éprouvé par les collectivités 
locales par un apport de fonds du Gouvernement, Je ne pense 
pas qu'un tel système soit réalisable, étant donné que ceux 
de nos collègues qui désirent opérer des économies dans la 
loi de finances envisagent la suppression de certaines subven- 
Uvns, pourtant nécessaires aux collectivités locales. 

Un ne trouverait donc sans doute pas une majorité pour grever 
ainsi le om de l'Etat, afin de mettre en vigueur une mesuré 
qui me parait démagogique. , 

Je suis donc d’accord pour revenir au système adopté par le 
Conseil de la République, car c’est le moins mauvais. 

En effet, l’application du système de la moyenne arithmétique 
ces chiffres des années 1948 et 1949 aboutira à une diminution 
de 6,5 p. 100 de la charge des patentes. Si l'on revenait au sys- 
tème appliqué en 1948, il se produirait un déplacement impor- 
lant des charges, car l’on ferait supporter aux autres catégories 





de contribuables l'allégement d'impôt qui aurait 6t6 accordé 
aux patentés. 

Je demande à l'Assemblée de bien se souvenir que ce n'est 
pas contr: la masse des impôts que proltestent les commerçants, 
mais contre leur mauvaise répartition, (Très bien! très bien!) 

Il est donc nécessaire que l’Assemblée adopte l'article 7 A 
introduit par le Conseil de la République, cette disposition 
étant accompagnée, dans un court délai, de mesures complé- 
mentaires visant à une répartition, c'est-à-dire à un système 
d'estimation de la Valeur locative fondé sur la valeur vénales 
On réaliserait ainsi le souhait de tous les Français qui récla« 
ment une imposition basée sur le capital. (Très bien! très bieni 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Je voudrais, d'abord, demander au Gouven 
nement de nous faire connaître sa position sur l'article en dise 
Ccussion. 

M. le président de la commission. Une demande de disjoncs 
tion à été présentée. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finanges. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si M. Crouzier en est 
d'accord, en m'expliquant sur la demande de disjonction, je 
ferai en même temps connaître la position du Gouvernement 
sur l'ensemble de la question. 

Je tiens seulement à répondre à M. Dusseaulx que je ne suis 
pas en désaccord avec lui sur les principes qu'il a exposés ef 
dont l'expression pourra se matérialiser dans des textes ulté« 
rieurs. 

M. Guy Petit. Sur quoi porte la demande de disjonction ? Suf 
le texte de la commission ou sur celui du Conseil de la Répue 
blique ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous allez l'entendræ 
comme moi! 

M. le président. La parole est à M. L'Iluillier. 

M. Waldeck L'Huillier. Je m'excuse de ne pas avoir présenté, 
dans mon intervention précédente, une remarque qui répond 
à la question de M. Crouzier. 

Il y a fort longtemps que le Gouvernement, préjugeant leg 
décisions de l’Assemblée et faisant preuve d'un même mépris 
jour les décisions futures de celle-ci, a pris cette dispositiong 

æ ministre de l'intérieur et les préfets ont fait savoir à tou 
les maires qu'ils pouvaient établir, pour leur budget primitif de 
1950, le principal fictif de la patente sur la moyenne arithméti« 
que des principaux fictifs de 1948 et 1949. Des conseils municid 
paux ont déjà voté leur budget sur ces bases. 

Ainsi, avant même qu'une loi soit votée, le Gouvernement 
la fait appliquer. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le président. MM. Auguet et Cristofol ont déposé un amenx 
dement tendant à supprimer l'article 7 A nouveau introduit 
par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Auguet. 

M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, nous considérong# 
qu'il n’est pas possible de régler un problème aussi complexe 
aussi difficile que celui de la patente par le biais d’un article 
d'ailleurs improvisé en séance par le Conseil de Ja République4 
Ce problème doit faire l'objet d'un examen approfondi, d'und 
étude détaillée des commissions compétentes de notre ASSCnM 
blée, puis d’une large discussion ici même. 

L'impôt de la patente est un des plus compliqués qui soient4 
C'est certainement celui qui, depuis le plus longtemps, a été 
critiqué de la façon la plus véhémente. 

Peut-être M. le secrétaire d'Etat aux finances sera-t-il sensibld 
à ce qu'en disait un de ses prédécesseurs, M. Joseph Caillaux 
qui, dès 1907, dans une lettre adressée à la commission d 
législation fiscale de la Chambre des députés, faisait remarque 
que « les expériences poursuivies en matière de patente on 
une fois de plus établi, quoi qu'on puisse dire, quelles qu& 
soient les légendes qui onf couru, que la patente est le plug 
injuste, sinon le plus inégal des impôts ». 

Je n'apprendrai rien à personne en disant que l'assiette dd 
la patente est complexe et que l'impôt manque d’élasticité. J4 
rappelle, après M. Hugues, que le droit fixe est déterminé selon 
des éléments song Apr de la variation des prix: la nai4ur4 
de la profession, les moyens de production, la population, e 
que le droit proportionnel est calculé d'après Ja valeur locativ 
qui est particulièrement sensible en période d’instabilité moné 
taire et de hausse des prix. 

Ce n’est donc pas, je le répète, par la voie d’un amendemer 
improvisé en séance, que Fon peut régler définitivement 1 
problème, 

Au demeurant, notre Assemblée est saisie de textes. Le Got 
vernement à déposé le projet n° 8763 relatif à Ja contributio 
des patentes. Le groupe communiste a présenté, avec demand 
de discussion ge van une proposition de loi n° 8243 tendan 
à la suppression de la contribution des patentes à partir d 
{# janvier 1950, 
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Si l'Assemblée le veut, elle peut donc, dans quelqnes Jours, 
être en mesure, sur le rapport de la commission de l'intérieur 
saisie au fond et de la commission des finances Saisie pour avis, 
d'engager le large débat qu'exige un problème aussi Important 
la patente, | +: 

a dit que, si l’on supprimait la patente, d'autres 
catégories de contribuables supporteraient les répercussions de 
cette mesure, Notre collègue aurait dû, au moins, rapporter la 
réponse que je lui ai faite ce matin, lorsqu'il m'a posé la 
question au cours d'une conversation privée, L'Assemblée 
aurait su, alors, que le déplacement de charges existerait si 
nous arrétions là la discussion, si nous ne mettions pas en 
chantier la réforme des finances locales, si nous n’envisagions 
pas ces réformes approfondies qu'ont encore see Ke ra 

eur 


que celui de 
M. ilugues 


maire rassemblés en novenfhre dernier lors de 
34° congrès. PE 
J'ai sous les yeux le texte des vœux votés par l'association 


des maires de France, qui réclament une réforme profgnde de 
Ja fiscalité locale, une modification de la contribution foncière 
et de la contribution locative. Ils envisagent, pour remplacer 
Ja patente, une taxe à caractère progressif sur les industriels 
et ommercants employant des salariés et dont l'outillage 
et le matériel dépassent une valeur à déterminer, 

Je prétends done que si, aujourd'hui, Fâssemblée discute 
u iement la question des patentes, elle n’aborde le sujet de 
la réforme des finances locales que par le petit bout. Elle prend 
une partie en négligeant l'ensemble, C'est pourquoi je demande 
à l’Assemblée de voter la suppression de l’article 7 A nou- 
veau, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Pierre Truffaut, rappo: ‘eur spécial, La commission entend 
saisir l’occasion de l’exame: le l’article introduit par le Conseil 
de la République pour don::er deux indications. Elle ne discu- 
era pas 1e fond. 

Je rappelle tout d'abord que, jusqu'à ces temps derniers, la 
commission des finances était habilitée pour examiner au fond 
tous les problèmes touchant les taxes locales. A la suite d’une 
demande de la commission de l’intérieur et d’une décision de 
l'Assemblée, elle en a été dessaisie ou profit de cette commis- 
t ce qui explique la portée de mes observations. 

Que s'est-il passé ? La commission de l’intérieur a été saisie 
d'un projet de loi sur la réforme des patentes. Après examen, 
elle l’a rejeté, ainsi que les autres dispositions qui lui avaient 
été soumises, si bien que, dans l'état actuel des choses, il ne 
reste aucun texte. 

La première indication de Ja commission des finances est 
donc qu'il importe de reprendre à bref délai l’étude de la légis- 
lation sur les patentes, afin de permettre aux communes d'éta- 
blir leur budget. 

Elles sont maintenant dans l'impossibilité de le faire. 

En second lieu, la commission demande que l'examen de la 
législation sur les patentes soit repris sur d’autres bases que 
celles de 1949. Je n'ai pas besoin de souligner le profond désé- 
quilibre et les graves inconvénients que son application a occa- 
sionnés en 1949. 

En reprenant les bases de 1948, la commission a voulu s'éle- 
ver contre la mauvaise répartition de la patente en 1949. Elle 
demande qu'un projet soit déposé à bref délai, le système de 
1948 pouvant servir de base de discussion en vue d'une meil- 
leure répartition pour 1950, 

M. Auguet nous dit que la commission de l'intérieur peut 
négliger la discussion sur la patente pour se consacrer, dès 
maintenant, à la grande réforme des finances locales. 

M. Jean Cristofol. Elle a déjà commencé, 

M. Pierre Truffaut, rapporteur spécial, Je n'ai pas le sentiment 
que nous puissions rapidement réaliser la grande réforme de 
la législation fiscale que nous souhaitons tous, car si la com- 
mission des finances, comme toutes les autres commissions, 
n'est pas d'avis de maintenir la patente, elle estime, en l’état 
actuel des choses, que l'Assemblée et ses commissions ne dis- 
posent pas du temps nécessaire pour accomplir une réforme 
dont la seule application demanderait plusieurs mois de mise 
au point. 

M. Félix Garcia. Vous n'avez pas non plus cherché à la faire. 

M. Pierre Truffaut, rapporteur spécial. 11 convient donc de 
reprendre, dans le plus bref délai, l'examen de la législation 
sur la patente afin d'aboutir à un résultat pratique avant la fin 
du mois de février, 

Dans ces conditions, Ja commission repousse l'amendement de 
M. Auguet. 

M. le président. La parole est à M. Hugues, pour répondre à 
Ja commission. 

M. Emile Hugues. Je suis d'accord avec M. Auguet au sujet 
de la suppression de la patente. 

M. Gaston Auguet. J'enregistre cet accord avec plaisir. C'est 
Ja première fois que vous le manifestez. 
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M. Emile Hugues. Toutefois, avant de supprimer |: 
je voudrais savoir par quoi on la remplacera, Je su 
qu'ensuike, une majorité se dégagera. 

Vous avez dit que le principai defaut de la palente 
manque d’élasticité. Je vois là, au contraire, une gararit r 
le contribuable, car en tendant à l'extrême les faculti 
butive: de nos concitoyens, on a tendance à aller trop 

M. Gaston Auguet, C'est pourquoi ils ont payé vi 
plus d'impôts en 1949 qu'en 1948! 

M. Emile Hugues. Je ne veux pas discuter de mod 
à la patente ni indiquer les corrections que nous aurio: 
voir apporter par l'augmentation du droit fixe, en con 
d'une diminution du droit proportionnel qui est la 
des injustices que nous avons signalées. l 

Si nous ne pouvons pas discuter le projet n° S363, I: 
en incombe au groupe communisle, en raison de Ja } 
qu’il a prise à la commission de l'intérieur, car il à 
successivement contre toutes les propositions qui étaient 
sentées au sujet de la modification de la patente. 

Je fais à cet égard appel au souvenir de nos collègue 
commission. 

M. jean Cristofol. Ce projet ne modifie rien, IL est 
ficiel et inapplicable. 

M. Emile Hugues. Or, il faut bien qu'en 1950 existe qu 
chose qui permette d'asseoir les impositions locales, 

Ainsi, lorsque vous nous dites qu'on ne peut pas aile: 3 
loin dans la voie de la réforme de la patente, vous pre 
responsabilités, comme vous l'avez fait à la commis 
l'intérieur. 

Je conclus en demandant au Gouvernement son avis 
textes qui nous sont soumis. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les patentés : 
bons amis qui, afin de leur assurer un jour la guérison t 
vous demandent de ne leur prodiguer actuellement aucun 

M. Waïdeck L'Huillier. En fait de soins, vous leur den 
des impôts supplémentaires. Après le prélèvement Mayer, 
sommes fixés sur vos soins, Ce sont des remèdes de ch 
(Rires à l'extrême qauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. On ne s'élonner: pis 
que le Gouvernement ait accepté l'amendement du Con 
la République, puisque cet amendement reproduisait un 
du Gouvernement. 

Ce Gébat à peut-être un caractère quelque peu insolite 
la aiscussion de la loi de finances. Je me suis incliné di 
la position du Conseil de la République, car il est néce: 
de statuer sur ce point, d'abord pour une raison juridique. 

La loi du 20 juillet 1949, par son article 3, nous fait une 
obligation, avant d'établir l'assiette de la patente, d'avoir | 
cédé à cette modification. Par ailleurs, il faut bien que Les 
collectivités locales puissent connaître la valeur de leur 
time pour l'établissement de leur budget. 

C'est, du reste, dans cette intention que le Gouvernement 
avait-déposé son projet avec demande d'urgence, et ce n'est 
pas sa faute, mais c’est, probablement, suivant les explici- 
tions que vient de donner M. Hugues, le fait du groupe com- 
muniste, si le projet n’a pas été voté. (Inlerruptions à l'extréme 
gauche.) 

M. Gaston Auguet. Pas du tout. 

M. Félix Garcia. Si vous aviez voulu le faire voter par votre 
docile majorité, ce serait fait. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. I! est d’ailleurs super 
de rappeler que, si l'on suivait hos collègues communi-tes 
qui volent contre la taxe locale, la charge des patentés serait 
augmentée d’une quarantaine de milliards, car il faudrait bien 
que les budgets des collectivités locales fussent équilibre: 

M. Jean Cristofol. Les communistes ne sont pas seuls à 
commission de l'intérieur, Celle-ci compte quarante-quatre 
membres. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. On peut penser ce 
Lon veut de la patente. Cette question me rappelle toujours c« 
de l'authenticité des œuvres d'Homére, dont un savant & 
avait démontré qu'el'es n'avaient pas été écrites par lui, mus 
par un autre poète qui portait le même nom. (hires.) 

Nous pourrions évidemment supprimer Ja patente demain, 
mais il faudrait savoir par quoi la remplacer et l’on peut se 
demander s’il ne serait pas pius franc d'appeler également 
« patente » le nouvel impôt que nous serions obligés de creer. 

Si le Gouvernement soulient devant vous le texte du Con:cil 
de la République — je m'’expliquerai tout à l'heure sur ure 
divergence entre ce texte et celui de la commission — cc°t 
qu'il à pour objet d'établir, dans la répartition des contri- 
butions locales, un rapport constant correspondant à leur con- 
ception initiale. 

r, il est un fait que M. Hugues a souligné avee raison, c'est 
que, chaque année, par suite de la modification des valeurs 
locatives alors que les mêmes variations n’interviennent pas 
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autres impôts locaux — et c'est 1h une anomalie q l'il 


j re Dons — le principal fictif de la patente augmente consi- 
äérablement en dehors même des modifications de la matitre 
imposable qui justifieraient ces augmentations. 

(an dernier — on s'en est aperçu — il y a eu des récrimi- 


ns. On a pris des mesures provisoires, mais qui apaisaient 
‘que peu les récriminations et qui permettaient de redis- 
tribuer, en quelque sorte, aux patentés des “excédents dispo- 
übles, par suite du calcul du centime sur une base plus 
ce que celle qui existait en réalité. 

jais cette année, nous n'aurons pas cette possibilité, Aïnsi, 
seulement les patentés n'auraient pas le bénéfice de cette 
tribution, mais ils subiraient de surcroît l'inconvénient de 
'anementation du principal fictif d'une année sur l'autre. 

“1 fallait donc, à notre avis, stabiliser le principal fictif de la 
natente, comme sont stabilisés les autres principaux fictifs, de 
facon à établir l'équité dans la contribution relative des 
diverses catégories de contribuables aux dépenses locales. 
"est pourquoi nous avons proposé la moyenne arithmétique 


{ 
des années 1948 et 1919. Pourquoi ? Nous au’ions pu opérer 
cette stabilisation sur les hases de 1949; mais, en 1949, il y a eu 
des ristournes résultant de la loi du 29 juillet 1949. Or, nous 
ne pouvions évidemment pas prendre en considération, pour 


haque collectivité locale, la ristourne qui a été faite. 
Nous avons donc pris la moyenne de 1948 et de 1919 qui cor- 
respond approximativement au niveau résultant des abatte- 
ments réalisés en vertu de la loi du 20 juillet 1949, C'est la 
meitleure solution. 
Je dirai maintenant quelques 
commission des finances. 
Celle-ci va plus loin que n’est allé le Conseil de la Répu- 
blique. Elle veut ramener le principal fietif de 1950 au niveau 
de 1948. Ce désir part de très bons sentiments à l'égard des 
patentés. - 
Je dois dire qu'il faut quelque peu interpréter le texte du 
Conseil de la République pour arriver à cette conclusion. Pour 
ua part, je n'y fais pas d'objection juridique, mais je crois 
que, vraiment, nous ne pouvons pas aller jusque L, et je le 
regrette. « 
Nous aurions alors une telle différence qu'il y aurait une 
augmentation excessive et inattendue pour les contribuables 
assujettis à Ja contribution foncière et à la contribution mobi- 


1° 
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mots de la P sition de la 


Nous ne devons pas, me semble-t-il, aller jusque !à et je 
vous demande d'adopter le système proposé par le Gouverne- 
ment, qui est équitable et qui, d'ailleurs, semble rencontrer 
l'approbation, au besoin subsidiaire, des organismes les plus 
qualifiés pour exprimer l'avis des intéressés, les chambres de 
‘ommerce, notamment 

Ne cherchons pas la perfeetion. Mais, quand une réforme est 
proposée, je vous conseille de ne pas la laisser passer saËs la 
retenir. 

Je conclus donc au rejet de la disjonction présentée par 
nos collègues communistes qui eonduirait à faire subir aux 
atentés une charge d’un pourcentage élevé par rapport à 
‘année dernière. 

Mais, à cette occasion, j'ai, par avance, exprimé mon avis 
sur l'ensemble de da question en marquant mon approbation 
à un amendement qui, je crois, a été déposé et qui tend à 
revenir amx données adoptées par le Conseil de la République, 
c'est-à-dire à la moyenne arithmétique de 1948 et de 1949, 
\pplaudissements sur divers hancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Ausuet. 

M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, je ne savais pas que 
le groupe communiste jouait à la commission de l'intérieur un 
'ôle aussi important que celui qu'a bien voulu lui prêter 
M Hugues. 

À ma connaissance, À la commission de l'intérieur, ne siègent 
que treize représentants du groupe communiste, sur les qua- 
rante-trois membres que compte cette commission. Et si je suis 
hien informé, le projet du Gouvernement «à été repouseé à l'una- 
nmité par la commission de l'intérieur. 

M. Waïteck l'Huillier, Y compris par M. Hugues! 

M. Gaston Auguet, Si je suis bien informé aussi, la commis- 
sion Ge l’intérieur a même chargé M. Cartier, que Je vois à son 
äïc, de présenter à la commission une proposition tendant 
i ne revisiôün de la patente. 

M. Gilbert Cartier, Cela a été fait. 

M. Gaston Auguet. Je signale à M. Cartier que, dès 1948, j'ai 
cu l'honneur de ‘défenüre, à la tribune, une propositinn de loi 
icndant à ce que le droit proportionnel de la patente soit calculé 
‘ur le chiffre d'affaires. J'ai eu le regret de constater qu'à la 
‘emande du Gouvernement La majorité de l'Assemblée a 
‘thoussé cette proposition. 

M. Félix Garcia. C'était une proposition concrète ! 

Pts Petit. Elle est cependant contraire à tous vos prin- 

M. Charles Genoist. Etes-vous juge de nos principes ? 
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M. Gaston Auguet. D'autre part, en 199, les palentes ont été 
majorées dans ‘des proporbons considérables, Je pense pouvoir 
le démontrer quand je soutiendrai un amendement, 

Les patentes ant élé augimentées dans des proportions eonsi- 
c'est la réponse que je fais à M. Hugues qui a prétendu 
a patente élait une garantie pour 


dérables : 
que le manque d'élasticité de 
les pat ntés. 

Des chiffres on à cet égard, à la tribune, y compris 
par M. Hngues, dans la séance du 30 juin 1949, En 1949, la 
patente a parfois dix fois ou même vingt fois son nivean de 
194$ pour certains contribuables, 

M. Waïdeck L’Huillier. C'est un drôle de caoutchouc! (fires 
à l'extrême gauche 

M. Jean Cristofol. Le caoutchouc gouvernemental. 

M. Emie Hugues. Voulez-vous me permettre de 
rompre, monsieur Auguet ? 

M. Caston Auguet. Volontier: 

M. Emile Hugues. J'ai dit que la patente manquait d'élasticité. 
L'esl pour celte raison que je demande que soit fixé maintenant 
le principal fictif de la patente, comme le propose le Gouver. 
nement, 

En elfet, si vous ne le fixez pas meintenant, la patente ne 
gonfler, C'est en acceptant le proiet du Gouverne- 


te té cité PA 


VOIIS 111!6F« 


cessera de 


ment que vous rendrez à Ja palente son élasticité et <'est 
pourquoi vous devez adopter ce texte. 

M. Gaston Auguet, je vous répondrai très facilernent, mon- 
sieur Hugues. , 

Nous sommes partisans de la suppression de l'impôt des 


patentes et d’une réforme de la fiscalité locale. 

MM. Giibert Cartier et Maurice Violette, Nous aus: 

M, Gasion Auguet, C1 nous à demandé quelle était notre posi- 
tion. M, le secrétaire d'Etat aux finances, M. Hugues et d'autres 
collègues ont déclaré que le groupe communiste ne proposait 


rien, que Célali He néant, selon la propre expr 1 de 
M. Hugues, 

GCepentlant, le 1 jupe communiste a eu l’occasion d PrOüpO- 
ser ici divers texles que vous avez repoussés. 

D'autre part, le rapport de la commission de l'intérieur, établi 
par M. Waiïideck L'Huiliier, concernant la réforme d linances 
lucales, est déposé depuis 1947. Or, les gouvernements qui so 
sont succédé ont repoussé le texte de la commission de l'inté- 
rieur 

D'ailleurs, la commission. des finances, quinze jours après 


le dépôt du rapport de M. Waldeck L'Huillier, a fait connaitre 
son avis. 

L'Assemblée nationale était don parfaitement en mesure de 
discuter la réforme des finances locales. Ge n'est pas la faute 
du groupe communiste si cette discussion n'a pas pu venir 
devaut l'Assemblée. 

\u surplus, l'Assemblée nationale est saisie du projet de 
loi portant réforme des impôts locaux, déposé par le Gouverne. 
ment et figurant en annexe au procès-verbal de la stuuce du 
23 juillet 1949, sous le n° 8065. 

M. Emile Hugues, La comraission de l'intérieur l'étudie, 

M. Gaston Auguet. Oui, mais ne pourrait-on pas demander à 
nos collègues de La cominission de l'intérieur de hâter leurs tra- 
vaux pour être en mesure de présenter leur rapport dans un 
délai de quinze jours ? 

Est-ce là une besogne impossible pour nos collègues ? 

M. Gilbert. Cartier. [l serait impossible aux communes d'étas 
Dlhir à temps leur budget, 

M. Gaston Auguet. Monsieur Cartier, il est possible tout au 
moins au ministre de l'intérieur de donner des instructions 
aux préfets pour autoriser les communes à présenter leur 
budget avec un léger retard. 

M, Max Brusset. 1] y a déjà un mois de retard. 

M. Gaston Auguët. Ce n'est pas de la faute du groupe comme 
niste si, jusqu'à maintenant, la réforme des finances locales 
n’a pas été discutée par l'Assemblée nationale, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. C'est la faute de la majorité. 

M. Gaston Auguet. Vous m'avez demandé, monsieur Cartier, 
quelle. était la posilion du groupe communiste en ce qui con- 
cerne la réforme des finauces iocales, Et M. Hugues nous a fait 
le reproche de ne rien preposer en remplacement de la patente, 

J'ai déjà dit qu'en ce qui nous concerne, nous approuviong 
entièrement le vœn adopté par le 34° congrès des maires de 
France, Si vous le permettez, je vais vous fe rappeler dans ses 
grandes lignes. (Non! non! sur divers bancs.) 

Cependant, vous connaîtriez ainsi la position du groupe com- 
muniste et vous verriez qu'en cette matière, comme en toutes 
matières, d’ailleurs, le groupe communiste n’a pas une posi- 
tion négative. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Gilbert Cartier, Le congrès des maires de France seraitAl 
done communiste ? 

M. Gaston Auguet, Vous savez parlaltement, monsieur Car- 
ter, que le congrès des maires de France n'est pas le congrès 
des maires communistes, que les maires communistes y son 
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en muinorilé et que ce congrès s’est prononcé à l'unanimité sur 
des textes qui lui ont été présentés par la commission qu il 
avait désignée. 

M. Maurice Viollette, Mai<, celte 
communistes étaient la maJori'é. 

M. Gaston Auguet, Je demande à M. Viollette s'il est d'accord 
ou non sur le vœu volé par le congrès des maires de France. 

M, Maurice Viollette. \on. 

M. Caston Auguet. Ainsi, vous n'êles pas d'accord sur la 
rélurme des finances locales. Je n'en suis pas surpris. Vous 
siégez dans celte Assemblée depuis un bon nombre d'années et, 
depuis cinquante ans, aucune assemblée législative n'a pu 
opérer la réforme des finances locales. 

Ne vous plaignez donc pas, en tant qu'administrateur local, 
d'éprouver des difficultés à équilibrer le budget de votre com- 
mine. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Mallez. Voyez-vous, mon pauvre monsieur Viollette, 
tout cela, c'est de votre faute! (Sourires.) 

M. Gaston Auguet. Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
il serait doute facile de faire de l'ironie, mais je m'en 
garderai bien. 

Je veux simplement faire remarquer que, si l’on fixe le prin- 
cipal fictif de la patente pour 1950 à la moyenne arithmétique 
des principaux fictifs de 1948 et 1949, il en résultera, en 1950, 
une augmentation sensible de la contribution des patentes par 
rapport à l'impôt payé en 1948. 

Je m'expliquerai plus longuement sur ce point tout à l'heure. 

Que s'est-il passé en 1949 ? En 1949, ainsi qu'en fait foi une 
circulaire dont j'ai donné lecture à la tribune, au mois de juin 
e! au mois de Juilet, vous avez donné des instructions tendant 
à majorer la base d'imposition des cin tiers par rapport à Ja 
valeur locative de 1943, même si en :448 la majoration d’un 
tiers, prévue par des textes antérieurs, avait été appliquée. 

Par conséquent, si vous faites la moyenne arithmétique entre 
les bases d'imposition de 1948 et de 1949, étant donné la majo- 
ration considérable de la base d'imposition en 1949, il en résul- 
tera une augmentation sensible de la base d'imposition pour 
1950. 

Nos communes et nos départements étant dans l'obligation 
de voter des centimes additionnels, il en résultera une maja- 
ration sensible de Ja feuille d'impôts que recevra le patenté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. C'est incontestable. 

M. Gaston Auguet, C'est pourquoi j'insiste pour que l'Assem- 
biée nationale vote aujourd'hui la suppression de l’article 7 A 
nouveau introduit par le Conseil de la République, même 
inodifié par la commission des finances, et qu'elle décide d'en- 
gager avant le 15 février un débat d'ensemble sur le problème 
de la patente et sur celui de la réforme des finances locales, 
(Apyyaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Auguet 
tendant à supprimer l'article 7 A. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


année, à Paris, les maires 


sans 


tin : 
Nombre des Volants... ss sscoocrosteecde "UD 
Majorité absolue -...........osscsesoscscs 302 


Pour l'adoption .......... 181 
CONTE sos. ses fosse 488 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Gilbert Cartier a déposé un amendement qui tend à repren- 
dre, pour l’article 7 A, le texte adopté par le Conseil de la 
Répubiique. 

Je rappelle que le texte voté par le Conseil de la Répub:ique 
est ainsi bellé : 

« Art. 7 A, — L'article 311 du code général des impôts directs 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le principal fictif de la contribution des mer est arrêté 
dans chaque commune au montant obtenu en faisant la moyenne 
arithmétique des chiffres auxquels ji! s’est élevé respectivement 
pour 194$ et pour 1949 ». 

La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier, J'ai déposé cet amendement pour les rai- 
sons que J'ai données tout à l'heure, à savoir que si le sys- 
ième n'est pas parfait, c'est tout de même le moins mauvais 
et que revenir au montant de 1948 serait imposer aux autres 
contribuables une charge que l'on retirerait aux patentés. 


La moyenne arilhinétique des chiffres de 1948-1949 comporte 
une diminution de 6,50 Y: 100, C'est déjà un effort; il n'en est 
pas moins vrai qu'il faudra 


it plus de justice dans la répartition 


| 
| 








et que le système devra être amélioré; mais, pour l'ins 
nous n'avons pas le choix. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemblée nationale de rerren. 
dre le texte du Consei! de la République. 7 41) 

M. Gaston Auguet. Monsieur le président, j'ai déposu 4, 
plusieurs de mes collègues, un amendement qui va plu 
que le texte proposé par M. Cartier. Celui-ci reprend le {eite 
adopté par le Conseil de la République. Or, le nôtre disy 
que la contribution des patentes est arrêtée, pour 1%, 
chiffre de 1958. 

M. le président. Votre amendement soulève une quest 
recevabilité, 

En effet, d’après la Constitution, vous n'avez pas Je droit 
de présenter un texte allant plus loin que celui du Conseil de 
la République. 

M. Gaston Auguet. Je ne suis pas de cet avis, 
président. 

Le texte du Conseil de la République dispose: 

« L'article 311 du code général des impôts directs est abroge 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le principal fictif de la contribution des patentes est arreté 
dans chaque commune au montant obtenu en faisant Ja 
moyenne arithmétique des chiffres auxquels À s'est élevé res. 
pectivement pour 194$ et pour 1949 ». 

Aux termes de la Constitution, l’Assemblée nationale, en 
seconde lecture, statue sur les seuls amendements du { 
de la République en les acceptant ou en les rejetant en tout 
en partie. 

Or, notre amendement est une partie du texte du Conseil de 
la République, puisqu'il reprend exactement certains mots de ce 
texte, étant ainsi libellé: 

« La contribution des patentes est arrêtée dans chaque 
mune au montant obtenu pour 1948 », 

Par conséquent, notre amendement... 

M. Gilberf Cartier. Reproduit le texte de la commission des 
finances. 

M. Gaston Auguet. Non, monsieur Cartier, il y a une diffé. 
rence essentielle, la commissfon des finances parlant du « prin- 
cipal fictif » et notre texte de la « contribution des patentes 

Vous êtes trop averti, monsieur Cartier, pour ne pas discerner 
la différence qu'il y a entre ces deux expressions, 

En conséquence, monsieur le président, je demande que 
notre amendement soit mis en discussion avant celui de 
M. Cartier, dont la portée est moindre. 

M. le président. J'ai un scrupule, monsieur Auguet, en ce qui 
concerne la recevabilité de votre amendement. 

Au surplus, l'amendement de M. Gilbert Cartier me parait 
s'éloigner davantage que le vôtre du texte de la commission. 

M. Gzston Auguet. Non pas, monsieur le président, car le 
texte de M. Gilbert Cartier et celui de la commission des finances 
vis@t le principal fictif, alors que notre amendement vise la 
contribution des patentes elle-même et va donc plus loin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le président de la commission. L’amendement de M. Auguet 
et ses collègues constitue un découpage savant du texte du 
Conseil de la République. 

La commission des finances s’est posé la question de savoir 
si le texte de cet amendement était recevable et a conclu par 
l'aftirmative, le repoussant ensuite, d’ailleurs, par 28 voix 
contre 15. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il ne parait pas que cel 
amendement soit recevable, car M. Auguet a été obligé de 
changer un mot au texte du Conseil de la République. 

M. Gaston Auguet. Pas du tout ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le mot « arrêté », au 
masculin, devient dans l'amendement de notre collègue 
« arrêtée » au féminin. étant donné que l'expression « La con- 
tribution des patentes » est d’un sexe différent, si je puis dire, 
des termes « Le principal fictif ». (Sourires.) 

Le principal est masculin, la contribution est essentiellement 
féminine. Il y a donc, dans l'amendement, une lettre de plus. 
Par conséquent, ce n'est pas le même texte. (Mouvements 
divers.) 

M. le président. La parole est à M. Auguet. 

M. Gaston Auguet. Bien qu'il soit établi devant l’Assemblée 
nationale que j'ignore l'orthographe. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je n'ai pas dit cela |! 

M. Gaston Auguet. C’est en tout cas le fond de votre pensée. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nullement. 

M. Gaston Auguet. Je fais simplemeut remarquer à l'Assem- 
blée nationale qu'elle ne s’honorerait pas en refusant de dis- 
cuter au fond un amendement pour une question d'orthographe. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, Max Brusset. C'est une question de sexe, c'est plus grave! 

M. Waldeck L'Huiilier, À Lyzance. on discutait du sexe des 
anges! 


monsieur le 


OIM- 
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M. le président. Je ne peux que consulter l'Assemblée sur la 

ilité de l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Puisque là commission 
de finances a admis Ja recevabilité de l'amendement, je n'in- 
ciste pas Sur ce point. L'Assemblée peut aussi bien statuer sur 
je fon 1. 

H. Gaston Auguet. La commission des finances l'a d'ailleurs 
fait. 

M. le président. L’'Assemb:ée admel-elle la recevabilité de 
l'amendement ? (Assentiment.) 

Reste la question de savoir lequel des amendements de M. Gil- 
bert Cartier et de M. Auguet doit être discuté le premier. 

Vovez-vous un inconvénient à ce que l'amendement de 
M. Auguet et ses collègues soit discuté le premier, monsieur 
Gilbert Cartier ? 

M. Gilbert Cartier. Si l'amendement de M. Auguet est rece- 
able, je ne vois aucun inconvénient à ce qu’il soit discuté 
Je premier. Je ne voudrais pas que mon ami M. Auguet puisse 
penser que je veux étoufler la discussion relative à son amen- 
dement. (Tres bien! très bien!) 

Je ne dirai pas pourquoi ce texte m'apparaît inacceptable, ne 
voulant pas anticiper sur l'intervention de M. Hugues, qui, je 
Je sais, le combatira. 


tend à rédiger comme suit l’article 7 A: 
L'article 311 du code général des impôts directs est abrogé 
et rempiacé par les dispositions suivantes: 

« La contribution des patentes est arrêtée dans chaque com- 
œaune au montant obtenu pour 1948, » 

Ja parole est à M. Auguet. 

M. Gaston Auguet. Je veux d’abord assurer M. Cartier que 
je ne songe pas à l’accuser de vou:oir élouffer la discussion. 
Au surpius, c’est l'intérêt des patentés qui est en jeu et non 
celui du groupe communiste. | 

Je rappelle que le groupe communiste a, en cette affaire, 
une position logique. En effet, le 22 novembre 1949, il à 
demandé l'arbitrage de l’Assemblée sur l'urgence de la dis- 
“eussion de sa proposition de loi tendant à ramener la contri- 
bution des patentes de 1949 au montant de 1918. Vous vous 
souvenez sans doute que notre proposition a été repoussée à 
june faible majorité, 313 voix contre 270, ce qui prouve que 
des arguments que nous avions présentés avaient une cerlaine 
force. 

Pourquoi est-il nécessaire que l’Assemblée prenne une 
mesure favorable aux patentés ? Parce que ceux-ci ont été lour- 
dement frappés en 1949. 

J'ai déjà dit, il y a que:ques instants, que Ja majoration à 
été, en 1948, d'un tiers de la base d'imposition et, en 1949, 
de cinq tiers. En sorte que la patente, en 1939, était des huit 
tiers du montant de 1947. Il s’agit donc bien- d’une charge 
extrèmement lourde pour les patentés. Or, ces mesures ont 
‘été prises, en 1949, en vio!ation de Ja loi. 

Je rappelle que l’article 4 de la loi n° 48-2009 du 31 décembre 
498 a prescrit qu’ « en aucun cas les majorations de loyer des 
locaux et immeubles à usage commercial, industriel ou artisa- 
nal intervenues après le 1* janvier 1948 ne pourront donner 
lieu, ni pour le propriétaire, ni pour :es locataires, à des majo- 
rations d'impôts et de taxes, exception faite du droit d'enre- 
gistrement du bail ». 

Je souligne que le législateur a entendu, par ces dispositions, 
protéger et le propriétaire et le locataire. 

En application de l’article 273 du code des impôts directs, le 
droit proportionnel de la patente est établi en fonction de la 
valeur Jocative des magasins, boutiques, usines et autres 
beaux servant à l'exercice d’une profession, et cette valeur 
locative est déterminée, soit au moyen des baux authentiques, 
Soit par comparaison avec d'autres locaux dont !e ioyer aura 
élé régulièrement constaté, soit par voie d'appréciation. 

Ainsi, en demandant aux directions départementa'es des 

contributions directes de majorer les bases d'imposition de la 
palcate pendant l’année 1948, le ministre des finances a violé 
la lui, Car il a fait calculer le droit proportionnel de la patente 
d'après une valeur locative majorée, alors que la loi du 
31 décembre 1948, çomme je viens de le rappeler, interdisait 
celte pratique. 
. Au surplus, dans l'exposé des molifs de l'article 1* du pro- 
jet de loi n° 8763 qui a été annexé au procès-verbal de la 
séance du 19 décembre 1959, le Gouvernement reconnaît, tardi- 
vement, le bien-fondé: de ces observations, en ces termes que 
je relève, page 12: 

« Alin de remédier à cet inconvénient et de placer les paten- 
Ubies dans la même situation que les autres contribuables, il 
inporte, conformément à la volonté du Parlement, exprimée 
me l'article 4... » — auquel je viens de me référer — « ...de 
a loi n° 48-29 du 31 décembre 1948 et par la loi n° 49-1013 
qu 28 juillet 1949, de soustraire expressément le principal fictif 





de !a contribution des patentes aux variations des va 
tives, » 

Par conséquent, pour resler dans :'-iprit de Ja loi du 
31 décembre 1948, il n'est pas d'aulre moyen que de voter notre 
amendement. C'est la seule facon de faire disparaître l'injustice 
commise à l'égard des patentés. 

Je :ne permets d'ajouter que ceux qui sont assujetiis À la 
patente ont déjà été très lourdement frappés, depuis le mois 
de janvier 1948, par des impositions de toutes sortes, Je ne veux 
pas en faire ici l’'énumération. Mais je suis certain que ce sont 
‘es pelites et moyennes entreprises qui ont été plus particu« 
lièrement frappées par la majoration du principal fictif, base 
d'imposition de la patente. Vous devez savoir, en eflet, que les 


entreprises industrielles payent des droits fixes assez impor- 
lunts, calculés sur les éléments matériels de l'entreprise et 
qui n'ont pas varié depuis quelques années. 

Je vous demande en conséquence, mesdames, messieurs, de 
en vouloir adopter notre amendement, ipplaudissements à 
l'ertrême qauche.;) 

so président. La parole est à M. Ilugues, contre l'amende- 
rent. 


M. Emile Hugues. Tout d’abord, je regrette personnellement 
que l’Assemblée ait accepté de suivre M. Auguet, transformant 
un masculin en un féminin. En effet, l'orthographe n'est pas 
seulement une discipline; elle donne quelquefois son sens à la 
phrase. En acceptant la substitution d'un féminin à un mas- 
culin, on modifie les éléments du problème. 

Car le principal fictif ne constitue pas la contribution de la 
patente, c’est la base d'imposition. 

M. Gaston Auguet, C'est ce que j'ai dit. 

M. Emile Hugues. La contribution de la patente, monsieur 
Auguet, vous le savez comme moi, vst le résultat de l'addition 
du droit proportionnel — auquel s'applique le centime le frane 
— êt du droit fixe. 

Vous avez done totalement modifié le sens de l'amendement 
voté par le Conseil de la République. 

J'aborde maintenant l'examen de l'amendement lui-même de 
M. Auguet, qui a été déclaré recevable, 

Tout d'abord, je considère qu'il est heureux pour les contri- 
buables patentés que l’Assemblée soit prononcée contre la 
demande de disjonction présentée par le parti communiste; 
dans le cas contraire, en l'état actuel des textes, le principal 
fictif n'aurait pas été de 527 millions, mais de 560 millions peut- 
être, ce qui aurait augmenté d'autant la charge des contri- 
buables. 

A l'extrême qauche. Mais non! 

M. Emile Hugues. D'autre part, je ne veux pas m'étendre sur 
les réévaluations des valeurs locatives. Ce débat a déjà été 
abordé par l'Assemblée, Mais les déclarations de M. Auguet 
comportent des inexactitudes. Toutes les valeurs locatives n'ont 
pas été réévaluées, mais seulement celles qni n'avaient pas fait 
l’objet d'une réévaluation depuis 1943; les réévaluations loca- 
tives ont frappé les commerçants propriétaires des murs où 
ils exploitent leur commerce, de manière à établir une certaine 
égalité entre les différents commerçants, propriétaires ou Jocas 
taires des fonds dans lesquels s'exerce leur activité, 

Je demande à M. Auguet comment il pourrait appliquer son 
amendement. 

En effet, je lui ai, de la tribune, posé une question à laquelle 
il n'a pas répondu. La contribution des patentes, dit-il, s'élèvera 
en 1950 au montant de 1948. Celte proposition est-elle valable 
quel que soit le nombre des centimes votés par les villes ou par 
les communes ? 

Pouvez-vous me répondre, monsieur Auguet ? 

M. Gaston Auguet. Je croyais, monsieur Hugues, vous avoir 
répondu, Peut-être n'ai-je pas été assez clair, 

J'ai dit que si l’amendem®nt que j'ai défendu au nom du 
groupe communiste était voté, l'avertissement que recevrait le 
patenté ns serait pas d'un montant plus élevé en 1950 qu’en 
1948. C’est la traduction littérale de mon texte. 

La contribution des patentes serait arrêtée, pour 1%0, au 
niveau de 1948. 

M. Guy Petit. C'est un blocage en valeur absolue! 

M. Emile Hugues. Mais alors, vous serez bien obligé de come 
penser la perte de receltes qui en résultera par une subven- 
tion. 

Ce que le contribuable ne trouvera pas sur sa feuille d'impôts 
locaux, il le trouvera sur la feuille des impôts à payer au titre 
de l'Etat. 

M. Gaston Auguet. C'est votre opinion! 

M. Emile Hugues. C'est un déplacement de charges et c'est 
la pire démagogie, car vous ferez payer par les ouvriers et leg 
les paysans ce que les patentés ne paieront pas. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 

M. Marcel Hamon. Volre raisonnement ne tient pas debout! 

M. Gaston Auguet. Je m'étonne que M. Hugues emploie des 
mots aussi vinlents. Il m'accuse de faire de la démagogie, 
(Exclamations à gauche et sur divers bancs.) : 
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M, Emile Hugues, On ermploie des mots plus violents dans 
reite Assemblée, (Sourires.) 

M. Gaston Auguet, Je vous fera; 
employé de termes <emblables à votre égard. 

M. Emile Hugues. Parce que je n'ai pas fait de démagogie, 

M. Marc Dupuy. C'est vous-même qui appréciez. 

M. Raymond Triboulet. Abhrégrons! | 

M, Gaston Auguet. Permeltez-moi de vous dire très courtoi- 
sement que, si demander une réduction des charges fiscales, 
c’est faire de la démagogie, vous feriez bien de vous rappeler 
le congrès de votre parti qui s’est tenu à Toulouse. N'y a-t-on 
pas adopté mn certain nombre de motions qui s’élevaient contre 
Ja supertiscalité et réclamaient une diminution des + ? 

Si, en demandant la diminution des patentes, je fais de a 
démagogie, vous we permettrez de vous dire, monsieur Hugues, 
que le congrès du parti radical, tenu à Toulouse, en a fait aussi. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) , 

M. René-Jean Schmitt. C'est de la concurrence déloyale! 

M. Emile Hugues. Vous oubliez de dire que je n'étais pas 
l'auteur de ces motions. 

M. Gaston Auguet, Puisque vous m'avez permis de vous 
interrompre, je vais maintenant- répondre à votre deuxième 
question, 

M. Emile Hugues, Vous me répondre 


remarquer que je n'ai pas 


 ensuile, si Vous voulez 
} 

le crois avoir démontré qu’arrêter la contribution de la patente 
‘ u montant de 1948 est, à proprement parler, inappli- 
cab'e, car il faut tenir compte du nombre des centimes qui ont 
{ tés par les communes et qui traduisent le développe- 
ment de leur activité. 

H est imp ssible, si les centimes sont augmentés, d’arrêter la 
palente en 1950 au chiffre de 1948, ou alors une subvention 
s'imposera, À moins que vous ne fassiez peser des charges 
supplémentaires sur la propriété bâtie, sur la propriété non 
bâtie et an titre de la contribution mobilière. 

Aucun argument, à cet égard, ne peut m'être opposé. 

M. Jean Pronteau. Utilisons les superbénéfices des sociétés. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Hugues ? 

M. Emile Hugues. Je vous en price. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je tiens à apporter main- 
tenant une précision. pour éviter une nouvelle intervention 
qui prolongerait le débat, 

Votre affirmation est juste, monsieur Hugues et je la complète 
par deux remarques. 

Si une commune, disposant de ressources exceptionnelles et 
désireuse d’alléger le fardean des contribuables, diminuait le 
nombre des centimes en 1950, le patenté, au cas où l’amen- 
dement de M. Auguet serait adopté, pryerait quand même la 
mème somme qu'en 1948, 

En second leu, cet amendement ne pourrait bénéficier à la 
contr.bution départementale des patentes — ce qui est impor- 
tant — mais senlement à Ja contribution communale, car le 
texte a élé rédigé pour s'appliquer au montant du principal 
fletif, qui est l8 mème dans à deux cas, 

Si. dans le domaine de la contribution elle-même, vons ne 
dépassez pas le cadre de la commune, votre texte n'est pas 
susceptible de recevoir une application rationnelle. 

M. Emile Hugues. J'allais précisément, monsieur le secrétaire 
d'Etat, ajouter à mon argumentation ces deux observations que 
vous venez de présenter à Assemblée, Je vous remerci» de 
l'avoir fait vous-même 

Il faut faire, en effet, la distiachon entre la contributiqn des 
palentes payée au'titre du département et la contribution des 
patentes pavée au litre de la commune. 

Vous savez, monsieur Auguet, que la contribution payée au 
titre du département est souvent infiniment plus forte que la 
contribution payée au titre de la commune. 

M. Gaston Auguet. Cela dépend des communes, 

M. Emile Hugues. Tous les départements ont, en moyenne, 
6.00) centimes. Faites la division par la moyenne des centimes 
votés par les communes et vous verrez que l'imposition dépar- 
tementale est intiniment supérieure à l'imposition communale. 

Vous le savez aussi men que moi. 

Je crois avoir démontré que l'amendement de M. Auguet 
n'apporte aucun allégement aux charges des contribuables en 
général; au contraire, il est pour eux la source d'un supplé- 
ment d'impositicn. 

Je demande donc à l'Assemblée de de “eg cet amende- 
ment, car il n'est pas sérieux. Il est inapplicable, 


M. le président de la commission, La commiscion adresse le 
anème apnel à l'Assemblée, 

M. Gaston Auguet, Nous demandons le scrutin. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M, Auguet, 





ere 

Je suis saisi d’une demande de ecrutim présestée au no: àg 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vates.) 


M. le président. Voici le résultat du éépouillement du « è 
Nombre des volants...,..s.s.ssoossosososs 395 
Majorité aDsQlue.….. .…..….smssaseosomonmerss 270 

Pour Padoption........... 182 
OR sé cés onu cs. O7 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

La parole est à M. Gilbert Cartier, pour seutenir son amende 
ment, lequel tend, je le rappelle, à reprendre, pour l'article 7 À 
le texte du Conseil de la République, ainsi conçu: 

« Art. 7 A. — L'article 311 du code général des impôts dire:t 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le principal fictif de la contribution des patentes est arrclé 
dans Jaque commune au montant obtenu en faisant la 
moyenne arithmétique des chiffres auxquels il s’est élevé res. 
pectivement pour 1948 et pour 1949. » 

M. Gilbert Cartier. Je ne reprendrai pas l'argumentation qui 
a été développée. 

Je demande simplement à l’Assemblée d'adopter mon arc 
dement afin de ne pas déséquilibrer les budgets locaux. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernernent acccrte 
l'amendement de M. Cartier. 

M. le président. La parole est à M. Auguet, contre lPamerrde. 
ment. 

M. Gaston Auguet, Je constate, d’abord, que la majorité du 
Conseil de la République, qui s’est élevée très rent 
contre les augmentations d'impôt, a néanmoins voté un texte 
qui entraîne une augmentation des impôts locaux pour les 
patentés. 

C'est un point qu’il convient de noter. 

En ce qui nous concerne, pour les raisons que j'ai indiquées, 
nous volerons contre cet amendement, étant donné que, la 
base d'imposition ayant été majorée de cinq tiers en 1949, la 
moyenne arithmétique des années 1949 et 1948 va se traduire 

r une augmentation de la base d'imposition d’environ une 

ois et demie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je m'exeuse de vous 
interrompre, mais il n’est vraiment pas exact de dire que le 
texte du Conseil de la République, repris par M. Cartier, auv- 
mente le montant de la patente. Ce n'est pas plausible, puis- 
qu'il vise à maintenir le principal fictif dans une moyenne. 

Quant à votre argument relatif à l'augmentation des trois 
cinquièmes, il faut préciser qu'il y a lieu de distinguer deux 
questions différentes: il faut considérer, d'une part, le mon- 
tant du principal fictif, d'autre part, la répartition des eharges 
entre les différents patentés à l'intérieur de ce principal fictif. 

L'administration a pris des mwesures de réévaluation pour 
mettre en harmonie les patentes des propriétaires et éelles des 
locataires. les premiers étant antérieurement avantagés de 
façon inéquitable. 

Dans notre nouveau système, nous maintenons le princinil 
fictif, puis nous rélablirons l'harmonie entre les différents 
patentes, 

C'est notamment l'objet des dispositions d'un autre projet de 
loi que vous aurez à étudier ensuile et qui est moins urgent 
que le blocage des principaux fictifs. 

M. GaSton Auguet. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
mal suivi mes explications, parce que je me suis référé à 
l'année 1948 et non à l’année 1949, 

Par conséquent, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous tenez 
compte des charges supportées par les assujettis au titre de 
l'année 1948, le système que vous acceptez et qui a été propo 6 
par le Conseil de la République va se traduire par une augmi 
tation. 

J'ai sous les yeux votre circulaire n° 2342 du 31 mai 1%, 
émanant de la direction des contributions directes et du cadas- 
tre, première division, 3° bureau. 

Je vois que M. le ministre de l’intérieur rne regarde. Ce n'est 
pas un document confidentiel. (Sourires.) 

M. Jules Moch, vice-président du conseil, ministre de l'i!«- 
rieur Je n'ai jamais dit cela. 

M, Gaston Auguet, C’est un document qui a été disu 
: Le les membres de la commission des finances, qui à ju 
‘étudier. 

M. le ministre de l'intérieur, Je crois que c’est moi qu !e 
teur ai envoyé. 

M. Gaston Auguet. Ce texte est ainsi conçu: 

« Mesures dappiication à la valeur locative des étabilisse- 
ments industriels et commerciaux ne faisant pas l’objet d'uue 
Jocation. » 


Li 
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Je lis que « la valeur lacative à retenir pour 1919 comme 
pase du droit proportionnel, et qui n'aura pas déjà été 


usée dans une proportion suffisante, sera, en ce qui 

concerne les établissements industriels ou commerciaux ne 

fasant pas l'objet d’une location, portée aux cinq tiers de 
valeur locative imposée en 1943 à la suite de la revision 
évaluations foncières, que cette valeur locative ait subi 
non la majoration d'uu tiers prévue pour 1918 ». 

\insi, Ja cause est entendue. 

s bases d’imposilion ont été majorées très sensiblement 
en 1949, La moyenne arithmétique des bases d'imposition de 
1549 et de 1948 donnéra incoalestablement une base d’'imposi! 
plus élevée qu’en 194$, 

Par conséquent, le texte proposé par M. Cartier va se tra- 
duire par une augmentation d'impôts pour jes patentés par 
rapport à 1948. C'est pourquoi nous voterons contre, (Applau- 

ements à l'extrême gauche.) 

M. Gilbert Cartier. Il se traduira aussi par une diminution 
par rapport à 1949. 

M. Xavier Bouvier. La commissico des finances n'a pas 
donné son avis. Nous aimerions le connaître. 

M. Gaston Auguet. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gilbert 
Cartier. 

Je suis saisi d’une demande de serulin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
WM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


+ 


ouu 


] 
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Ai 


scruu. 
Nombre des "Von... reve doses et 519 
Majorité absolue..... ARCS PRET NES 260 
Pour l'adoption... dhensitrécsi : D 
Conire ..,...... PET TC tester ever s UT0N 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article T bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la disjonc- 
tion prononcée par le Conseil de la République pour larti- 
cle 7 bis, qui était ainsi conçu: 

« Art. 7 bis. — Le troisième alinéa de l'article 11 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale est 
modifié comme suit: onde, 

« Ils comprennent également les produits de l'exploitation 
de champignonnières en galeries souterraines et ceux des 
exploitations agricoles, avicoies, ostréicoles et mylilicoles. » 

MM. Brillouet et Gosnat ont déposé un amendement tendant 
à reprendre pour cet article le texte voté en premiére lecture 
par l'Assemblée nal'onale, 

La parole est à M. Brillouet, 

M. Maurice Brillouet. Mesdames, messieurs, l'amendement 
que j'ai déposé avec mon ami M. Gosnat, au nom du groupe 
communiste, tend à reprendre le texte voté, il y a un mois, 
en première lecture, par l'Assemblée nationale. É 

Ce texte modifiait le troisième alinéa du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale en ajoutant les 
mots! « et mytilicoles », 

Le Conseil de la République l'ayant disjoint — et il est permis 
de se demander pourquoi — la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, statuant par appel nominal, sur une 
demande de notre ami M. Lamps tendant à rétablir le texte 
voté en première lecture, a maintenu la disjonction de cet 
ällcle 7 bis par 22 voix contre 20 et une abstention. 

La très faible différence de voix existant entre la majorité 
el Ja minorité de la commission nous incite à demander à 
l'Assemblée nationale de ne pas se déjuger sur son premier 
Voile, qui était de justice et de bon sens. 

Comme nous l’avons déjà exprimé devant cette Assemblée, 
le mytiliculture est une profession similaire à l’ostréiculture et 
doit, par conséquent, être placée sur le même plan fiscal. 

D'ailleurs, cela est tellement évident que, pour l’année 1949, 
Vous avez appliqué les mêmes règles d'imposition: taxation 
administrative avec un prix forfaitaire au mètre carré, puis- 
qu'il s’agit de terrains maritimes concédés aux ostréiculteurs et 
aux myliliculteurs par l'Etat. 

Ainsi, il ne s’agit que de régulariser un état de fait en 
me ver, le texte de l’Assemblée nationale très justement 
auopté, 

Si vous vous déjugiez, À la demande de la commission des 
finances et du Gouvernement, mesdames, messieurs, cela prou- 
Yerait tout simplement que vous avez l'intention d'appliguer 








| 


2 . . 
à cette branche de la production française des mesures fiscales 


diseriminatoires et sans doute infiniment plus lourdes. 

Ces mesures seraient prises précisément à un moment où 
la crise de mévente se fait particulièrement sentir dans la 
conchyliculture, par suite des accords passés avec la Hollande, 
notamment, 

D'ailleurs, pour votre gouverne, depuis mon intervention de 
fin décembre 1949 sur cette question, j'ai reçu de nombreuses 
résolutions émanant de syndicats et un nombre élevé de lettres 
provenant de mytiliculteurs et d'ostréiculteurs qui toutes 
approuvant Faction et la compréhension du groupe commu- 
niste. 


Je n'ai pas l'intention de vous infliger la lecture de tout ce 
courrer., 

Au centre et à droite. Heureusement! 

M. Max Brusset. Ce serait de la folie de lire toutes ces jettres! 


M, Maurice Brillouet, Mais, à litre d'exemple, je Liens à vous 
citer le passage suivant de la résolution votée par le syndicat 
des boucholeurs (mytiliculteurs) et marins de Charron, disant 
en substance: Notre situation devient de plus en plus critique; 
avec l'importation massive décidée et appliquée par le Gouver- 
nement, la crise de mévente s'accentue; la plupart de nos 
grands acheteurs nous répondent: nous n'avons pas besoin de 
vos produits, nous sommes ravitaillés abondamment par ceux 
de Hollande 

Ainsi, tout ce qui précède milite en faveur de l'amendement 
que nous avons déposé, mon ami Gosnat et moi-même, au nom 
du groupe communiste. 

Il convient d'ajouter qu'au moment où les charges fiscales 
s'aggravent, où l'avitaillement atteint quarante fois la valeur 
des prix de 1939, ja politique que vous menez depuis des années 
conduit les professions mrytilicoles et similaires à la mévente, 
à la misère et à la ruine. 

Ce sont des dizaines de milliers d'exploitations familiales qui 
sont aujourd'hui frapptes impitoyablement par votre politique 
et menacées de disparition et, par voie de conséquence, toute 
une production côtière nationale, dont le travail est de surcroît 
pénible, dangereux et plein d'aléas, 

Voulez-vous encore un exemple, pris entre cent, de la situa- 
tion tragique dans laquelle se déhattent les ostréiculteurs et 
les mytiliculteurs ? 

Un producteur, d'une exploilation familiale, a réalisé un 
accord avec l'administration pour procéder au règlement de ses 
imposilions par acomptes. Jusqu'à ce jour, il a tenu rigoureuse- 
ment ses engagements. Aussi, quelle n'est pas sa surprise 
aujourd'hui de constater que son compte de chèques postaux 
vient d'être bloqué, 

C'est ainsi que, maintenant, il lui est pratiquement devenu 
impossible de travailler, toutes ses opérations financières s’effec- 
tuant par le cfnal de son compte À À chèques postaux. 

Comment va-t-il maintenant, monsieur le ministre, payer ses 
frais d’exploitation ? Comment et par quel moyen va-t-il se 
procurer l'avitaillement indispensable pour continuer à assumer 
et même augmenter si possible sa production ? 

C'est un exemple pris parmi des dizaines et des dizaines 
d'autres. Je cite le nom de l'intéressé: M. René Thomas-Bou- 
cherie, à Bourcefranc. 

Votre politique, si favorable et si pleine de mansuétude pour 
ceux qui détiennent entre leurs mains les grands moyens de 
production et d'échange, demeure et s'affirme impitoyable 
envers les petits producteurs qui s'inscrivent dans la classe 
moyenne de notre pays. 

Allez-vous, enfin, supprimer ces méthodes draconiennes appli- 
quées à l'encontre des contribuables ss 

Voilà les faits dans leur tragique réalité, 

Tous ces producteurs s'unissent et s'uairont davantage pour 
sauver le fruit de leur travail et de leur épargne. 4 

En atlendant, notre devoir nous ordonne de rétablir le texte 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale et, au 
nom du groupe communiste, je demande un scrutin public, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Max Brusset, Il n'y.a pas que les communistes qui s’in- 
téressent aux ostréiculteurs, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. La commission des finances n'a 
aucune hostilité à l'égard des exploitants mytiliculteurs, mais 
elle pense que la loi des voies et moyens doit régler la situation 
de tous les contribuables français et de toutes les exploitations. 

Dans ces conditions, elle demande à l’Assemblée de disjoindre 
cet amendement du texte de la loi des maxima. Elle pourra 
ensuite le reconsidérer au moment de l'examen de la loi des 
voies et moyens. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Bril- 
louet, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 
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ME Étiiessns 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… Je demande à l’Assemblée de faire un effort sur ce pres 
Le <scrutin-est clos. point pour l'équilibre budgétaire, et de se prononcer je 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) scrutin. dvi 
M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu M. te président. La parole est à M. Denais, pour répondre an 
Gouvernement. 


de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
dant cette opération. (Assentfiment.) 


[Article 9 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'avis du 
Conseil de la République tendant à inclure dans un nouvel 
arlicle 9 bis les dispositions faisant nn de l’article 44 bis 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 

Ce texte est aimsi Conçu: 

« Les dispositions des articles 8 et 9 de Ja présente loi ne sont 
xs applicables dans les cépartements de la Guadeloupe, de la 
ee de la Guyane et de la Réunion ». 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix cette proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 24.] 

M. le président. La commission propose d'accepter la disjonc- 
tion prononcée par le Conseil de la République pour l'article 24 
qui était ainsi conçu: 

« Art. 24. — 1. Sont ere fixés : 

« a) A 12 p. 100 les tarifs visés au 1° du paragraphe premier 
de l’article 188 et à l'alinéa 2 de l'article 194 du décret du 
9 décembre 148 portant réforme fiscale ; 

« b) À 3 p. 100 les tarifs visés au 2° du paragraphe premier 
de l’article 188 et à l'article 205 du même décret; 

« c) A 3 p. 100 le taux du droit proportionnel d'enregistrement 
visé à l’article 445 du code de l'enregistrement et à 1 p. 100 le 
taux réduit de ce même droit visé à l’article 9 de la loi du 
16 juin 1948. 

« Ces divers tarifs ne comportent pas l'application des décimes 
prévus à l’article 25 ci-après. 

« 2. Les mutations à titre onéreux et les actes auxquels À 4 
Le ture les tarifs visés au paragraphe précédent ét dont la 

ate est antérieure à l'entrée en vigueur de la présente loi 
ne pourront bénéficier des anciens tarifs que si ces mutations 
son déclarées dans un délai d'un mois ou ces actes présentés 
à l'enregistrement dans le même délai. 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas 
aux ventes judiciaires d'immeubles et de fonds de commerce ». 

MM. Marcel David, Billières et Abelin ont présenté un amen- 
dement tendant à reprendre le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture. 

La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. L'amendement que nous avons déposé 
tend à reprendre le texte de l’Assemblée nationale, c'est-à-dire 
la fixation au tarif ancien d'un certain nombre de droits de 
mutation. 

Vous vous souvenez que, lorsque le décret portant réforme 
fiscale a diminué ces droits de mutation, il avait prévu, en 
contre-partie, certains contrôles d’un caractère assez formaliste 
que l'Assemblée nationale à rejetés. 

Ces contrôles disparaissant, il était assez naturel que le Gou- 
vernement revienne aux tarifs anciens. 

Il convient d'ajouter que, parmi les impôts qui nous étaient 

roposés, les impôts en question étaient de ceux qui présen- 

ient le moins d'inconvénients. 

Je crois d'ailleurs que si, en première lecture, la majorité 
de l'Assemblée avait accepté dès l'abord certains impôts, on 
aurait pu se mettre d'accord pour en éviter d'autres beaucoup 
plus fâcheux. | 

Je demeure fidèle à cette position. C'est pourquoi, en accord 
avec MM. Marcel David et Billières, je vous propose de reprendre 
le texte de l'article 24 tel qu'il a été voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. (Applaudissements au centre.) 

M. Roger Dusseauix. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée d'adopter l'amendement présenté ee 
M. Abelin et ses collègues, pour les raisons que celui-ci a très 
bien d'iinies. L'Assemblée l'avait d'ailleurs accepté en première 
lecture sans que le Gouvernement fût conduit à poser la 


question de confiance. 
Les droits dont nous vous demandons le rétablissement sont 


certainement parmi ceux qui peuvent provoquer moins 
d'objections, 





M. Joseph Denais. je me permets de faire observer M. Le 
ministre des finances que le rétablissement de ces droits serbe 
un peu illogique. é 

L'année dernière, il nous avait été demandé de les 
en indiquant que c'était le meilleur moyen d'assurer Ja si 
des déclarations. Cette année, on nous demande de les r 

Renonce-t-on à la sincérité des déclarations ? (Rires à droite 

Pendant l’année 1949, s'est-il produit des cireonstanc 
fait susceptibles de jusüfier cette volte-face du Gouvernemet » 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. À -imeétlez-moi, mon: our 
Denais, de vous signaler cette circonstance de fait : l’Assemblie 
sur votre proposition, a aboli des mesures que nous avions 
prises dans l'intention de lutter contre la fraude. 

Ces mesures, qui étaient la contrepartie de la diminutio: 
droits, ayant été supprimées, nous n'avons pu obtenir l'effet 
que nous escomptions du resserrement de la lutte count 
fraude, Nous avons dance demandé à l’Assemblée de rétiblir 
les droits à leur taux initial, et non pas à un taux supérieur, 

M. Joseph Denais. Les mesures contre la fraude auxauelles 
vous faites allusion n'avaient aucun rappo!t avec la déclaration 
de la valeur des biens immobiliers ou des fonds de commerce, 

Par conséquent, l'excuse que vous présentez à l'appui de la 
volte-face actuellg du Gouvernement ne vaut pas. 

Il vaudrait mieux déclarer franchement: Nous avons besoin 
d'argent, nous en cherchons partout, nous le prenons là où il 
est, même quand c'est illogique! {Vifs applaudissements à 
droile et sur certains bancs à gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Vous savez très bien 
qu'il s'agissait Ge mesures de procédure ét de compétence, de 
mesures destinées à empêcher la fraude en matière de contre. 
lettres dans la cession des parts de sociétés. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Marcel 
David, Billères et Abelin, accepté par le Gouvernement, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre DER TOR ets un vent RD 
DONS DDDOR.,. 0 comvuus eee : secs 000 
Pour l'adoption.......... 270 
PR ES ti pod ss 202 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
L'article 24 demeure donc disjoint, 


[Article 25.] 


M. le président. La commission propose d'accepter, pour l'ar- 
ticle 25, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ge texte est ainsi conçu: 

« Art. 25. — Les impôts, droits et taxes qui se trouvaient 
au 31 décembre 1949 majorés des décimes prévus à l’article 8, 
1° et 2°, de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 198, continueront 
de supporter cette pes pendant l'année 1950, compte 
tenu des dispositions des décrets portant arrondissement des 
taux et pris en application tant de l'article susvisé que de 
l’article 37 de Ja loi n° 49-381 du 22 juillet 4949, lesquelles 
sont maintenues en vigueur. » 

La parole est à M. Delcos, 

M. François Delcos. Je voudrais rappeler à M. le ministre 
des finances la conversation amicale que nous avions engagée 
au moment où cet article est venu ên discussion devant l’Asseni- 
blée nationale en première lecture, 

Je lui avais proposé, à ce moment-là, des ressources nouvelles 
qui auraient permis de diminuer la taxe à la production qui 
pourrait peser sur les boissons hygiéniques. 

M. le ministre avait bien voulu me promettre d'examiner 
avec le réjugé favorable cette question au moment de la dis- 
cussion de la loi des voies et moyens. 

Je voudrais savoir s’il est toujours dans le même esprit et 
s'il veut bien renouveler la promesse qu'il m'avait alors faite. 

L'amendement que j'avais déposé avait été signé par un 
grand nombre de mes collègues, et la commission des bois- 
sons, dont j'aperçois ici le représentant, chargé de faire con- 
naître l’avis de la commission, a donné son accord. 

M. le ministre des finances peut-il m'assurer qu’il n’oubliera 
pas ce qu'il nous avait promis lors de la première lecture ? 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
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m. le président de la commission. La commission des finances 

est saisie de l'amendement auquel a fait allusion M Delcos. 

Fire l'examinera et fera connaitre son avis au moment de l'exa- 

men du projet de loi des voies et moyens. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 

et des affaires économiques. : | - 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 

r Delcos, quand je fais une promesse, j'ai l'habitude de la 

n’aviez donc pas besoin de me demander de la 


tenir. Vous 
renouveler: de. 
m le président. MM. Gabelle. Billères et Marcel David ont 

é un amendement tendant, pour l’article 25, à reprendre 
le » voté par l’Assemblée nationale en première iecture, 
lequel était ainsi CONnCU : _. 

La majoration de deux décimes et demi sur les taux 
je la taxe à la production, visée à l’articlé 8, 1° de Jà loi 
n° 43-1973 du 31 décemi#e 1948, est maintenue pour l'année 
1950 et portée à trois décimes et demi. Les tarifs ainsi retenus 
pourront être arrondis, par décret, au quart de franc le plus 
voisin. 

Les impôts, droits et laxes qui se trouvaient au 31 décembre 
1919 majorés du décime et demi créé par l’article 8, 2° de la 
loi précitée continueront de supporter cette majoration pendant 
l'année 1950, compte tenu des dispositions des décrets portant 
arrondissement des taux et pris en applieation tant de l’artiele 
susvisé que de l’article 37 de Ja loi n° 49-381 du 22 juillet 1949, 
lesquelles sont maintenues en vigueur. » 

La paroke est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle, L'Assemblée nationale avait voté, en 
adoptant l’artiele 5, 398 milliards de franes pour les investis- 
sements, prêts et garanties. 

Elle avait assorti cet article de deux amendements présentés 
par M. Louvel et tendant au contrôle parlementaire du plan 
d'investissements en précisant qu’une loi devrait intervenir 
avant le 1% juillet 1950 pour fixer les objectifs à atteindre 
apres le 1° juillet 1952. 

Mais le Conseil de la République a appliqué un certain nombre 
d'abattements sur cet article, pour un montant total de 
33 ruilliards de francs. 

Pur ailleurs, il a supprimé les deux paragraphes qui assuraïent 
le contrôle du plan d’investissements. 

Or, je constate que, sur ces 33 milliards de francs, d'abatte- 
ments, le Cénseil dé la République en à. particulièrement justifié 
20 par les considérations suivantes: 

Réduction globale de 20 milliards de franes dont la 
répartition est laissée aux soins du Gouvernement et qui traduit 
le sentiment que les réalisations sont conduites à grands frais 
et que l’emploi des crédits est insuffisamment surveillé dans 
l'affectation comme dans la gestion. » 

Nous avions pensé que le contrôle était indispensable, parti- 
cuhérement pour les travaux à entreprendre au dela dn 
4 juillet 1952, et la commission des finances s’est prononcée 
dans ce sens en reprenant, à l’article 5, les textes votés à 
cet effet en première lecture. 

Le Parlement n’est pas décidé, je pense, à se laisser placer 
devant les faits, en raison de l’entreprise de certains travaux 
qui ne pourraient pas être, par la suite, financés ou dont Ia 
nécessité arrait se révéler contestable ? 

L'Assemblée avait done décidé d'adopter les amendements 
tendant au contrôle, mais elle avait jugé nécessaire le vote des 
crédits demandés par le Gouvernement pour la réalisation du 
plan d'investissement aetuellement établi. 

La commission des finances a reconnu le bien fondé de la 
position prise par l’Assemhlée nationale et a procédé au 
rélablissement de ces 33 milliards de francs. 

Mais, parallèlement, la majorité, qui s’est prononcée pour le 
rétablissement du crédit, n’a pas décidé le rétablissement des 
recettes correspondantes et, par 24 voix contre 20, l’article 25 
à été repoussé. 

le pense que cette position est illogique et que, dans cette 
Assemblée, personne ne voudra prendre la responsabilité du 
vote d'un budget en déséquitibre, de 46 milliards de francs. 

En conséquence, nous vous proposons, par cet amendement, 
Ja reprise des recettes correspondant au crédit rétabli. (Applau- 
dissements aw centre.) 

H.. le président. La parole est à M. Lamps, contre l’amende- 
ent, 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, cet amendement tend, 
en définitive, à faire passer le taux de la taxe à la production 
de 12,5 p. 100 à 13,5 D: 100, en un moment où — les ménagères 
Sen aperçolvent — le prix de la vie augmente à une vitesse 
vertigineuse. 

Que deviendrait le prix de la vie si l’Assemblée acceptait 
un tel amendement ? 

En ce li nous concerne, nous ne voulons pas prendre la 
responsabilité d’une mesure qui contribuerait à accélérer la 
hausse du prix de la vie, em une période où l’on s'oppose à 
loute augmentation des salaires. 





A M. Gabelle, qui a fait observer que le crédit de 33 milliards 
de francs consacré aux investissements à été rétabli, je rap- 
pellerai simplement que si l’Assemblée avait suivi le groupe 
communiste: lors de la première lecture, elle aurait trouvé la 
possibilité de faire face à cette dépense en effectuant un pré- 
lèvement sur les crédits militaires (Exclamaticns au centre) ou 
en acceptant la taxe sur les superhénéfices des sociétés. 


Nous voterons donc contre l'amendement de M. Gabelle, 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

M. Guy Petit. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général, L'avis de la commission a été 


exposé très clairement dans mon rapport. Y ajouter quoi que 
ce soit, même avec l’éloquence de M. Guy Petit, n'apporterait 
rien au débat. 

M. le président. La parole est à M. 

M. Pierre Gabelle. Monsieur Lamps, à l'heure présente nous 
n'avons plus le choix. Les crédits militaires ont été adoptés; 
nous ne pouvons plus les moditier. 

M. Auguste Tourtaud. C'est une explication trop facile. 

M. Pierre Gabelle. Il faut done choisir entre l'adoption de 
mon amendement et un abattement sur les investissements. 
En votant contre mon amendement, vous voterez contre les 
investissements. (Applaudissements. au centre et à gauche, — 
Protestations à l'extrême gauche. 

M. René Lamps. Un nouveau projet portant ouverture d'un 
crédit de 17 milliards de franes pour des dépenses militaires 
vient d'être déposé, Il vons suftira de voter contre ce projet, 
monsieur Gabelle, pour trouver déjà 17 milliards, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M le président. la parole nseil, 

M. Georges Bidault, président du conserl. Mesdaines, messieurs, 
au moynent où la loi des maxima revient devant l'Assemblée 
nationale, dans des termes qui font éeho à ceux déjà entendus, 


Gabelle. 


est à M. le président du cons: ] 


lors du premier examen, nul ne s'étonnera que le Gouverne- 
ment fasse lui aussi écho à lui-mème. 

Le Gouvernement avant posé la question de conliance cinq 
fois de suite, cinq fois de suite l'Assemblée, à des majorilés 
sur lesquelles il est peut-être permis de sourire — mais dont 
il faut enregistrer le résullat — a voté ce qu'il lui demandait, 


à persister dans 


l 
elle- 


Le Gouvernement est done tenu d'honneur 
ce qui à été sa première tâche, Je pense que l'Assembh'ée 
même voudra rester constante en ses pensés. 

Ainsi lovalement, le Gouvernement, comme vous l'x dit ce 
matie M: le ministre des finances, maintient le premier texte 
voté. I convient cependant de retenir l'indication donnée par 
M. le ministre des finances, a savoir qu'en plus des 75 milliards 
d'économies prévues en deux ans, le Gouvernement envisage 
volontiers, si la chose se trouve possihle dans l'accord de la 
commission des économies, de la commission des finances et de 
lui-même, un supplément de 20 milliards d'économies réalisables 
dès cette année, étant entendu que tout supplément d'économie 
entraiserait une diminulion des charges fiscales qu'il est, dans 
l’état actuel des choses, contraint de vous demander de voler, 

Le Gouvernement reste donc fidèle à ses pensées. IF doit, par 
devoir de salut pub:ie, rester fidèle également à ses procédures. 

Conformément au dernier précédent et à un préeédent anté- 
rieur, i! propose que les diverses questions de confiance qu'il 
sera amené à poser donhe lieu, à l'expiration du délai 
constitutionnel, à des votes successifs groupés à la fin du pré- 
sent débat, de manière que celui-ci puisse se poursuivre sanÿ 
césemparer jusqu'à son terme et se terminer aujourd'hui même. 

Cette procédure a été acceptée sans difficulté par l'Assemblée 
à. deux reprises et je ne vois pas l’objection que l'on pourrait 
y opposer celte troisième fois. Cette besogne de simplification 
nest pas moins nécessaire à la fin du mois de janvier qu’elle 
ne l'était à là fin du mois de décembre. 

Le premier point des décisions de caractère catégorique que 
le Gouvernement demande à l’Assemblée de prendre en accord 
avec lui concerne l'article 25. Le Gouvernement pose la ques- 
‘ion de contiance sur l'amendement de MM, Gabelle, Billières 
et Marcel David et repousse tous autres amendements. 

Il espère qu’il n'aura pas à poser de nouveau la question de 
confiance pour obtenir l'établissement d’un budget en équilibre. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Le Gouvernement pose la question de confiance 
su l'amendement de MM. Gabelle, Billières et Marcel David. 

Le vote interviendra conformément à la Constitution et dans 
les conditions qui seront fixées à la fin de la discussion du 
projet de loi. 

L'article 25 est donc réservé. 

M. Tanguy Prigent. Je demande la parole. 

M: le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. (Proltesta- 
tons à droite et sur divers bancs au centre.) 

Voix nombrenses à droite. La question de confiance est posée. 

M: Raymond Tribouiet, J'avais moi-même demande à repondre 
ai Gouvernement. 
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M. le président, M. Tanguy Prigent ne pourrait évidemment 
pas intervenir sur l’article 25, qui vient d'être réservé. Mais je 
crois savoir qu'il désire poser une qnestion au Gouvernement. 

M. Tanguy-Prigent. Les rigueurs du règlement m'obligent à 
intervenir en ce moment, pour poser au Gouvernement une 
question relative aux conditions d'application de la taxe à la 
production. (Protestations à droite et sur divers bancs au 
centre.) 

Voir nombreuses à droite. L'article 25 est réservé. 


M. le président. Monsieur Tanguy Prigent, conformément à 


ce que je viens d'indiquer, la discussion de l’article 25 est in- 
terrompue, pour l'instant, par la déclaration de M. le président 
du conseil, Mais je vous inscris pour expliquer votre vote, au 
moment du vote sur la question de confiance poste à propos 
de cet article, 

M. Tanguy Prigent. J'en prends acle et je vous remercie, 
monsieur le président. J'interviendrai le moment venu. 


[Article T bis (suite).] 


M. le president. Voici, après vérification, le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur l'amendement de MM. Brillouet et 
Gosnat tendant à reprendre, pour l'article 7 bis, le texte voté 
par l’Assemblée nationale en première lecture: 


DONS OS POIDS. 1. christine "O0 
Majorité absolue....... TT 


CORRE RES . COR 


Pour l'adoption......,.... 288 

DRE sans cesse | 21 
L'Assemblée nationale _ a adopté, (Ayplaudissements à 
l'extrême! gauche et sur divers bancs.) 

En conséquence, l'article 7 bis est rétabli. 

M. Max Brusset. Monsieur Brillouet, vous voyez qu'il n’y a 
us que le groupe communiste qui défend les ostréiculteurs. 
ous avions déjà déposé l'an dernier le même amendement. 
Nous continuons et nous avons la victoire. 


[Anwicle 21.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 27, 
de rejeter la disjonction prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de rèprendre le texte voté par l'Assemblée nationale 
en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu 

« Art, 27, — 1. — Il est pereu, en addition à l'impôt sur les 
sociétés, une taxe de 10 p. 100 sur les bénéfices réalisés au 
cours des exercices clos en 1949 et non distribués. 

« Dans le cas où aucun bilan n’a été dressé au cours de 
l'année 1949, la taxe frappe la fraction des bénéfices non dis- 
‘rnibués de l'exercice en cours au 31 décembre 1949 qui corres- 
pond aux bénéfices réalisés en 1949. 

« Dans le cas où l'exercice clos en 1949 comporte une durée 
inférieure à douze mois, la taxe frappe en outre la fraction 
des bénéfices non distribués correspondant à la partie de 
l'exercice en cours au 31 décembre 1949 nécessaire pour com- 
pléter la période de douze mois. 

« Dans le cas où l'exercice clos en 1949 comporte une durée 
supérieure à douze mois, la taxe frappe la fraction des bénéfices 
non distribués correspondant à la dernière période de douze 
mois. ; 

« 2. — Le bénéfice aon distribué est égal à la différence 
entre les deux termes ci-après: 

« 1° Le bénéfice net qui est retenu pour l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés augmenté des bénéfices exonérés 
dudit impôt et diminué du montant des sommes payées au 
titre de de sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques dont la personne morale peut être person- 
nellement redevable ainsi que du montant des transactions, 
amendes, confiscations et pénalités non admises en déduction 
pour l'établissement de l'impôt; 

« 2° Le montant des sommes qui, prélevées sur ce bénéfice, 
et distribuées aux actionnaires, associés ou porteurs de parts 
sont passibles de la laxe proportionnelle ou sont exonérées 
de cette taxe. 

« En ce qui concerne les sociétés possédant des exploita- 
tions hors de France, le montant des sommes distribuées 
est réduit au prorata des bénéfices réalisés en France par 
rapport aux bénéfices totaux, 

Sont exemptés de la taxe: 

« 1° Les réserves obligatoires en vertu de dispositions Kgis- 
latives ou réglementaires ; 

« 2° Les bénéfices dont la distribution sous une forme quel- 
canque aux associés ou actionnaires est interdite par une dispo- 
silion législative ou réglementaire; 


« 3, — 





« 3° Les bénéfices aflectés à l'amortissement de ne: 
antérieures figurant au bilan et dont le report ne peul 114 
être effectué en vertu de l’article 12 du code général des imnots 
directs. 

« 4, — La taxe est établie et les réc'amalions sont m 
tes, instruites et jugées comme en matière d'impôt su; 
sociétés. 

« Les délais de répétition et les pénalités sont les m° 
que pour ledit impôt. 

« 5, — Les conditions d’application des dispositions da 
présent article sont déterminées par ua règlement d'ail 
nistration publique. 

« Le recouvrement de la taxe est assuré dans les cond 
avec les garanties et sous les sanctions prévues Fr les cha- 
pitres I à IV du titre IV du livre HE du code général des impots 
directs. » 

Il y a d’abord, sur cet article, deux mendements identiques, 
l’un de MM. Dusseaulx et Palewski, l’autre de M. Gaillar!, que 
je soumets à une discussion commune. 

Ces amendements tendent l’un et l’autre à reprendre la dis. 
jonction prononcée par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Gaillard. 


M. Félix Gaillard. Mesdames, messieurs, mon amelidernt 
tend à disjoindre, ou plus exactement à supprimer l'article 27 
qui prévoit un impôt de 10 p. 100 sur les bénéfices non di<tri- 
bués des socictés. 

J'ai déjà eu l’ocacsion, lors de Ja première lecture du projet 
de loi, de dénoncer les effets, nocifs à mon avis, au point de 
vue économique et au point de vue de la reconstruction du 
pays, de cette disposition fiscale, 

J'avais indiqué qu’à mon sens celte disposition constituait 
une véritable prime à la mauvaise gestion des sociétés et qu'elle 
élait contraire à la politique ire du moins par ses déclarat j 
ce gouvernement et ceux qui l'ont précédé ont toujours entendu 
suivre, 

En effet, lorsqu'une société conserve dans ses caisses des 
bénéfices qu’elle ne distribue pas et quand elle fait servir ces 
bénéfices, soit à sa trésorerie, soit, ce qui est le cas le plus 
quent, à des investissements, elle concoure à la politique 
stabilisation de la monnaie suivie par le Gouvernement en em- 
pêchant les bénéfices d'être répandus, rl conséquent dépet 
dans le publie. Elle sert en outre la politique de modernisation 
et d'équipement du pays sans, pour cela, faire appel au ertiit 
publie ou au crédit bancaire. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances m'avait répondu: Si nous 
privons fa trésorerie de ces sociétés des 17 ou 18 milliards que 
nous attendons de cet impôt, elles pourront faire appel aux 
banques et le Gouvernement donnera à celles-ci des instru- 
tions pour qu'elles soient particulièrement libérales à leur 
égard, 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, l'effet n'est 
du tout le même, 

D'abord, parce que Ja société qui aura suivi les conseils du 
Gouvernement l’incitant à épargner ses bénéfices va cesser celle 
politique et se mettre à distribuer intégralement ses bénéfi 
Par conséquent, ce n’est pas sur une somme de 17 millii! 
que portera la différence mais sur une somme dix fois plus 
importante. 

Ensuite, je ne vois pas pourquoi le Gouvernement pénali-c- 
rait d’une manière particulière les sociétés bien gérées, en les 
soumettant à un impôt de 10 p. 100 sur les bénéfices non distri- 
bués et en leur faisant payer des intérêts pour les emprunts 
éventuellement consentis par les banques, taux d'intérêts qui 
atteignent en ce moment 8 et 9 p. 100 avec parfois des hvh0- 
thèques de premier rang demandées par les instituts de crélt 
public eux-mêmes, comme le Crédit national, 

Pour toutes ces raisons, et surtout si l’on envisage Ja somme 
qui en est théoriquement attendue, eet impôt paraît avoir de: 
inconvénients infiniment plus grands que Petites qu'on en 
attend par les rentrées de fond dans les caisses du Trésor. 

Maintenant, je voudrais attirer J’attention de l’Asseml 
sur un point qui me paraît plus important encore. 

Nous sommes tous d’accord, je crois, pour reconnaître que, 
pour sortir du didemme économique dans lequel se trouve no!r: 
pays, c'est-à-dire assurer à ses habitants un niveau de vie <i!- 
fisant, permettre sa reconstruction, sa défense nationale, toi! 
en équilibrant les finances publiques, il n’y a qu’une seule s0 
tion: favoriser par lous les moyens l'expansion de l'éconon © 
et développer l'équipement. 

Nos coHègues socialistes’ sont partisans de l'équipement, e! © 
les suis parfaitement sur ce terrain. 

Mais il n’y a pas : y les équipements du secteur public. Les 
quelque 400 milliards donnés aux entreprises nationales l'an- 


’ 
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née dernière et qui le seront celte année encore, ne 
qu'une partie de l'équipement du pays. 
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es investissements faits par les sociétés privées sont supé- 

rieurs encore à ceux faits dans le sectewr publie, Il est bien 
d'ailteurs qu'il en soit ainsi,et cela est nécessaire car l'économie 
d'un grand pays doit constiluer un tout harmonieux dont le 
développement doit être mené de pair. 
Si vous dévcloppez les transports publics, les houillires, 
d'électricité et même dla sidérurgie sur les fonds du plan Mars- 
ball et que vous négligez les industries de transformation, si 
vous prenez des dispositions fiscales comme celles qui sont 
souruises à notre vole, contraires à la politique d'investisse- 
meut, vous allez avoir, dans deux ou trois ans, une économie 
complètement déséquilibrée. 

ce n'est pas en acceptant d'imposer des sociétés que l’on se 
montre républicain et progressiste. C’est même absolument 
le contraire. 

je le déclare amicalement à nos amis socialistes, je ne com- 

reuds pas qu'ils défendent avec autant de rigueur — et une 
rigueur que j'approuve — les investissements publics et qu'ils 
sont aussi facilement convaincus par des arguments fiscaux 
parce qu'il s’agit de porter atteinte à des sociétés privées. 

Je suis persuadé que la crise qui se manifeste actuellement, 
et dont mous avons toutes raisons de craindre qu'elle ne se 
développe davantage, tient nolamment à ce que déjà, à cause 
de la stabilisation des prix, le rythme des investissements dans 
le secteur privé a été ralenti depuis quelques mois. 

si vous le ralentissez encore, vous risquerez dans deux ans 
d'avoir par exemple trop d’acier, trip de courant électrique, 
trop d'énergie (Exclamations au centre) pour l'activité écono- 
ruique du pays. 

Vous aboutirez à un véritable déséquilibre qu’il faut éviter 
dès aujourd'hui. C'est d'autant plus vrai que, dans le domaine 
du crédit, chacun sait que les conditions faites empêchent les 
entreprises d'emprunter. 

Vous savez, par exemple, que sur les fonds mis à la dispo- 
gition de l'industrie privée sur les crédits Marshall, qui se 
montaient à 30 milliards de francs l’année dernière, 10 mil- 
lisrds de franes n’ont pas été demandés par les entreprises. 
Les conditions de prêt consenties par le Crédit national sont 
tellement dures, et je dirai usuratres, qu'aucune entreprise, 
même saine, ne veut les affronter 

Une dizaine de milliards sur les 30 du fonds de modernisa- 
tion n'ont pu être employés par les industries privées pour ces 
ra sons, l'année derniére. 

Plusieurs dizaines de milliards n’ont pas été empruntés au 
Crédit national parce que celui-ci exige un intérêt de 7 p. 100 
plus des frais accessoires, ce qui fait 8 p. 100 et 8,50 p. 108, 
plus des hypothèques de premier rang. 

\ucune entreprise sérieuse ne peut accepter de pareilles 
chuges financières. 

J'attire l'attention du Gouvernement sur ce point: il faut 
qu'il réforme profondément sa polilique, car à y a là un très 
grave danger pour le développement économique de notre 
pays que nous sommes unanimes à souhaiter, 

Ce n'est pas pour une raison de position politique, mais pour 
une raison économique que je demande au Gouvernement de 
renoncer à cet impôt. Si vous voulez imposer davantage les 
sociétés, il serait encore nitférable d'imposer davantage leurs 
bénéfices, de trois ou quatre points, par exemple. Nous nous 
prononcerons alors, mais n’imposez pas les réserves de ceux 
qui, par leur bonne gestion, ont constamment concouru au 
redressement du pays et suivent les directives du Gouverne- 
ru (Applaudissements sur certains bancs à gauche et 
reite.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je voudrais 
dire à M. Gaillard que sa suggestion relative à une taxe qui 
viendrait se substituer à celle qui a été proposée sur les béné- 
lites non distribués des sociétés n’a jamais été présentée à 
l'Assemblée et qu'il y aurait intérêt à attendre la discussion de 
la loi sur les voies et moyens où, comme l’a dit M. le mini<tre 
dés finances, des améragements de laux pourraient être 
operes, 

Mais, entre temps, le Gouvernement a le devoir de veiller, 
Comme il l’a fait en première lecture, à ce que le bugdet soit 
‘n parfait équilibre. 

M Gaillard ne sera donc pas surpris qu'après lui avoir indiqué 
les possibilités qu’offriront les lois de développement et la 
loi des voies et moyens, en vue d’une entente sur des points 
precis entre l’Assemblée et le Gouvernement, celui-ci main- 
tienne sa position et, comme pour l’article précédent, pose la 
question de confiance. 

M, le président, Le Gouvernement pose la question de 
Confiance, 


Fn_conséquence, le vote aura lieu ultérieurement et l’arti- 
Cie 27 et les amendements à cet article sont réservés, 
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M. le président. La commission propose, pour l'articie 2 \ 
rejeter la d sjonction prononcée par le Cor ] Ron 


blique et de reprendre le texte voté p l'A mi nai 
en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 27 A. — Par dérogalion aux dis 
de la loi n° 48-978 du 16 juin 1%, 
tionnelle au droit d'apport en société, exigible en cas d'incor- 
portation de la réserve spéciale de réévaluation est réduit: 

« À 3 p 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 
{or juillet 1950; 

« À 3,50 p. 400 pour les act 
f® janvier 19541; 

« À 4 p. 100 pour les actes 
fer juillet 41951; 

« À 4.50 p. 100 pour les actes qui seront enregistrés avant le 
4er janvier 1992. ; 

« L'application de la présente disposition est 
la condition que le montant de la taxe additionnelle soit versé 
en totalité lors de l'enregistrement de l'acte 

La paroie est à M. Lamys. 

M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre 
l’artick 27 A. Nous ne voulons pas faire de cadeau aux sociétés, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 12. 

Je mets aux voix l'article 27 A, 

(L'article 27 À, mis aux voir, est ad pté.) 


’ 


le aux de la taxe ad 


qui seront enregistrés avant 18 


qui seront enregistrés avant le 


subordonnée à 


{ le 27 B.] 

M. le président. La commission propose d'accepter la dis- 
Jonction, prononcée ar : Conseil de la Répul ique, de 
l'article 27 B ainsi concu: 

« L'article 221 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 


portant réforme fiscale est abrogé. » 
Personne ne demande la parole 


Je consulte l’Assemblée sur la proposition de la commission 

(L'Asst mblée, consultée, adopti cette proposition. 

M. le président. En conséquence, l'article 27B à te 
disjoint 

Nous irriv NS À | irticle 27 b Ée [ui Va $ [ de 
discussions. 

Peut-être conviendrait-l, au point où nous et 


de suspendre le débat ? 


M. René Lamps. Et de le reprendre 


der 


M. André Tourné, [a nuil portera peut êlre conseil 
M. le président du conseil. Je demande !a paro'e. 
M. le président. La parole est à M, le président du 4 eil, 


M. le président du conseil. Monsieur le président, je me per- 
mets de rappeler que j'ai demandé tout à l'heure à l'Assemblée 
de bien vouloir faire au Gouvernement la 
d'autre, de siéger sans in'erruption. 

Nous sommes le 29 janvier. Le Gouvernement ayant été 
contraint à poser la quesiion de confiance, certains de nos 
vullègues pourraient être tentés de faire en sorte que le vota 
sur la ou les dernières questions de confiance que le Gouver- 
nement pourrait être arnené à poser ne puisse inlervenir avant 
la fin du mois 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
poursuivre jusqu'à son terme une diseussion qui approche des 
points décisif, 

La plupart des difficultés ont été aplanies, mais 
porte encore quelques points graves. 

Si nous voulons éviter la procédure coûteuse des douzièmes 
provisoires successifs, il est indispensable que nous terminions 
ia diseussion au plus tôt. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Sans suspension ? 

M. Francois de Menthon, Sans aucune suspension. (Très bien! 
très bien! au centre, — Protestations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je pense que M. le président du conseil ne 
s'oppose pas à une suspension jusqu'à wingt et une heures, 
mais demande que le débat soit ensuite poursuivi jusqu’à 
son terre ? 

M. le président du conseil, Monsieur le président, la difficulté 
réside dans la date et dans l'heure, 

Le vote sur l'ensemble risque de provoquer — je dis bien 
« risque » — de la part du Gouvernement une dernière ques- 
tion de confiance. Et, si nous franchissons la barre de minuit, 
nous franchirons, par voie de conséquence, la barre du 
31 janvier. 

C'est pourquoi je suis amené, ayant moi-mêine passé dans 
les deux Assemblées une partie de la journée et une grande 
partie de la nuït, à demaniier à mes collègues de bien voulr 
laire un sacrifice supplémentaire pour en finir avant minuit, 
(Applaudissements au cenire.) 


contance, à deaut 


le texte come 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. le président du conseil, tendant à poursuivre le débat 
sans interruption. 2 

(L'Assemblée, consultée, adopte celte proposition.) 


[Article 27 bis.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 27 bis, 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la ce an AE 

Art. 27 Lis. — WI. Le groupement d'achat des carbu- 
rants et la caisse de compensation des produits du pétrole 
seront dissous un mois après la promulgation de Ja loi rela- 
tive aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1950. 

« Sans qu'il puisse en résulter une majoration des prix de 
vente aux consommateurs des produits pétroliers, les taxes 
intérieures de consommation prévues au tableau B de l'ar- 
ticle 265 du code des douanes sont modifiées comme suit pour 
ce qui concerne les produits désignés ci-après : 











| | 
NUMEROS | UNITÉ | 
des nr DÉSIGNATION DES PRODUITS de QUOTITÉ 
PS nc | perceplion 
A: neusiniinn entr Lou - 
| . 
334 A | Essence de pétrole........ Hi. 23410 
3% C Pétrole lampant.......... H. 1509 
3% F | Carburanis conslilués par Hi, La taxe inlérieure 
le mélange d'essence de de l'essence de 
pétrole ou de produits pétrole est due 
assimilés avec d’autres sur Ja quantité 
combustibles liquides. | de produits du 
| pétrole et  assi- 
| milés contenus 
| dans le mélange. 
3% A Gas oils autres........... | I]. 1689 
3% B |Fuels oils fluides suus 100 kg net.| J 
conditions d'emplois | 
fixées par décret. | 
335 C | Fuels oils lourds sous 100 kg net. | 2 
conditions d'emplois 
fixées par décret, | 
Huiles lourdes de pétrole! 
el produits assimilés. | 
ET UN net Ci 06 ME CL 0 Où. 2 ere Lee ee 
| | 
3% B | Spindle et mazouls de!100 kg net. | 1550 
graissage. | 
336 C | Autres (huiles de grais-!| 100 kg net. 1850 
sage et lubrifiants 
contenant des produits] 
du péirole en toutes 
proportions), 











« L'augmentation de recelles provenant de ces mesures sera 
affectée en 1950 à la couverture des charges prévues aux 
articles 4 et 5 ci-dessus. 

« IV. — 1. Les provisions pour renouvellement des stocks 
constituées par les entrepriess industrielles ou commerciales en 
conformité de l'acte dit « décret du 39 janvier 1941 » devront 
être obligatoirement incorporées au capital desdites entreprises 
avant le 1% juillet 19%), 

« Cette opération ne donnera lieu ni à l'application de l'impôt 
sur les sociétés ni à l'application de l'impôt sur les revenus 
des personnes physiques (laxe proportionnelle et surtaxe pro- 
gressite). 

« Le taux de la taxe additionnelle au droit d'apport prévu 
à eetle occasion, en vertu de l’article 448 du code de l'enre- 
gistrement, est fixé à 12 p. 100. 

« Lorsqu'elle ne donnera pas lieu à la perception de la taxe 
additionnelle visée à l'alinéa précédent, lincorporation au 
capilai de la provision pour renouvellement des stocks sera 
soumise à une taxe de 12 p. 100 établie comme en matière 
d'impôt sur les revenus et recouvrée conformément au titre JV 
du livre HI du code généra! des impôts directs et à l’article 119 
du décret n° 48-19S6 du 9 décembre 1948. 

« 2, Les entreprises au bilan desquelles figurent des provi- 
sions pour renouvellement des stocks qu'elles ne peuvent pas 
incorporer à leur capilal seront soumises à la taxe spéciale de 
42 p. 100 visée au quatrième alinéa du paragraphe 1 ci-dessus. 
Le payement de cette taxe libérera de tous impôts lesdiles pro- 
visions qui pourront alors recevoir toute affectation conforme 
aux dispositions législatives ou réglementaires régissant ces 
entreprises. 

« 3. La taxe additionnelle au droit d'apport et la taxe spéciale 
visée aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne seront pas admises 
en déduction pour l'établissement de l'impôt sur les sociétés 
et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

« 4. Les modalités d'application des trois paragraphes précé- 
dents seront fixées par décret. » 





MM. Billères, Marcel David et Robert Prigent ont déposé à 
l'article 27 bis un amendement tendant à reprendre les para- 
graphes I et II dans le texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture. | 

La parole est à M. Marcel David, pour défendre l'amendement. 

M. Marcel David. Je défendrai tres brièvement, pour épars 
le temps de l’Assemblée, la position qui résulte d’un amere. 
ment présenté par M. Prigent en première lecture. 

Nos collègues se rappellent certainement avec quelle diff. 
culté il a pu être établi. Les groupes de Ja majorité l'avaient 
adopté pour pourvoir à un déficit du budget. 

Cet objet persiste parce que le déficit persiste. C'est pour com- 
bler un déficit, pour essayer de présenter avant le 1# février 
un budget en équilibre, que nous avons présenté cette fois 
encore un amendement. 

Peut-être cette disposition a-t-elle besoin d’être réétudite, et 
le Gouvernement pourra-t-il, à l'occasion du vote de la loi des 
voies et moyens, la revoir et la retoucher. Je pense que le 
Gouvernement me répondra favorablement et j'invite l'Ascern. 
blée à adopter l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 1e 
Gouvernement est parfaitement d'accord avec M. David. 

J'ai eu connaissance d’un amendement modifiant certains 
textes de l'article 27 bis. Il est irrecevable du fait que le 
Conseil de la République n’a pas modifié ces impôts; la ques- 
tion pourra être revue Cventuc!lement dans la loi des voie: 
et moyens. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement pose Ja ques- 
tion de confiance pour l'adoption de l'amendement que vient 
de soutenir M. Marcel David. Dans le même esprit, il pose la 
question de confiance contre tout autre amendement qui pour- 
rait être présenté. 

M. le président, Le Gouvernement pose la question de con- 
fiance pour d'adoption de l'amendement de M. Billères. 

En conséquence, l'article 27 bis et les amendements sont 
réserves, 

M. Maurice Viollette. Ainsi, on supprime toute la discussion, 

M. René Lamps. C’est votre Gouvernement, 

M. Charles Benoist. Faites lui confiance jusqu’au bout. 


[Articles 28, 32 et 33.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture. è 

Ce texte est ainsi concu: 

u Art. 28, — Les ressources où suppléments de ressources 
autorisés par les articles 25, 27 et 27 bis (8 HI) ci-dessus sont 
ou demeurent affectés à la couverture des charges prévues aux 
articles 4 et 5 de la présente loi. 

« I] en sera de même pour les sommes à percevoir par appli- 
cation de l’article 107 du décret n° 48-1986 du 9 déceinbre 1948 
portant réforme fiscale, en supplément du montant de l'impôt 
sur les sociétés pavés au titre de 1950 », 

MM. Dusseaulx et Palewski ont déposé un amendement qui 
tend à reprendre, pour l’article 28, le texté du Conseil de Ja 
République. 

La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. Ne voulant pas prolonger la discussion, 
je vous demande simplement, mes chers collègues, d'adopter 
mon amendement, qui permettra de dégager 37 milliards de 
francs supplémentaires en faveur de la reconstruction. 

F M. le président. La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances. 

M. le secrétaire d’Etat aux finances. L'article 28 dépend élroi- 
tement des dispositions de l’article précédent, sur lequel la 
question de confiance a été posée, et qui vient d'être réservé. 

Je demande que l'article 28 Je soit également, ainsi d'ail- 
leurs que les articles 32 et 33, dont l'adoption ou le rejet résul- 
tera également de la décision que prendra l'Assemblée en ce 
qui concerne l'article 27 bis. 

M. Roger Dusseaulx. D'accord! 

M. le président. Les articles 28, 32 et 33 sont réservés jusqu'au 
vote de l’Assemblée sur l’article 27 bis. ; 


[Article 37.] 


M. le président. L'article 37 a été adopté « conforme » par 
ks deux Assemblées, mais le Conseil de la République à com- 
plété l’état B (1 — Services civile; B. — Services particuliers : 
finances et affaires économiques) par les trois nouveaux para- 
graphes ci-après: 

« 7° Dégrèvements sur contributions directes et taxes y assi- 
milées ; à 

« 8° Remboursements sur produits indirects et divers; 

« 9° Frais de poursuites et de contentieux, » F 





Etc 
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La commission propose d'accepter cette modification et, en conséquence, d'adopter l'état B avec la rédaction suivante: 


Etat 
de session des Assemblées. 


8. — Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ouverture de crédits supplémentaires par décret en application 
de l’article 5 du décret du 24 mai 1938, modifié par l'article 14 de la loi n° 47-14% du 13 août 1947, dans le cas d'interruption 











= 
L — SERVICES CIVILS 
A. — TOUS LES SERVICES 


ye Traitements des fonctionnaires en congé de longue durée; 

 Jndemnités de résidence ; 

» supplément familial de trailement; 

Allocations familiales ; 

ro Allocations de logement: 

6e Primes d'aménagement et de déménagement ; 

o Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'existence ; 

go Frais de justice, réparations civiles, dommages-inléréls et indem- 
nités des tiers; 

a Application de la législation sur les accidents du travail; 

go Salaires du personnel ouvrier; 

dio Indemnités de licenciement. 


B. — SERVICES PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 


4e Frais de correspondances, de courriers et de valises; 

90 Frais de voyages; 

%o Mission-parücipation aux conférences internalionales; 

4o Frais de réception des personnages étrangers: 

ho Frais d'assistance à des sinistrés français à l'étranger et avances 
exceptionnelles aux Français rapatriés; 

6° Participation de la France à des dépenses internationales; 


Agricullure. 


4e Nourrilure des animaux ({haras); 

%o Travaux d'entrelien dans les forèls domaniale, les dunes et 
les parcs: 

8° Prophylaxie des maladies rontazieuses des animaux; 

4 Remboursemenis sur produils divers des forêts. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Soins médicaux gratuits et frais d'application de la loi du 21 mars 
1919 el des lois subséquentes. 


Education nationale. 


Ecoles primaires élémentaires. — Frais de suppléance. 


Pinances et affaires économiques. 


do Frais d'expertise. — Frais gudiciaires. — Exécution des condam- 
nalions à la charge de l'Etat; 

Be Frais d'établissement des rôles des contribulions directes el des 
taxes assimilées et frais divers du service départemental des 
contributions directes; 

3° Frais d'achat et d'entretien d'instruments de vérification, de 
plaques de contrôle et d'objets de scellement nécessaires à Ja 
constatation et au recouvrement de l'impôt; 

4° Remboursements sur produits indirects et divers: 

5° Remboursement pour décharge de responsabilité en cas de force 
majeure et débets admis en surséance indéfinie; 

6° Remboursements de droits à l'exporlation: 

7 Dégrèvements sur contributions directes’ et taxes y assimilées; 

8° Remboursements sur produils indirects et divers; 

9% Frais de poursuites et de contentieux. 


Intérieur. 


1° Dépenses relatives aux élections; 
2° Participation de l'Etat aux dépenses des services d'incendie et 
de secours et aux dépenses résultant de la responsabilité des 
_ Communes: 
Je Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 


Justice. 


4° Entrelien des détenus; 

2e Administralion pénilentiaire ; 

3° Application de l'ordonnance du 2 février 1955 sur l'enfance déHa- 
quante; 

4° Approvisionnement des cantines; 

vo Régie directe du travail. 


Dépenses résullant de l'application du code du travail marilime et 
l 


du code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 


Présidence du conseil. 


Composition, impression, distribution et expédition des Journaux 
fhicie 
officiels. 


Santé publique et population. 


Mesures générales de protection de la santé publique (loi du 45 fé- 
vrier 902). 
Travail et sécurité sociale. 
1e Dépenses du fonds national de chômage ; 
20 Participation de la France au fonctionnement Ge l'organisation 
internationale du travail: 
3° Aide aux travailleurs émigrants. 


11. — SERVICES MILITAIRES 
Défense nationale. 


fo Alimentation de la troupe. Chauffage et éclairage; 
29 Fourrages; 

3° Transports et déplacements; 

4° Approvisionnement de la flotle. 


France d'outre-mer. 


1° Alimentation de la troupe; 
20 Fourrages; 
3e Transports et déplacements. 


HI. — BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 
19 Impressions; 
o Contributions et remises; 
o Dépenses diverses et accidentelles; 
Impôt de 10 p. 100 sur le montant global des Intérêts servis aux 
déposants. 


Re C2 FO 
° 


Postes, télégraphés et téléphones. 


4° Frais de remplacement; 

20 Travaux d'impression ; 

3° Rattarchement des abonnés au téléphone et travaux d'extension 
s’y rapportant; 

40 Transport des correspondances, de matériel ou du personnel. 


Prestalions famalules agricoles. 


Dépenses relatives aux prestations. 





La parole est à M. le président de la commission, 

M. le président de la commission. Le Conseil de la République 
a considéré que, sur cet article, son vote était conforme à 
ceui de l'Assemblée nationale. 

En réaiité, il a inséré dans l’état B visé à l’article 37 cer- 
taines dispositions qui ont Jeur origine dans la première lettre 
reclificative que le Gouvernement nous avait fait parvenir. 

Votre commission des finances, bien qu’elle n'ait pas été 
Saisie de cette modification, vons demande de suivre néanmoins 
sur ce point le Conseil de la République, 





M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'état B ainsi rédigé. 
(L'état B, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.1 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, la 
rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du texte 
amerdé par le Consei! de la République: 

« Ari. 2. — Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 42 ci-après, il est ouvert aux ministres, pour ]es 
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dtponses des services civis en 1950, des crédits dont le mon- 

tant maximum est fixé globalement à 1.080.498 millions de 

francs. Ces crédits s'appiquent, à concurrence des maxima 
su'wants : 

« 898.998 millions de francs, au fonctionnement des services 
civils — dont 50 milliards de francs destinés à couvrir les 
charges financières entrainées pour le budget de l'Eiat par le 
redressement de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais dans les conditions fixées à l’article 43 de la présente loi — 
conformément à la répartition par chapitres qui en sera don- 
née par la loi relative aux crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950; 

« 90.300 millions de francs, aux charges communes (services 
civils et militaires) conformément à la répartition par cha- 
pitres qui en sera donnée par la loi du développement visée 
ci-dessus ; 

« 131 miliiards de francs, à la reconstruction et à l’équipe- 
ment des services civils, conformément à la répartition par 
chapitres qui en sera donnée par la loi relative aux dépenses 
civiies d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, 
subventions et participations en capital). » 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat, Je désire poser, à propos de l’article 2 dans 
lequel sont inscrits des crédits destinés aux dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement, une question au Gouver- 
nement. 

Le 31 décembre 1948 était promulguée la loi sur l’aménage- 
ment du cours de l'Isère. 

Elle prévoyait les mesures applicables chaque année en vue 
de l'exécution de travaux relatifs à l’aménagement du cours de 
ceite rivière. 

Or, actuellement, les populations riveraines qui, en moins de 
vingt ans, ont dû subir trois catastrophes, sont à nouveau 
inquiètes. 

Si le crédit inscrit au budget de 1949 était de l'ordre de 
706 millions, d’après ce qui nous est annoncé, il ne serait prévu 
au budget de 1950 qu'un crédit de 150 millions environ. Dans 
ces conditions, l'avant-projet d'aménagement de l'Isère, qui 
avait suscisté des espoirs parmi la population intéressée, risque, 
une fois de plus, de rester en panne. 

En effet, pour exéeuter ce projet d'aménagement dans les 
délais fixés, il faudrait, répartis sur trois années, des crédits 
de l'ordre de 1 milliard 400 millions. ‘ 

Nous sommes donc loin de compte pour le budget de 1950. 
Cetle façon de procéder fait suite à ce qui a été fait pendant 
des dizaines d'années, à savoir qu'après chaque catastrophe, 
on a promis la réalisation des travaux d'envergure qui s’impo- 
salent, et qu'ensuite, lorsque chaque catastrophe était un peu 
oubliée, on a réduit les movens d'exécution de ces travaux. 

M. André Tourné, Très bien! 

M. Paul Billat. A notre avis, les crédits inscrits au budget 
de 150 devraient être d’un montant égal à celui qui figurait 
déjà au budget de 1949. 

Le service des ponts et chaussées avait prévu que, par l’exé- 
eution de cet avant-projet, on aurait la possibilité, en trois 
années, de creuser le lit de l'Isère d'un mètre de profondeur 
afin de mettre ainsi définitivement à l'abri des inondations 
provoquées par une crue movenne, les populations riveraines, 
de garantir en même temps les terrains riches qui sont pério- 
diquement sous les eaux du fait des inondations catastrophiques 
que nous subissons trop souvent au moment des crues. 

Ur, pour la réalisation de ce projet, des crédits doivent être 
inserits au budget. Je demanderai à M. le ministre des travaux 

blics s'H est exact qu'il n'a prévu, pour 1950, que 150 mil- 
ons seulement pour l'aménagement de l'Isère, au lieu des 
409 millions qui devraient y figurer. 

Je demande également s'il ne serait pas possible, en ce qui 
soncerne l'assainissement des plaines de l'Isère, de trouver le 
moven de coordonner les efforts du génie rural, d’une part, 
et du service des ponts et chaussées, d'autre part. 

Le service des ponts et chaussées établit des plans, mais il 
n'a pas les crédits nécessaires pour l'assainissement, ceux-ci 
figurent au budget de l'agriculture, L 

Le génie rural a des crédits, mais il ne peut pas en disposer 
pour des travaux projetés par les ponts et chaussées. 

Or, d'année en année, les terrains bas sont envahis par le 
marais ou le Vernet. Si on n'entreprend rapidement les travaux 
qui s'imposent, la récupération de ces terres, qui peuvent être 
rendues à la culture, car elles étaient des plus fertiles, sera pres- 
que impossible. 

Dans ces eonditions, et pour obtenir les résultats que nous 
désirons, il serait nécessaire de coordonner le travail des 
ponts et chaussées et celui du génie rural, afin que l’assainisse- 
ment soit effectué le plus rap .dement possible. 

Telles sont les deux questions que je voulais poser à M. le 
ministre des travaux publies à l'occasion de l'article 2 relatif 
aux crédits de reconstruction et d'équipement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le ministre des tx 7% 
publics. PET 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou. 
risme. La sur —< qui m'est actuellement posée est sans ra 
port avec le débat. Nous discutons à l'heure actuelle 4: 
choix entre deux chiffres qui ont été fixés par le Conseil ; 
République et l’Assemblée nationale. - 

C'est dans la répartilion du crédit, c’est-à-dire dans le 
loppement, que ce problème viendra utilement, Je ne cro 
qu'il soit nécessaire de le débattre ce soir. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Je voudrais profiter de La discussion de 
cet article 2, qui contrent les crédits afférents à la revalorisitiur 
des traitements des fonctionnaires, pour poser à ce sujet une 
question au Gouvernement, 

A l'origine, la revalorisation des traitements des fonction. 
naires devait s’eflectuer -en quatre étapes, fixées respectivement 
au 1*% janvier 1948, au t* janvier 1949, au 1% janvier 1950 ot 
au fer janvier 1951, 

A chacune de ces dates les iraitements devaient être aug 
mentés du quart du relèvement total, de façon à être défirih. 
vement revalorisés le 1% janvier 1951. 

Conformément aux engagements pris, la première augnier 
tution reçut effet à compter du 1* janvier 1948, la deuxieme 
le 1{** janvier 1949, Actuellement, 1e reclassement est donc À 
moitié réalisé. 

ll est inutle de dire avec quelle impatience :es fonction. 
naires attendaient la nouvelle tranche qui devait être accordée 
le 1°? janvier dernier. Pour s’en rendre compte, il suffit de 
rappeler que les tratements, tels qu'ils devaient résulter du 
seclassement, ont été élablis en jnillet 1919, r'est-à-dire à un 
moment où l'indice général des prix de détail était à 159%, 
alors que le mois dernier, le reclassement n'étant réalisé qu'à 
mo:tié — je le répète — cet indice était à 1.920. 

Le Gouvernement propose que les augmentations à veur 
soient réalisées non pas en doux étapes, mais en tr 
1er janvier 1950, le 1° qmillet 1950 et le fer ianvior 1a54 

Ainsi, les fonctionnaires subiront un premier préjndice, nais. 
qu'une partie de l'augmentat'on prévue pour le 1 juilet ! 
se trouvera, retardée. 

Mais 19 v à plus. Le 8 décembre dernier, devant la comn 
sion des finances, M. le secrétaire d'Etat a déclaré que si le 
reclassement était en partie retardé, du moins les fonret 
paires recevraient en définitive l'intégralilé des avanta 
prom:s. 

Or, ‘il n’en est rien. Les déclarations faites par M. Edgar 
Faure devant le Conseil de la République le montrent cl 
ment. 1 a déclaré en substance que les modifications apport( 
au régime fiscal, depuis l’époque où le reclassement avait 414 
décidé, se traduisent pour les fanctionnaires par des avant! 
qui doivent, selon lu:, être précomntés sur les augmentat 
de traitements qui leur ont été promises. 

Un tel point de vue me paraît inacceptable. L'admettre ser 
en effet, très grave. Ce serait faire des fonctionnaires, au regard 
de l'impôt, une catégorie particulière de ciloyens, la seule qui 
ne bénéficierait pas d'un allégement d'impôts consenti pour 
l'ensemble des contribuables. 

En vérité, la thèse du Gouvernement est le produit d'une con 


iun 


‘fusion singulière entre la fonction de l'Etat patron et celle de 


l'Etat collecteur d’impôts. 

Elle conduit à frustrer les fonctionnaires d'avantages qu ils 
étaient en droit d'attendre et, par là-même, elle porte atlieinte 
au moral des agents de la fonction publique. 

A ge que ce sont surtout les fonctionnaires chargés de 
famille qui feront ‘es frais de cette position du Gouvernement. 
Pour eux, en effet, la charge de la surtaxe progressive est 
allégée par le jeu du quotient familial, Par conséquent, ils 
auraient bénéficié bien plus que leurs collègues célihataires où 
mariés sans enfant de l'augmentation du montant brut de leur 
traitement. 

En somme, la mesure gouvermementale constitue À la fois 
une violation des engagements pris à l'égard des fonctionnaires 
et une atteinte aux avantages réservés à la famille. ' 

C'est pourquoi je demande à M. le président du conseil et à 
M. le ministre des finances de vouioir bien reconsidérer cette 
importante question. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je désirerais répondre 
aux observations de M. Meunier sans ouvrir um débat sur lc 
reclassement. En fait, la question qu'il a soulevée est réglée. 
Le vote de l’Assemblée nationale et celui du Conseil de la 
République étant concordants, et l'inscription du crédit étant 
identique, il n’est pas possible d'apporter actuellement uni 
modificaton quelconque. 

Au eurplus, la question avait été posée en première :ecture. 

M. Pierre Meunier, Vous avez opposé l’article 48 du règlement 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Et j'avais dù en effet 
Lui opposer l'impossibilité de prendre l'initiative de crédits 
nouveaux. 


on peut Rsnege 2er &- 
vous crovons être dans l’inspiralion exacte des décisions qui 


té prises depuis 1946. Il avait élé entendu, en effet, que 


estimer que le reciassement est bien ou mal fait. 


ont él cb ; he SAR Re 
véchelle était établie en net de l'indice 100 à l'indice 800, 


c'est-à dire que les charges fiscales et leur modification éven- 
tuelle ne devaient pas motiver une modification de ce net. 

Je rappelle simplement cette position. Nous pouvons repren- 
dre le débat une auire fois. + 

On peut toujours, évidemment, critiquer et trouver les me- 
eures iosuffisantes. Nous avons tenu à réaliser le reclassement 
des fonctionnaires, car nous savons qu'il est nécessaire, Comme 
nous l'avons dit au Conseil de Ja République, la fonction 
publique n’a pas actuellement le statut qu'elle devrait avoir. 

Mais, inversement, il faut considérer que nous faisons un gros 
effort, que cette année figurent au budget 72 milliards de francs 
de crédits supplémentaires pour le reclassement et les mesures 
lil entraîne automatiquement. 
c'est donc là un effort considérab'e, et il sera pius important 

re en 1951. Nous ne pouvons plus. 

M, le président. La parole est à M. Meunier. 
M. Pierre Meunier. Je répondrai par uc simple mot à M. le 
secrétaire d'Etat. 

Chacun sait que M. Edgar Faure est un excellent avoeat, mais 
il défend en ce moment une très mauvaise cause en tentant 
de s’en tenir à la lettre des décisions prises en juillet 1948. 

J} connaît mieux que moi l'adage summuim jus, sununa 
inJuria. 

Si le reclassement total avait été réalisé, comme s’était logi- 
que, au moment où les nouveaux barèmes de traitements ont 
eté fixés, 11 n'aurait pu être question par la suite de prendre 
rétexte des allègements d'impôts pour réduire ies traitements. 
Avec votre position, le fractionnement du reclassement, accepté 
par les fonctionnaires pour ménager les finances de l'Etat, se 
retourne maintenant contre eux. 

Vous ni da bien que la thèse que vous défendez n’est pas 
soutenable, 

Aussi, J'insiste à nouveau pour que le Gouvernement recon- 
sidère cette importante question. D’aïileurs, s’il refuse de le 
, au moment où nous examinerons les lois de développe- 
ment, nous demanderons à l’Assemblée de faire obstacie aux 
réductions envisagées par le Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si tous, comme vous, 
se refusaient à voter le budget, le Gouvernement ne pourrait 
rien donner du tout aux fonctionnaires. 

M. Pierre Meunier. Je ne vous demande pas, monsieur le 
secrétaire d’Elat, de prendre une décision ce soir, mais de 
reconsidérer Ja question, de façon à résoudre le problème dans 
le sens promis aux fonctionnaires, au moment où nous allons 
discuter les lois de développement. 

M. le président. MM. Dusseaulx et Palewski ont présenté un 
amendement tendant à reprendre intégralement, pour l’article 2, 
le texte du Conseil de la République. 

La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. Mésdames, messieurs, j'ai assez protesté 
contre la loi des maxima pour obéir à ses obligations lorsqu'elle 
nous est imposée. 

Nous avons à choisir entre deux chiffres : 
et celui du Conseil de la République. 

Pour ma part, je ñe veux pas faire d'étude de détail pour 
Savoir si Lel abattement partiel est préférable à d’autres. 

Mais j'estime que le travail du Conseil de la République en 
malitre d'économies a été judicieux et je demande à l’Assem- 
ble le conserver ce texte, contrairement aux propositions de 
la commission des finances. 

A le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

lances, 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement dési- 
lerait qu'on commence la discussion par un amendement qui 
trnane de M. Simonnet, sur leque! È Gouvernement entend 
prendre une position que définira M. le président du conseii. 

M. le président. M. Simonnet a présenté, en effet, un amende- 
Ment tendant, à l'article 2, à reprendre partiellement les chiffres 
adoptés en première lecture par l’Assemblée nationale en rem- 
P'açant, dans les deuxième et quatrième alinéas, les chiffres de 
SS.998.000.000 et 131.000.000.000 de francs par ceux de 
*07.41,000.000 et 140 999.999.000 franes. 

2 Le. Gaillard. Je demande la parole pour un rappel au 
c£lement, 

M. le président. 
au règlement. 

M. Félix Gailiard. Monsieur le président, je crois qu'il est 
d usage, dans notre Assemblée, lorsque nous discutons .des 
nes ements, de commencer par celui dont le texte s'éloigne 
e plus de celui de la commission ou par celui qui a été 4éposé 


le premier. 


q 


Le 


faire 


celui de l’Assemblée 


La parole est à M. Gaillard pour un rappel 


L 





Or, si l’on donne systématiquement Ja priorité à l'ar 
ment qui est conforme aux désirs du Gouvernement et si celui- 
ci pose la question de confiance, le débat est arrêté. 

S'il en est ainsi, nous aurions pu aller diner. (Rires et apprau- 
dissements à droite, à l'ertrème gauche el sur c« s à 
gauche.) 

M. Marc Dupuy. C'est de la démocratie d° 

M. le président. La parole est à M. le se 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne voudrais pas que 
M. Gaillard interprète mal mes paroles, 


rlains ban: 


de demander des 


I ne s’agit pas, pour le Gouvernement, 
riviièges, 1 s’agit de statuer en pleine clarté, dars un débat 
Le) o l 
où toutes les opinions se sont exprimees abondamiment et à 
pluéieurs reprises. 
La situation est la suivante: Nous avons eu une nouvt 


discussion générale. On en avait déjà eu piusieurs. Nous avons 
étudié tout à l'heure un certain nombre d'articles concernant 
les recelles, sur lesquels le Gouvernement a posé la question 
de confiance, Nous saurons, à l'expiration du délai constitu- 
tionnel, si ces recettes Seront ou non maintenues. 


Nous arrivons maintenant à un article qui a trait à des 
dépenses. Le Gouvernement se propose de soutenir le texte 
conforme aux premières délibérations de l'Assemblée natio 


nale, texte qu'e.le connait bien puisqu'elle l’a voté après que 
ses adversaires aient fait abondamment connaitre leur opinion. 


Cependant, un fait nouveau s’est produit aujourd'hui. 
L'Assemblée, contrairement à sa première décision sur un 
article à propos duquel le Gouvernement n'avait pas posé la 


question de confiance, a supprimé une recelle qui représente 
7 milliards dans l'évaluation générale de l'équilibre. 

Par conséquent. si le Gouvermement suit sa thèse normale, 
qui consiste à reprendre le texte de l’Assemiblée, nous 
trouverons en présence d'un budget en déficit de 7 mil 
de francs. 


Vous me direz que cela s'est déjà produit, notamment en 
1888, si je ne me trompe. Mais le Gouvernement à tendu tous 
ses efforts vers un équilibre qui, étant donné la place faite 


aux moyens de trésorerie, doit être assuré rigoureusement. 

Néanmoins, M. Simonnet ayant déposé un amendement qui 
tend, par un serupule dont je lui fais compliment (Sourires), à 
rétablir cet équilibre par la suppression de certaines dépenses, 
et ce texte étant en deça de celui du Conseil de la République, 
le Gouvernement indique que, dans ces conditions, c'est la 
thèse de M. Simonnet qui aura sa préférence. 

Et puisque, eflectivement, la discussion se trouve arrêtée 
lorsque le Gouvernement pose la question de confiance, il me 
parait normal de b'oquer tous les amendements s'appliquant 
à cet article. Cela n’empêchera pas nos colègues d'exposer 
une nouvelle fois leurs observalions au moment des explica- 
tions de vote, 


J'espère que cette procédure rencontrera l'agrément de 
M. Gaillard. 

M. André Tourné. Vous sabotez la discussion ! 

M. le président. La parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Je comprends fort bien les arguments du 


Gouvernement et j'y suis sensible. Mais j'aimerais aussi que 
le Gouvernement fût sensible aux arguments d'un membre 
de l’Assemiblée et comprit la nécessité, pour chacun d'entre 
nous, d'expliquer librement sa position sur des questions aussi 
sérieuses. 

En effet, entre la première discussion et celle qui s’instaure 
aujourd’hui, il s’est produit un événement très important pour 
nous: les avis donnes par le Conseil de la République. L’Assern- 
blée nationale est réunie ce pour discuter de ces avis. 

Je prétends que la procédure qui consiste à choisir l’amen- 
dement qui, par lui-même, éteint le débat parce que le Gou- 
vernement pose sur lui la question de confiance... (Applaudis 
sements sur certains bancs à gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Gaillard, en 
m'excusant de vous interrompre, je vous ferai remarquer que 
si nous instaurons une diseussion commune, vous aurez salis- 
faction, puisque vous pourrez soutenir en fait votre amende- 
ment. Je vous propose celle solution pour gagner du temps. 

A la fin de la discussion commune, le Gouvernement prendra 
la position qu'il croira devoir prendre, 

M. Bernard Paumier. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Paumier, pour un rappel 
au règlement. 

M. Bernard Paumier. Nous avions également déposé des 
amendements... ({nterruplions sur divers bancs.) 

M. Jean Bartolini. Les amendements qui viennent 
déposés ne sont que des amendements de complaisance 
he fait que cela depuis ce matin. ; 

M. Bernard Paumier. Je me suis informé auprès des membre; 
de la commission des finances dort je fais partie. Je n'ai pas 
eu communication de l'amendement de M. Simonnet, Or, je 


soir 


d'être 
on 
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vous fais remarquer que, ce malin, j'ai déposé, sous le n° 22, 
un amendement à l’article 2: 

Or, si l’on discute l'amendement de M. Simonnet, celui que 
j'ai déposé risque d'être sans objet. 

De deux choses l’une, ou bien il faut soumettre tous les 
amendements déposés à l’article 2 à une discussion commune, 
ou bien il faut les discuter dans l'ordre où ils ont été déposés. 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances: Le (ouvernement accepte 
Ja discussion commune, C'est, je crois, la meilleure solution. 

M, le président. Je dois faire remarquer qu'il y à une 
vingtaine d'amendements, Si nous instiltuons une discussion 
commune, celle-ci durera plusieurs heures, 


M. Bernard Paumier. La commission des finances à suivi cette 
proceoure. 

M. Lionel de Tinguy, sous-secreélaire d'Etat aux finances, et 
aux afjaires Cconomiques. Ces amendements ont tous le même 
objet 


M. le président, L'usage est de discuter d'abord l'amende- 
ment le pius large. 

Or, c'est bien le cas, me semble-t-il, du nouvel amende- 
ment de M. Simonnet, que je viens de recevoir et qui est ainsi 
libel!r : 

« Reprendre partiellement les chiffres adoptés en première 
lecture par l'Assemblée nationsle en remplaçant dans les 2* 
et 4° alinéas les chiffres de S58.998.000.000 et 134.000.000:000 
par ceux de 863.500.000.000 et 140.999.999.000. » 

Le commentaire qui accompagne cet amendement est ainsi 
rédigé : 

« Les votes intervenus jusqu'ici en matière de recettes indi- 
quent au moins une perte de recettes de 7 milliards de franes. 
Le chiffre des dépenses doit donc être réduit d'autant et il est 
proposé de faire un abattement de 3 milliards de franes pour 
cet article, complétant celui de 4 milliards de francs proposé 
par la commission des finances sur l’article 4, » 

Je donne la parole à M. Simonnet, pour soutenir cet amen- 
dement. 

M. Maurice-René Simonnet. IL est hien entendu, monsieur le 
président, que ces deux chiffres étant modifiés, le total inserit 
au premier alinéa serait également modifié, puisqu'il est la 
somme des chiffres figurant dans les divers paragraphes. 

Comme l'explique l’exposé des motifs suceinet qui accompagne 
l'amendement que j'ai déposé avec MM. Billères et David, il 
s’agit de rétablir l'équilibre budgétaire et de compenser, par des 
économies choisies sur l’article 2, l'absence de ressources qui 
résulte du vote intervenu sur l'article 24, 

M. Roger Dusseaulx. C'est contraire au règlement, car l’on 
remet ainsi tout en cause. 

M. Maurice-René Simonnet. Nous demandons au Gouvernement 
de choisir ces 7 milliards sur deux postes où des économies 
sont possibles: d'abord, sur les services civiis, étant entendu, 
ainsi que l’a toujours admis la commission, que les crédits con- 
cernant l'équipement agricole et les constructions scolaires ne 
seront pas atteints ;: ensuite, il y aurait lieu de prévoir 4 mil- 
lards d'économies sur les crédits de reconstruction de la S. N. 
C. F. Ce programme devant s’échelonner sur plusieurs années, 
ces 4 milliards pourraient être inscrits au prochain budget. 
M au centre.) 

le président. Quel est l’avis du Gouverrement ?... 

M. Jean Bartolini. Le Gouvernement n’a même pas d'avis. 

M. Charles Renoïist. Et les autres amendements ? 

M. le président. IIS viendront ensuite. 

La parole est à M. Gaillard. 

4. ix Gaillard. Mesdames, messieurs, si je comprends bien 
M. Simonnet, il s’agit d'opérer une réduction de sept milliards 
+ frañes sur le texte adopté en première leeture par l'Assem- 

e. 

Je n'examinerai pas la question de là recevabilité. 

M. Jean-Paul Palewski. L’amendement n’est pas récevable. 
M. Félix Gaillard. Je désire simplement faire observer que, ce 

matin, dans une intervention fort remarquable, M. le ministre 
des finances nous à déclaré qu’il lui était impossible d'admettre 
un seui france de réduction sur les totaux de l'article 2 — pas 
plus, d’ailleurs, que sur ceux. des articles 3 et 4 — car il lui 
semblait que ce serait une attitude à la fois peu courageuse et 
peu sérieuse d'admettre des éeonomies sur le fonctionnement 
des services civils au delà de ce qui avait été prévu dans le plan 
d» compression des dépenses par le Gouvernement lui-même. 
! Gr, à notre nd étonnement, ce soir, à la suite du vote sur 
un impôt où la question de confiance n'avait pas été posée — 
vote qui entraîne un déficit de 7 milliards — Île Gouvernement 
acceple immédiatement que, sur ce même article et sur ces 
mêmes dépenses, une nomie de 7 milliards puisse être 
envisagée. 

Dans ces conditions, on ne sait vraiment plus sur quoi nous 
diseutons. Si le Gouvernement qui refnse 7 milliards ce matin 
les accepte ce soir, peut-être, la: soirée s'avançant, deviendra-il 
de plus en plus compréhensif et d'autres amandements pré- 
voyant d'autres réductions pourront-il être admis, (Sourires.) 





Je demande au Gouvernement d'expliquer ces singu res 
variations dans la position qu'il a prise. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etxt aux 
f:nances. ren 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai écouté avec in rt 


le commentaire ironique de M Gaillard. Mais afin qu 


ironie ne demeure pas la marque de cette discussion Fat, 
tiellement grave, je tiens à lui répondre que la position du 
Gouvernement n’est pas aussi contradictoire qu'il le nse, 
moins d'ailleurs que la sienne. 

M. Gaillard, en effet, qui a toujours suivi ces débat € 
assiduité — et, il me permettra. de le lui dire, avec perlinence 
— n'avait pas proposé en première lecture les économies dont 
il se fait aujourd’hui le défenseur. Je crois même que, ur 
le problème des investissements, son opinion ne s'élail pas 
sensiblement écartée de celle du Gouvernement et de la rm 
jorité. 

Nous avons dil que, sur les différentes parties du budget, le 
Gouvernement comptait faire et s'était obligé à réaliser 20 mil 
liards d'économies dans le plan de compressions, Est-il nossi 
ble d'en réaliser trois milliards de plus ? Ce n'est certes pas 
impossible, Mais je crois que c’est chose difficile et que les 
conséquences en seraient plus pénibles pour Féconomie géné. 


rale que ne l’auraient été celles de l'article 24, 

Trois milliards! Voyons les chapitres où pourraient être opé- 
rées des réductions. Celui où est inserite la subvention du 
pain, pour un montant de 2.300 millions ? Nous n'avons ja 
inais dit qu'il était rigoureusement impossible de supprimer 
cette subvention: mais nous avons souligné que cette suppres- 
sion pouvait rendre nécessaire l'augmentation du prix du pain, 

ll existe également d’autres postes sur lesquels des réduc- 
tions sont possibles, Mais ces réductions seront pénibles et 
entraineront de graves inconvénients. 

Nous courons, enfin, un autre risque: celui d'avoir un bude 
et en déséquilibre. Or, tout notre effort à tendu à. assurer 
‘équilibre de ce budget. I n’y à pas de raison d'accepter un 
déséquilibre, fût-il faible. Je reconnais, en toute bonne fai, 
que, si désiquilibre il doit y avoir, il est préférable qu'il porte 
sur une somme peu importante plutôt que sur une somme 
considérable. C'est l'évidence même. Mais, du moment que 
notre objectif est l'équilibre, dans l& véritable signification de 
ce mot, nous devons tout faire pour le: réaliser, 

On nous prive d’une ressource de 7 milliards. Dans une cer- 
taine mesure, je pense que le wouvernement se dispose à ac- 
cepter l’amendement de M, Simonnet, qui prévoit 3 milhards 
de compressions, non pas des compressions sans inconvénient, 
mais des compressions comportant beaucoup de difficultés, 
que nous serons obligés de faire et qu'à ce moment-là, d'ail- 
leurs, monsieur Gaillard, comme d’autres, vous regretterez. 

M. le président. La parole est à M: le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je ne sais pas s’il y a ou non 
singularité dans le comportement du Gouvernement, mais je 
veux dire à M. Gaillard qu'il n'y a pas variation, car, depuis 
l'origine, ik a demandé un budget en équilibre. 

Une des raisons pour lesquelles, la première fois, nous avons 
demandé le retour du projet à la commission, c’est qu'il se 

résentait en déséquilibre d’une vingtaine de milliards. Depuis 
ors, ces milliards ont eu une progéniture qui ne nous oblige 
pas, naturellement, à changer d’attitude Au demeurant, s'il 
fallait faire entre nous la comparaison de ce que, dans ce 
vaste carrousel budgétaire, les uns et les autres peuvent avoir 
été amenés à faire, oh trouverait sur d’autres bancs que sur 
ceux du Gouvernement les astres errants.' 

Quoi qu’il en soit, ce que je veux dire à M: Gaillard, afin de 
lui montrer que le Gouvernement ne change pas d’âttitude, ni 
de hensée, c'est qu'après les explications a vient de four- 
nir, avec une pertinence dont une fois de plus je le remercie, 
M. le secrétaire d’Etat aux finances, nous nous trouvons en 
face du même problème à propos duquel le Gouvernement à 
déja posé la question de confiance. 

1 n'y à aucune espèce de motif, je le dis à M. Gaillard et à 
tout un chacun, ue que: la question de confiance posée uns 
fois sur un problème qui demeure rigoureusement le même 
ne soit pas posée une deuxième fois après ce: que M. le ministre 
des finances à dit ce matin, et qui n’est pas une mince offre de 
coneiliation de sa part en ce qui concerne les possibilités d'éco- 
nomies et, subséquemment, %e possibilités de réduction dans 
l& fisealité. 

Mais, pour le moment, nous ne sommes pas après le résud- 
tat, nous sommes avant, et nous devons ; ariire à ce pays et 
au monde un budget en équilibre, où-les dépenses seront conve- 
nablement fixées à un chiffre raisonnable et conforme aux 
besoins indispensables de la nation. 

Dans ces conditions, je suis au regret, mais contraint par 
mon devoir et aussi, non pas par de singulières variations, 
mais par une singulière ténacité dans la logique, de poser la 
question de confiance sur l'article 2. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 
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ut 


le secrétaire d'Etat aux finances. Dans la rédaction de 


amendement de M. Simonnet. | 3 

M. le président du conseil. Dans la rédaction de l’amende- 
ment de M. Simonnet — cela va sans dire, mais cela Va Inieux 
en te disant — et contre tout amendement différent. 

Ainsi, les autres amendements ne sont 


M. Charles Benoist. 
s discutés ? 
M. René Lamps. [1 avait été convenu qu'il y aurait discus- 
jon commune. 
°m. ie sous-secrétaire d'Etat aux finantes et aux affaires éco- 
nomiawes. Mardi, VOUS pourrez dire tout ce que vous voudrez. 
M. le président. M. le président du conseil pose la question 
de contiince pour l'adoption de l'amendement de M. Simonnet 
et contre la prise en considération des autres amendements 
wésentés à l’articte 2. 
En conséquence, Particle 2 LÉSETVÉ. 
M. Chartes Benoist. Nous constatons que l’on se sert de l'étei- 
moir et que M. 12 président est complice, car il n’est pas 
rossible aux membres de l'Assemblée de défendre aucun amen- 


est 


M. ls présisent, De quoi suis-je complice ? 

M. Charles Benoist, Le règlement n’est pas respecté. 

M. le président. Le règlement n'est pas respecté, dites-vous ? 

Je vous donne la parole, monsieur Benoist. 

M. Charies Benoist. Comme jil a été indiqué par d’autres mem- 
bres de l'Assemblée, ce sont les amendements qui s’éloignent 
le plus du texte de la commission qui doivent être mis aux 
voix par priorité. 

Or, on à écarté une vingtaine d’amrendements déjà déposés 
our soumettre à la discussion le dernier qui a été présenté. 
ke le président du conseil posant la question de confiance sur 
ce dernier texte, les auteurs deS autres amendements sont 
privés de tout droit. | 

Voilà l'opération à laquelle on se livre. C'est l’éteignoir. On 
ne veut pas que nous discutions. (Très bien! très bien! à 
l'ertréme qaucire.) 

M. le président. L’amendement de M. Simonnet était le plus 
large 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 3, 
d'accepter de texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est aïnsi concu: 

« Il est ouvert aux ministres, met les dépenses des services 
militaires en 1950, des crédits dont le moritant maximum est 
fixé globalement à 420 milliards de francs, conformément à 
la répartition par chapitres qui en sera donnée par la loi rela- 
tive aux crédits affectés aux ‘dépenses militarres de fonctionne- 
ment et d'investissement pour l'exercice 41950, » 

La parole est à M. Tourné, sur l'article, (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, j'avais déposé un 
amendement à l'article 2. Malheureusement, M. le président du 
Conseil vient de s'arranger pour étouffer la discussion de ‘cet 
article. 

Je vais donc püser, à propos de l’article 3, les questions que 
je désirais soulever dans la discussion de l'article 2. I s’agit 
d'un problème important qui, j'en suis sûr, ne manquera pas 
d'intéresser la grande majorité de nos collègues: je veux par- 
ler des légitimes revendications des anciens combattants et 
victimes de guerre, que nous ne pouvons laisser passer sous 
silence au cours d'un tel débat. 

Vous le savez, mesdames, messieurs, le budget de 1950 n’a 
pas prévu grand chose pour les anciens combattants et victi- 
mes de guerre. 

Au cours de Ja discussion du budget «en première lecture 
devant l’Assemblée, nous fûmes amenés à déposer un amende- 
ent, à titre indicatif, puisque nous ne pouvions pas deman- 
der de crédits supplémentaires. 11 fut mis aux voix à deux 
reprises, le vote à main levée n'ayant pas permis à l'Assemblée 
de prendre une -décision. Le vote au scrutin donna le résul- 
at Suivant: 215 voix pour, 47 contre, le reste de l’Assemblée 
Btlant abstenu. 

Nous pensons qu'aujourd'hui, l’Assemblée doit de nouveau 
demander au Gouvernement de consentir un effort en faveur 
des victimes de la guerre, dont la situation est des plus 
pénibles 

Nous avons montré, au cours d’une précéderite discussion, 
que si en 1938, la part destinée aux victimes de guerre repré- 
sentait 6,5 p. 100 du budget général, en 1950, alors que nous 
Bvions enregistré au cours des longues et terribles années de 
1939 à 1945, 700.000 nouvelles victimes de guerre, la part qui 
leur est destinée n’est plus que de 2,5 p. 100. 

OUS sommes allés splus Join en soulignant que le Gouverne- 
ment s'arrangeait chaque année :pour ne pas donner aux inté- 
ressés ‘les fonds -qui deur ‘étaient ‘destinés dans les deux cha- 

itres du ministère des anciens combattants et dans le chapitre 
e la dette viagère du ministère des finances, 





Nous avons, sur la base de chiffres irréfutables, et par la 
ture de documents que personne n'a cantestés, même pas M, le 
ministre des finances, pourtant intéressé en l'occurrence, démon- 
tré qu’en 1947 une économie de plus de 5 milliards a été réal 
sur ruerre 


t 
ISsCe 


a part qui était destinée aux victimes de g 

Nous avons également souligné qu'en 194$, 5 milliards, eux 
aussi destinés aux victimes de guerre, furent versés au budget 
général, et qu'au cours de 1949 le a 
sur le dos de ces mêmes catégories, une économie de 


Gouvernement réalise, 


12 mil- 
liards, qui, pourtant, leur élaient primitivement destin TS 
du vote de la loi de finances au mois de décembre 1%4$ 

En 1950, devant les protestations légitimes des organisations 


d'anciens combattants et victimes de guerre, 


en pleine discus- 
sion budgétaire, on nous a donné connaissance d’une reduchon 


de 5.300 millions qui leur étaient, eux aussi, destinés, Nous 
avons lu cela et personne ne l'a contesté jusqu'ici 
un rapport annexe présenté par M. Jean-Ravmond Guyot | 
dent de la commission des finances, 

Ainsi, nous vovons comment, dans notre pavs, apr lon- 
gue guerre de 1939-1945, on traite les victimes de guerre. Un 
simple calcul montre que le Gouvernement, S'il voulait, pourrait 
immédiatement donner satisfaction à tous ceux et à toutes celles 
qui ont fait, en leur temps, leur devoir à l'égard du pa en 
1946, 1947, 1948, 1949, nous leur avons donné moins que ce 
que nous à coûté la guerre d'Indochine dans la seule année 
1949. 


que la itiol ut 


Aujourd'hui, nous pouvons dir itu des victimes 
de guerre depuis 1935 n'a jamais été aussi pénible; par rapport 


au traitement des fonclionnaires — traitements qui ne corres- 
æondent plus au coût de Ja vie — les pensions d'invalidité 
connaissent un cruel désavantage. 

Si nous la comparons à une catégorie déterminée de fonc- 
tionnaires, en l'occurrence un huissier de première cla nous 


constatons que la pension d'un invalide de guerre à 100 p. 100, 
par rapport à 1957, est actuellement inférieure de 43% p. 100. 

Je veux, de nouveau, produire quelques chiffres afin d'illus- 
trer l'argumentation que nous avons l'honneur de présenter 
aujourd'hui. En 1937, un huissier de première classe touchait 
un traitement annuel de 12.000 francs tandis que la victime de 

uerre pensionnée à 100 p. 100 percevait 12.260 francs. A cette 
\poque, la différence était en faveur de la victime de guerre, 
à concurrence de 260 francs. 

Actuellement, le même huissier de première classe perçoit un 
traitement de 192.600 francs qui, chacun le sait, he permet pas 
à une famille de vivre. Mais la victime de guerre a vu sa 
pension passer à 135.000 francs seulement, soit un décalage en 
ce moment, au détriment de celle-ci, d'une semme de 57.090 
francs par an. 

Les victimes de la guerre sont mécontentes à juste titre. 
D'ailleurs, à plusieurs reprises, nous avons vu les mutilés de 
France manifester sur les grands boulevards pour exprimer 
leur légitime mécontentement. 

Le crédit de 4 milliards que vous prévoyez permetlrait d'aug- 
menter les pensions des victimes e la guerre de 15 p. 100, 
mais quand vous aurez pavé les deux tiers de da troisivme 
et de la quatrième tranche du reclassement des fonctionnaires, 
le décalage actuel sera plus brutal encore, plus injuste pour 
les victimes de guerre. 

Il faut rappeler ici que si les invalides de guerre peuvent, 
en vertu de l'article 64 de la loi, recevoir des soins gratuits, il 
n’en est pas de même pour leurs femmes et leurs enfants. On 
refuse aux victimes de la guerre le bénéfice de a sécurité 
sociale qu'on devrait pourtant leur accorder. 

Je rappelle en passant que la pension de l'orphelin de père 
et de mère n'est toujours que de 29.100 franes par an. Si cet 
orphelin de père et de mère a trois ou quatre frères, lé mon- 
tant de la pension ne varie pas, de sorte que quatre orphelins 
de père et de mère touchent ensemble 29.100 francs, soit, pour 
chacun d'eux, 9 francs de pension par jour, pour se nourrir, 
pour se vêlir et s'instruire, alors que ces enfants ont donné ce 
qu'ils possédaient de plus cher, et ce qui est irremplacable, 
c'est-à-dire leur papa et leur maman. 

Les autres orphelins de guerre se trouvent dans la même 
situation. 

Un orphelin de guerre perçoit 15 franes par jour et un barème 
dégressif est appliqué pour ses frères. Je veux rappeler à l’As- 
semblée l'ingratitude du Gouvernement à l'égard des orphelins 
de guerre. 

Le 31 décembre 148, notre chère camarade Mathilde Péri a 
fait voter une loi en vertu de laquelle une pension de 12.500 
francs doit ‘être accordée à tout orphelin de guerre infirme 
lorsqu'il a atteint l’âge de 21 ans. 

12.500 francs, ce n'est pas grand'chose ! Malgré le vote massif 
de l’Assemblée, le Gouvernement n’a pas trouvé, jusqu'à pré- 
sent, le moyen de prendre le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique qui permettrait dliquer cette Jai votée 
par l’Assemblée le 31 décembre 4948. 

Les veuves de gucrre connaissent une situation des 


lus 
pénibles. Je ne veux pas y revenir, < 


Car il en à été question LE 
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plusieurs reprises, Le montant de la pension qui leur est allouée 

est de 29.10 francs par an. 

Pourtant, depuis 1919, la loi prévoit que la pension d'une 
veuve de guerre est égale à 50 p. 100 de celle accordée à un 
invalide de guerre à 100 p. 100, allocations comprises. 

Quant aux ascendants, en ne leur accorde actuellement qu'une 
pension de 17.000 francs et il leur faut attendre l'âge de cin- 
quante-inq ans pour en bénéficier, de sorte que, lorsqu'une 
maman de quarante ans recoit l'avis de décès d’un de ses fils 
tué en Indochine, elle ést obligée d'attendre quinze ans pour 
bénéficier de la rminime réparation de 17.000 francs par an. 

Si, comme le fait s'est produit à plusieurs reprises au cours 
de la dernière guerre, une mère a perdu trois ou quatre enfants, 
un barcine dégressif est appliqué. Dans ce domaine, il faut rap- 
peler que la notion de fortune entre en ligne de compte. 

Pour ce qui est de la retraite du combattant, vous savez 
aussi que rien n'a été fait jusqu'à maintenant. Jusqu’à l'âge de 
cinquante ID ans, la retraite est de 530 francs et, à partir de 
soixante ans, de 1.200 francs. Je rappelle que, sur ce chapitre, 
vous avez faut une économie de sept millions, ear les anciens 
combattants âgés de plus de soixante ans meurent en grand 
nombre, malheureusement, 

Il est juste de rappeler, messieurs du Gouvernement, que 

VOUS N'Avez n fait non plus pour régler le problème de la 
grève des coins gratuits, (Très bien! très bien! à l’ertrême 
yauche.) 
” Depuis le 1% août de l'année dernière, les médecins ont 
décrété la grève des soins gratuits, de sorte qu'à l'heure actuelle 
celui qui a perdu ses jambes ou ses bras, celui dont les veux 
se sont éteints au combat, celui qui a été trépané, ne peuvent 
se faire donner des soins gratuits, bien que l’article 64 de la loi 
de 1919 soit formel, Tout invalide de guerre a droit durant £a 
vie entière aux soins et aux médicaments gratuits. 

Il est vrai que, dans de nombreux départements, les méde- 
cins ont compris que la grève était injuste, car, en réalité, ce 
sont les vi:times de la guerre qui en supportent les consé- 
quences, Dans un grand nombre .de villes et de villages, les 
médecins soigrent, malgré la grève, les victimes de guerre. 

Certes, les médecins ont de justes revendications à formuler. 
Leurs honoraires ne leur sont payés qu'après six mois, parfois 
méme avec un an de retard et les tarifs de ces honoraires sont 
inférieurs de 20 p. 100 à ceux en usage à la sécurité sociale, 

Dans ce domaine aussi, vous n'avez rien fait. Il faut agir au 
plus tôt pour que nos mutilés puissent être soignés. 

En ce qui concerne les emplois réservés, en 1920 et en 1921, 
beaucoup de mutilés ont pu se faire reclasser et obtenir un 
emploi. Or, aujourd'hui, la loi sur les emplois réservés n’est 
pas appliquée, de telle sorte que, non seulement les pensions 
accordees aux mutilés ne leur permettent plus de vivre, mais 
encore on refuse à ceux-ci leur droit au travail qui est inscrit 
dans la loi sur les emplois réservés. 

Les déportés de la Résistance, comme les déportés et inter- 
nés politiques, attendent l'application intégrale de leurs statuts 
et surtout des droits indiscutables qui découlent de ces statuts. 

Je rappelle en passant que, malgré toutes les promesses faites, 
les 400 francs de pécule votés par l’Assemblée n’ont pas encore 
clé versés aux prisonniers de guerre français alors que — cha- 
cun le sait — les prisonniers de guerre allemands sont retour- 
nés chez eux après avoir perçu la totalité de leur pécule. 

Il en est de même en ce qui concerne le reliquat des soldes 
dues aux sous-officiers et officiers qui ont eu le malheur, eux, 
de revenir en France après la fin des hostilités. IL est foncière- 
ment injuste qu'ils aient encore à attendre le versement de 
leur solde, alors que ceux qui ont eu la chance d'être libérés 
avant la fin des hostilités ont perçu intégralement la leur, 

Cette solde doit leur être payée par le ministère de la défense 
nationale, car c'est là une dette contractée envers des hommes 
qui ont fait tout leur devoir. Jamais Gouvernement ne s'était 
moqué avec autant de désinvolture d’une catégorie de citoyens 
pourtant très méritants., 

Dans le domaine de l'appareillage, la situation n’est pas meil- 
leure, Les fabricants d'appareils de prothèse ne peuvent pas se 
faire toujours rembourser, et, depuis deux ans, on leur refuse 
le rajustement des prix de leurs matières premières. Si un tel 
état de chose continue, dans trois ou quatre années, les mutilés 
de France, faute de fabricants d'appareils de prothèse, ne pour- 
ront plus obtenir leur appareillage, parce que vous refusez les 
moyens malériels qui le leur permettraient, 

IL est juste de rappeler aussi, mesdames, messieurs, que les 
lois de Vichy, contre lesquelles toutes les associations d’anciens 
combattants se rebellent, sont toujours en vigueur. En vertu 
de ces lois, en particulier le décret du 9 septembre 1941, la for- 


clusion existe encore. Ainsi, d'anciens prisonniers, d'anciens 
déportés, d'anciens combattants des forces françaises de l’in- 
térieur meurent des suites d’une maladie contractée au combat, 
sans que leurs femmes et leurs enfants puissent bénéficier du 
droit à une modeste pension parce que joue la forclusion 


en 

Il faut en finir avec celte loi de forclusion du gouver, nenf 

de Vichy et dont souffrent des milliers et des milliers de 4 
times de guerre. 


Le gouvernement de Vichy en 1941, non seulement nous tra 
hissait, mais faisait en sorte que les victimes de gÜerre ne 


puissent pas faire valoir leurs droits. 

Il en est de même de la loi du 28 décembre 1942 en vert da 
laquelle, sous prétexte qu'il existe des pensions abusives à 
enlève à ceux qui sont pensionnés depuis trente ans, c'est; 
1920, leur petite pension qui, à l'heure actuelle, devrait 4 
revalorisée, En effet, quand cette pension leur a été à lé 
ces anciens combattants de la guerre 1914-1918 avaient trent 
ou trente-cinq ans et ils en ont maintenant soixante ou 
soixante-cinq. 

ls sont arrivés au déclin de leur vie et on leur enlève tou 
leurs droits. 


Les sourds de guerre ont des pensions à des taux douloureuse. 
ment ridicules. 
Les fous de guerre et leurs familles sont encore plus cruelle. 


ment ‘oubliés. 

On parle souvent ici de la suppression de postes de fonction. 
naires. Mais il est juste de rappeler que le ministère des anciens 
combattants ne peut pas faire face actuellement à l'immense 
travail de liquidation des dossiers qui lui sont chaque jour 
présentés, faute de fonctionnaires. 

Cinq ans après la guerre, le ministère des anciens combat. 
tants a encore à instruire 230.000 dossiers. Prenez en note et 
protestez avec nous, mesdames et messieurs, car il est juste de 
protester énergiquement contre un tel état de choses: des hom. 
mes qui ont contracté des maladies au front et se meurent, 
ne peuvent obtenir la liquidation de leur pension parce qu 
le ministère des anciens cembattants, faute de fonctionnaires, 
ne peut pas statuer sur leurs dossiers. Ainsi, la misère les tue 
plus vite. 

Voilà la situation faite aux victimes de la guerre. 

Je veux souligner aussi la situation des rapatriés d'Indo hine, 
Ce sera le dernier point de cette nomenclature douloureuse 
qui est vraiment l'expression d'une ingratitude scandaileuse 
pour ne pas dire pes à l'égard de ceux et de celles qui ont fait 
leur devoir quand la patrie a fait appel à eux. 

La plupart de ces À A rapatriés d'Indochine, une fois démo. 
bilisés, n’ont pas de travail et quand ils se présentent devant 

.une commission de réforme, ils bénéficient souvent d'une 
pension indicative de 10 p. 100, qui ne rapporte rien. La dysen- 
terie amibienne et le paludisme font des ravages considérables 
parmi eux, il sont atteints de ces maladies dans la proportion 
de 99 p. 100. 

On n'a pas jusqu'à présent pr toute gravité de ces maila- 
dies et les ravages qu'elles font dans les corps fragiles des 
rapatriés du Viet Nam qui ont perdu leur santé dans le climat 
terrible et implacable d'Extrème-Orient. 

Nous demandons que le Gouvernement agisse d'urgence pour 
que les victimes de la guerre bénéficient de la juste reconnais- 
sance du pays. 

M. Albert Aubry. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
rompre monsieur Tourné ? 

M. André Tourné. Volontiers. 

M. Eibert Aubry. Je désire apporter une précision. Le pro- 
blème des anciens combattants et victimes de la guerre sera 
évoqué, dans toute son ampleur, lors de la discussion d'une 
interpellation que j'ai déposée et à laquelle j'ai demandé à tous 
ceux qui s'intéressent à la question, à quelque parti qu'ils 
appartiennent, de bien vouloir s'associer, afin que le Gouverne- 
ment nous dise enfin clairement quelle politique il entend 
suivre à l'égard des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Mme Denise Ginollin. Quand les crédits seront votés, il sera 
trop tard. 

M. Albert Aubry. Sur l'article 2, du projet en discussion, le 
Gouvernement a pe la question de Éonbanee. 

M. André Tourné. Et c’est regrettable ! 

M. Albert Aubry. Sur cet article 2, M. Tourné avait proposé, 
avec juste raison — et c'était son seul droit — une réduction 
indicative de 1.000 francs pour protester contre le fait que des 
crédits inscrits au budget du ministère des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre soient restés inutilisés. 

Mais ces crédits du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre ne sont pas les seuls à ne pas avor 
été utilisés. C’est le cas aussi des crédits figurant à un certain 
chapitre du budget du ministère des finances. 

M. André Tourné. J'en ai parlé. Il s'agit du chapitre relitif 
à la dette viagère! 

M. Albert Aubry. Il faudrait que l’Assemblée demandät à la 
cour des comptes de vouloir bien rechercher ôù sont passés 
les milliards inutilisés pour les anciens combattants. Bien 
mieux, j'ai commis une petite erreur en omettant de préciser 





à det a prélevé 5.380 millions, cette année, sur le chapitre de 
|_ià dette consolidée. Mais on a oublié de répartir cette somme 
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on vient nous dire aujourd'hui: on vous donnera, si on le 
ut, quatre mifliards. à 
uns, c'est seuiement 4 milliards de franes qui nous sont 
offerts pour compenser, non seulement les 5 milliards prélevés 
sur la dette consolidée, mais aussi les 5 milliards prélevés sur 
ja dette viagère. ; ‘ 

Voilà ce que l’on. doit savair! PCR 

Va-t-on continuer à « bluffer » les victimes de la guerre? 
celles-ci ne demandent rien de plus que ce que leur ont accordé 
des lois qui demeurent inappliquées, netamment la loi sur le 
rapport constant avec la parilé préalable, que l’Assemblée 
ynanime a votée. Il faut que ces lois soient appl'quées. 

Le Parlement a. manifesté sa volanté de voir revalorisées les 
pensions des venves, ascendants, orphelins. Tout le problème 
des anciens combattants est posé. 

on nous a bien dit que la loi des maxima permettrait de 
désager quelques milliards. Non seulement, aucune somme n'a 
été dégagée, mais il existe un déficit et il ne faut pas compter 
sur la ni des maxitna pour trouver des crédits. 

I faudra cependant que le Gouvernement nous dise comment 
{ se procurera les milliards nécessaires. Mais ce ne sont pas 
seulement ces quelques six milliards, qui ne Le gere -merg 
pas grand-chose par rapport à tous les milliards dépensés à 
d'autres fins, qui sont en cause. Il faudra que l’on dise une 
fois pour toutes si l’un est décidé à tenir les engagements qui 
ont été pris envers les anciens combattants et les victimes de 
guerre et si l’on est décidé à faire appliquer les lois qui les 
concernent. 

Mais cela, nous pourrons le savoir à l'issue du vote de la 
Joi des maxima et des budgets, et surtout après que le Gouver- 
nement aura défini sa politique à l’égard des victimes de la 
guerre et des anciens combattants. (Applaudissements à 
gauche.) 

(M, André Le Troquer, vice-présideyt, remplace M. Edouard 
Herriot au fauteuil de la présidence.) 


et 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. André Tourné. En effet, il est urgent que l'on puisse 
s'expliquer sur article 2, Mais M. le président du conseil a 
posé la question de conflance. Ainsi, nôus n'avons pu, sur ce 
point, connaître l’avis de l’Assemblée. 

La loi des maxima que la majorité de cette Assemblée vote 
avenglement, est particulièrement dirigie contre les victimes 
de la guerre. Aussi, ceux qui la votent prennent une lourde res- 
ponsabilité. 

Je suis intervenu sur l’article 3 pour rappeler combien les 
anciens combattants et les victimes de a gyrre étaient 
mécontents et combien ils avaient raison de manifester leur 
légitime mauvaise humeur. 

En effet, en pleine discussion budgétaire, je l'ai dit au début 
de mon exposé, on a rogné une somime de 5,300 millions qui 
élaient pourtant destinés primitivement aux victimes de la 
guerre. 

ll faudra, que la cour des comptes se saisisse des divers cha- 
bitres qui, ces dernières années, prévoyaient les sommes 


nécessaires pour venir en aide aux anciens combattants et : 


victimes de la guerre et leur accorder une juste réparation. 
Nous l'avons dfjà demandé À deux reprises différentes au 
cours des précédentes discussions budgétaires. 

Mais, pour l'instant, c’est au Gouvernement qu'il faut deman- 
der des comptes, car c’est jui qui est responsable. 

Beaucoup de dirigeants anciens combattants, souvent, pour 
éviter de S'adresser au Gouvernement qui lui seul est respon- 
sable, s'adressent aux services du ministère des finances. 
Les services des finances, c’est vrai, ont une grande responi- 
sabilité dans cette affaire, mais ils ne sont que des fonction- 
naires qui exécutent les volontés du Gouvernement. Si le Gou- 
Vernement agissait dans ce domaine, les anciens combattants 
et victimes de la guerre seraient plus satisfaits et leurs droits 
aux répurations seraient respectés. Car, je le répète, le Gou-- 
Yernement est p:einement responsable ! 

Nous avons voté la loi sur le rapport constant. Mais il y avait 
Une lacune que nous avons signalée à plusieurs reprises. 
L'article 11 de la loi du 27 février 1948, s’il prévoit qu'un 
rapport constant existera désormais entre le traitement des 
fonctionnaires et les pensions d'invalidité, a permis au Gou- 
vernement de jouer d'une équivoque qui, dans ce domaine, 
& été favorable à la politique gouvermementale. 

Notre camarade Touchard a déposé. le 7 avril 1949, une pro- 
Osition de loi, portant le numéro 6974, que j'ai eu l'honneur 
e rapporter devant Ix commission des pensions, Cette prapa- 
sition de oi à été adoptée à l'unanimité par celte commission. 

Fort heureusement, l’article 11 de la loi du 27 février 1943 
et maintenant libellé avec plus de clarté et ne permet plus 





l'équivoque, puisque le taux d'invalidité d'un pensionné de 
guerre à 100 p. 100 est à parité avec le traitement d'un fone- 
ionnaire qui, en l’occurrence, est l'huissier de 1" cinsse 
d'un ministère, comme en 1937. 

Tout ce que je viens de dire devait être dit. Quoiqu'il en 
soit, j'informe le Gouvernement que les anciens combattants, 
les inva:ides de guerre, les pensionnés de guerre qui ont mani- 
festé ces derniers lemps manilesteront une fois de plus. Et il 
faudra 2 entende leur voix, car le pays a contracté une 
grande dette envers eux, Le Gouvernement doit, tout de suite, 
s'acquitter de cette dette. 

Pour nous, nous serons loujotws avec eux, et ici, et dans la 
rüue, quand Ce sera nécessaire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Marc Dupuy. M. Aubry soutiendra le Gouvernement et 
votera la loi des maxima. Il sait qu'après 1 n’yeaura plus moyen 
d'obtenir de crédits! 

M. le président. Je rappelle que la commission propose, pour 
l'article 3, d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3 ainsi rédigé, mis œux voir, est adopté.) 


{Article 4.1 
M. le président. La cominission propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de ladopthon partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


& 2. Réparalion des dommages de querre el investissements 
producl}s, 
« Art, 4. — Il est ouvert aux ministres, pour le payement en 


1950 des indemnités et des travaux afférents à la réparation des 
dommages causés par la guerre, des crédits dont le montant 
maxin'um est fixé globalement à 325 milliards de franes, 

« Ces crédits s’appiiquent : 

A concurrence d’un maximum de 257 milliards de francs 

ux opérations de la caisse autonome de la reconstruction et à 
la mobilisation des titres émis par la caisse autonome de la 
reconstruction en application de l'article 11 de la loi n° 45-1978 
du 31 décerubre 1948; 

« À concurrence d’un maximum de 68 milliards de franes à 
la reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la 
flotte rhénane ainsi qu'à la reconstitution du réseau de ln 
Société nationale des chemins de fer français; 

« Conformément à la répartition par lignes qui en sera don- 
née par la loi relative aux dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (réparation des dommages de guerre). » 

La parole est à M. Marius Cartier, sur Particle 

NM. Marius Cartier, Depuis un certain temps, dans cette \ssem- 
blée, la S. M C. F. et les cheminots sont constamment à l'ordre 
du jour J'ai demandé la parole sur l’article 4 du projet de lof 
de finances : 

f° Pour faire la démonstration que les mesures que vous 
avez prises, monsieur le ministre, soi-disant pour résorber le 
déficit, n'ont qu’un seul but: accélérer la liquidation de la 
SN er; 

2° Pour prouver, une fois de plus, que votre politique de 
mensonge et de misère consiste à parler toujours de baisse 
des prix et à prendre toujours des mesures pour les faire 
monter; 

3° Pour démontrer que c'est votre politique de misère et de 
ruine, de chômage et de maraeme économique qui est la cause 
du défieit de Ja S. N. C. F., et non les avantages accordés aux 
agents de cette société naticnale ; 

4° Pour faire la preuve, devant cette Assemblée et devant le 
pays, que les attaques que vous avez dirigées contre les ehemi- 
nots, contre les avantages acquis par eux par la Jutte, contre 
leur outil de travail, n'avaient qu’un seul but: préparer la nou- 
velle augmentation des tarifs ferroviaires. 

Pour vons en convaincre, il vous suffira de lire la lettre n° 1, 
du 16 janvier 1950, adressée aux cheminots par M. Pierre Tissier 
président du conseil d'administration de la S, N. C. F., « 
M. Louis Armand, directeur général. Ces deux responsables, 
après avoir reconnu que la réduction des facilités de eircula- 
lon accordées aux familles des agents ne rapporterait pas 
grand’chose au budget, déclarent: 

« Nous n'avions aucune chance d'obtenir du Parlement et du 
Gouvernement les crédits et les modifications tarifaires indis- 
pensables an rétablissement de notre situation financière si les 
cherninots avaient été les seuls tenus à l'écart des sacrifices 
demandés aux contribuables et aux usagers de la S. N. C. F. » 

Voilà. L'aveu est lâché! Pour préparer un mauvais coup 
contre les usagers de la Société nationale des chemins de fer 
francais, vous commencez d'abord par attaqner les agents et 
leurs familles et, en définitive, tout le monde est victime de 
votre pelitique de misère et de ruine, 
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5° Je veux également démontrer que les décisions que vous taient encore les traces fraiches de la clé qui les avait 4:42. 
Une éclisse avait également été desserrée pour permet, É 


venez de prendre ne résoudront pas le problème du déficit, au 

contraire. Vous allez aggraver is situation de cette société 

nationale avec tous les plans que vous avez mis sur pied pour 
la liquider, avec les réductions de crédits que vous acceptez 
encore aujourd'hui. 

Mme Isabelle Douteau., Monsieur Cartier, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. 16 président. Non, madame. Nous devons terminer le débat 
à heure fixée, Je vous demande de ne pas interrompre. 

Au resle, le groupe communiste compte déjà deux orateurs 
Inscrits. (Protestations à l'extrême gauche.) 

Mme Lucie Guérin, On peut interrompre avec l'autorisation 
de l'orateur, 

mi le président. On ne parle pas sans l’autorisation du pré- 
sident. 

Monsieur Cartièr, je vous prie de poursuivre votre exposé. 

M. Marius Cartier, Vous voulez porter un nouveau coup à 
la Société nationale des chemins de fer français; le président 
du conseil d'administration l’a reconnu lui-même devant la 
commission de contrôle des entreprises nationalisées, le 
6 décembre 1949; parlant du déficit de la Société nationale 
des chemins de fer français, il déélare: 

« Les causes générales de l’angmentation du déficit sont 
dues à une baisse générale du trafic portant plus nettement 
sur le trafic ferroviaire que eur ies transaorts routiers. » 

Il reconnaît donc lui-mème qu'il y a diminution du trafe. 
Je déclare qu'il n'est pas vrai que la crise soit due simplement 
à la rivalité de la Société nationale des chemins de fer français 
et des transports routiers. 

En 1947, en effet, l'équilibre du budget de la Société nationale 
des chemins de fer français était assuré; cependant il y avait 
déjà des automobiles en France. Mais en 1947. il n’y avait 
pas ce plan Marshall que vous avez accepté; il n’y avait pas, 
non plus, ces entrées de marchandises américaines en France; 
en outre, depuis cette date, est intervenue la fermeture des 
usines d'aviation, 

Le ralentissement de la production des textiles et des cuirs 
et peaux, l’abaissement du rythme de travail des chantiers 
maritimes, le ralentissement — pour ne pas dire l’arrêt total — 
de Ja reconstruction, tout a provoqué une baisse considéraible 
du trafic des marchandises, actuellement de l’ordre de 25 p. 100 
par rapport à janvier 1948. 

La politique de blocage des salaires appliquée par les gouver- 
nements successifs, depuis deux ans, a réduit le pouvoir d'achat 
des travailleurs, par rapport à celui de 1938, ce qui a provoqué 
aussi une diminution du volume des marchandises transportées 
et du nombre des voyageurs. La plupart des travailleurs 
voyagent de moins en moins, Le trafic « voyageurs » a baissé de 
gr de 13 p. 100 et la chute continue. C’est là un des aspects 

e la crise provoquée par le plan Marshall. 

Une autre cause de crise, plus importante, mais dont on ne 
parle pas, est constituée par les dépenses de guerre qui aug- 
mentent de jour en jour. Vous trouvez de l'argent pour le 
budget de la guerre, qui est d’environ 600 milliards pour 
l'année 1950. Vous continuez la guerre du Viet Nam, schent 

u'elle est désastreuse, perdue d'avance, qu'elle coûte Ja vie 
e fils de cheminots, de jeunes travailleurs de notre pays. 

Le seul arrêt de cette guerre diminuerait les dépenses de 
150 milliards pour l’année 1950. On pourrait trouver là le 
moyen d’'équilibrer le budget de Ja S.N.C.F. et cet argent 
serait plus utilement consacré aux œuvres de vie qu'aux 
entreprises de mort. 

Tous les jours, la radiodiffusion parle de l'armement de l'Eu- 
rope occidentale, par quoi il faut comprendre l’armement de 
la France. Des dizanes de divisions blindées, cela se paye! 
Les Américains vont envoyer des armements, mais ils les 
feront payer par prélèvement sur le budget français. 

Les accords bilatéraux qui viennent d’être signés prévoient 
que l'Amérique enverra des armements pour une valeur de 
800 millions de. dollars. C’est certainement pour les payer que 
vous réduisez encore de 4 milliards les crédits de la S, N. C.F. 

Mais les cheminots ont payé un lourd tribut à la dernière 
uerre. Ils savent parfaitement qu'ils feront encore les frais 
de la nouvelle. C’est pourquoi ils ne veulent pas y participer 
et mettent tout en œuvre, dès maintenant, pour lutter contre 
sa préparation. 

Nous les félicitons d’avoir pris, dans de nombreux endroits, 
la décision de ne pas transporter de matériel de guerre, notam- 
ment le matériel destiné à la sale guerre d’'Indochine, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est devant cette union et cette action contre la guerre que 
les provocateurs se manifestent, C’est ainsi que, le dimanche 
15 janvier, notre population a été émue en x ténor par la 
radio la nouvelle du déraillement du Paris-Strasbourg au kilo- 
mètre 177, entre Méry et Coolus. 

Aussitôt, les langues se sont déliées et les commentaires les 
jus tendancieux ont cireulé., L'enquête nous a appris que plus 
A cinquante tirefonds avaient été dévissés, Leurs têles por- 





tirer le rail sans couper les fils de connexion et lai: 
les signaux ouverts. 

Tout cela avait été fait en quelques minutes, entre 
heures trente et cinq heures quarante-quatre. Qui do 
intérêt à provoquer cet attentat ? Non pas les chemino: 

Le lendemain et le surlendemain, en d’autres endroit: : 
a tenté également de saboter les installations ferrori:, + 
Seuls des provocateurs ont intérêt à nuire aux cheminots. 1, 
qu'il y a crime, il faut toujours chercher à qui ii profite. 


Au moment où les cheminots resserrent leur union din 
leur action pour faire aboutir leurs justes revendicati«… au 
moment où ils prennent la décision de ne pas transporter là 
matériel de guerre, les provocateurs entrent en jeu pour tentes 
de dresser la population contre ces cheminots et ts ‘roire 
qu'ils pourraient provoquer, par malveillance, des dériill 
ments. | 

Les ennemis de la classe ouvrière ont peur de l'union qu 
se manifeste au sein de celle-ci. Peu importe le nombre deg 
victimes! Ce qui compte, c’est le discrédit, le trouble, la conf. 
sion jetés dans les esprits pour empêcher à tout prix cetts 


unité et cette action de nos cheminots. 
Tel est l'objectif des ennemis de la classe ouvrière. Il: pré. 


parent la répression contre les responsables syndicaux, pour 
assurer leurs arrières dans la prochaine guerre qu'ils pré. 
parent. C’est pourquoi leur crime est.signé. Mais les cheminots 
ne sont pas dupes. Ils ne veulent pas participer à une tri. 
sième guerre mondiale. Ils ne la feront pas. Ils ne feront jimais 


Ja guerre à l’Union soviétique. (Applaudissements à l'extrôme 
gauche.) . 

M. Yves Fagon. La France ne veut pas la guerre. 

M. Marius Cartier. Is n'oublient pas et ils n'ouhieront 
jamais ce que les peuples de l'Union soviétique ont consent 
de sacrifices courageux pour écraser notre ennemi Commun, 
le nazi. C’est pourquoi ils ne leur feront pas la guerre. Les «1 


CIC 


minots ne veulent pas davantage faire la guerre aux démorri- 
ties populaires qui, de même que l'Union soviétique, se sont 
libérées du régime capitaliste, c’est-à-dire de l’exploitation de 


l'homme par l'homme. 

Dans ces pays, il n’y aura plus jamais de crise économique, 
Là-bas, on ne supprime par les lignes de chemin de fer, on 
ne ferme pas les usines; il n’y à pas un seul chômeur. la 
nombre des voies ferrées et celui des cheminots s’accroissent 
chaque jour. Le coût de la vie diminue et les salaires augmen- 
tent. . 

M. Guy Petit. C'est le paradis! 

M. Yves Fagon. Qu'est-ce que vous faites ici! 

M. Marius Cartier. Messieurs du Gouvernement et de la maj» 
rité, vous n'avez pas confiance dans les cheminots de France 
pour faire læ guerre que vous préparez. C’est aussi une des 
raisons pour lesquelles vous voulez iiquider la S. N. C. F., par 
différents moyens. 

Vous remplacez les lignes de chemies de fer par des services 
routiers. Cela fait l’affaire de vos maitres américains: ils vont 
pouvoir nous vendre des cars et une plus grande quantité 
d'essence. Mais vous savez bien que remplacer les lignes de 
chemin de fer par des réseaux routiers ne résoudra pas le pro- 
blème. Et vous n'ignorez pas que la S. N. C. F. verse des 
sommes très importantes pour subventionner les sociétés de 
trausports routiers, en vertu de la coordination. 

Vous savez que le déficit de la S. N. C. F. est dû à la diminu- 
tion constante des transports de marchandises et de voyageurs 
par voie ferrée. Voici un exemple: le 21 janvier, le train 55, 
de Paris à Rome, composé de neuf voitures, a quitté Ja gare 
de Laroche avec seulement quatre-vingt-dix-sept voyageurs. 

Monsidur Je ministre, votre direction de dliquidateurs met 
tout en œuvre, également, pour mécontenter les voyageurs. 
C'est ainsi que, sur de nombreuses lignes desservies par 5 
autorails, on refuse les bagages; on entasse les voyageurs à 
la place de ceux-ci. 

Or ces lignes desservent des villages situés queïquefois à tr0's 
ou quatre kilomètres des gares. Les voyageurs cherchent un 
autre moyen de transport. 

I faut accélérer la liquidation de la S. N. C. F.! C'est pour- 
quoi, le 23 janvier 1950, sur vos ordres, votre direction a aug- 
menté les larifs ferroviaires. Le billet de 3° classe passe de 
3 à 4 francs par kilomètre, soit 33 p. 100 d'augmentation; !e 
billet de 2° classe passe de 4 franes 20 À 5 francs 25, soit 
26 p. 100 d'augmentation; le bhillet de 1" classe passe de 
6 francs 20 à 7 francs 50, soit 18,75 p. 100 d'augmentation. Je 
fais une première constatation: les billets les plus frappés sont 
ceux des travailleurs. 

Les tarifs des abonnements sont également majorés d° 
33 p. 100, ainsi que ceux des bagages. Le prix de transport 
d'un coiis de 20 kg, sur une distance supérieure à 10) km, 
passe de 135 à 180 francs, Une voiture d'enfant, pour le même 
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rire 
wajet, paye 65 francs au lieu de 45. Le prix äu biliet de quai 

Se de 10 à 20 francs. Vraiment, vous n'avez rien oublie! 
PC puix d'un billet de 3 classe, de Paris à Marseille, avec 
votre nouvelle augmentation, passe de 2.554 francs à 3.452 
rancs, soit 858 francs d'augmentation. Croyez-vous que ce soit 
jà le moyen de faire baïsser les prix ? | 

Un ouvrier qui bénéficiait d’un abonnement de travail 
entre Paris et Meaux doit payer 520 francs au lieu de 59 francs. 
Vous pensez que cela ne suffit pas: à dater de demain, 
vous allez augmenter encore de 40 p. 100 les tarifs des trains 
de banlieue. Et nous félicitons les voyageurs de la région 
arisienne et des environs d’avoir pris la décision de ne pas 
aver l'augmentation. 

je vous l'ai dit, je le répète: ce ne sont pas là les moyens de 
résorber le déficit; c'est, au contraire, la meilleure façon de 
Jagsraver. C'est un mauvais coup de plus que vous aps à la 
socicté nationale des chemins de fer français et à l’ensemble 
des usagers. Ce mauvais coup s’est manifesté par une attaque 
contre les cheminots et leurs familles, menée soi-disant pour 
résorber le déficit de la Société nationale des chemins de fer 
françals. : 

Quelles mesures proposez-Vous, quelies mesures préconise 
votre président liquidateur ? 
D'abord un emprunt de 30 milliards de francs contracté 
auprès des banques nalionalisées, remboursable en quatre ans. 
Ensuite, un autre emprunt souscrit par l'intermédiaire d’autres 
banques, dont on ne dit pas le nom, qui s’élèverait à 5 milliards 
et demi de francs. Enfin, un troisième emprunt, de 21 milliards 
de francs, effectué par l'intermédiaire de la Banque de France, 
portera sur des devises étrangères. 

On a soin de ne rien dire sur la façon dont sont garantis ces 
emprunts. Sans doute, le Gouvernement et la direction ne sont- 
ls pas pressés de rendre publiques les garanties qu'ils sont 
obligés à consentir aux banques. Mais les cheminots ne sont 
pis dupes. Ils savent bien que les banques ne se contentent pas 
de chiffons de papier. 

Les emprunts aux banques signifient que la Société nationale 
des chemins de fer français donne des gages à celles-ci. C'est 
la mainmise des finances sur un service national. 

M. Roger Dusseaulx. Maïs les banques sont nationaiisées! 


M. Marius Cartier. C’est le commencement de la mise en vente 
du véritable capital national. 

La fédération des cheminots a demandé des précisions à 
M. Pierre Tissier, qui a confirmé son intention de vendre cer- 
taines parcelles de terrain, des bâtiments, des wagons, des 
locomotives dont, dit-il, nous n'avons pas besoin. Il est pro- 
bable, aussi, qu'il mettra bientôt en vente les cités de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Il faut bien faire de la place aux investissements de capitaux 
étrangers, comme l'indique le plan Marshall que vous avez 
accepté. (Mouvements divers.) C'est pourquoi vous provoquez 
encore une diminution des crédits de 4 milliards. A travers les 
banques, les capitaux des U. S. A. pénètrent dans notre pays, y 
compris à la Société nationale des chemins de fer francais. 

C'est aussi soi-disant pour résorber le déficit que vous allez 
fermer 10.000 kilomètres de voies ferrées, M. Pineau et sa 
direction proposent: 

1° Un réseau principal de 24.000 kilomètres de voies, qui 
devraient être uniquement réservées aux trains rapides pour 
les voyageurs et aux trains accélérés pour les marchandises, 
« de manière, dit le président du conseil d'administration, à 
supprimer les petites gares de ce réseau »; 

2° La constitution d'un réseau secondaire de 17.000 kilomètres 
de voies. 

Le président indique que ce réseau est destiné à être sup- 
primé dans sa plus grande partie dès qu’on aura décidé sa 
constitution. Par ce moyen, 10.000 kilomètres de lignes 
devraient être fermées à très brève échéance, et, dans ces 
conditions, le président du conseil d'administration propose de 
reverser les cheminots licenciés dans les services routiers. 

. Mais les cheminots savent à quoi s'en tenir sur cette proposi- 
tion dans une période où les usines ferment, où le nombre des 
chômeurs totaux a doublé dans une seule année. Ce sera pour 
eux la misère et le chômage. 

Ces projets sont pris en considération par vous, monsieur 
Pineau, et c’est ainsi que les plans relatifs à la suppression 
des 10.000 kilomètres de voies ferrées sont déjà prêts. 

Quel sera le résultat de l'application d’un tel plan ? Non seu- 
lement On Supprimera les emplois à tous ies cheminots sur ces 
10.000 kilomètres de voies ferrées, mois on diminuera égale- 
TS Re nombre dans une proportion considérable sur les 
. ilomètres restants de ce réseau secondaire. 

Les éheminots n'auront plus les mêmes avantages que ceux 
sn à la S. N. C. F. Il y aura donc une diminution 

ratégories et, également, une diminution du nombre des 
cheminots. 

De plus, les grandes artères n'auront plus le même trafic ni 

méme importance, La fermeture des petites gares amènera Ja 





compression des effectifs du personnel dans des proportions 
très importantes, Ce plan équivaudra au minimum à la suppres- 
sion de 125.000 à 190.000 agents, 

M. Tissier, administrateur de la S. N. C. F., signale, 
que la réduction des effectifs a déjà été entreprise, De 515.00 
agents en 195S, le nombre à été ramené à 466.000 en 1949. 
Ce chiffre sera réduit à 455.000 en 1950 par la suppression 
des emplois d'auxiliaires. L'application de ce plan fera des- 
cendre la corporation des cheminots aux environs de 350.000 
unités et des travailleurs seront réduits au chômage et à la 
misère, Car ils se trouveront dans l'impossibilité de se procurer 
du travail ailleurs. 

Mais il vous faut encore créer le. mécontentement, et c'est 
pour cela que vous vous attaquez maintenant aux facilités de 
cireulation. 

Devant la commission de contrôle des entreprises nationali- 
sées, le 6 décembre 1949, le président du conseil d'administra- 
tion déclare : 

« Il à été envisagé d'autre part de modifier le régime des 
facilités de circulation, beaucoup trop étendu actuellement, La 
presque totalité des facilités de circulation seront supprimées, 
notamment celles qui sont accordées aux cheminots et qui font 
que ceux-ci voyagent deux fois plus qu'un Français moyen. » 


Ce n'est pas tout, monsieur Pineau; vous avez donné égale- 


ment des instructions très précises à ce sujet. Dans votre lettre 
du 16 décembre, adressée au conseil d'administration, vous 


déclarez : 

« Je vous invite à supprimer toute autre facilité de circula- 
tion, à titre gratuit, ou à titre réduit, qu'elle réSulte ou non 
des dispositions contractuelles. 

« Je vous demande de veiller personnellement à la stricte 
application de ces décisions, qui ne sauraient soufirir aucune 
dérogation, même exceptionnelle, et qui vaut pour le président 
du conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
de fer français comme pour le ministre lui-même 

C'est très bien, monsieur Pineau. Vous avez donné des ins- 
tructions trés précises en ce qui concerne les cheminots, mais 
je veux vous poser une question: Qui donc a délivré le permis 
de 1'° classe, plein tarif, ne 121.772, sur Ja ligne Paris-Nice ? Qui 
donc a délivré le permis de 1° classe, plein tarif, n° 121.773, 
Paris-Nice, avec les couchettes 111 et 112, voiture 9 du train 38, 
départ de Nice le 7 janvier ? (Interruplions à qauche et au 


centre. — Applaudissements à l'extrêémi qui he. 
Qui donc à délivré ces permis ? Et à qui donc ces permis ont- 
ils été délivrés ? Ils ont été délivrés au tils de M. Pineau et à la 


belle-fille de M, Pineau ! 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Permetlez-moi de vous répondre. 

M. le président. Cela ne mérite pas de réponse 
ministre. 

Une discussion de ce genre rabaisserait le dé 
à l'extrême gauche. 

Cependant, si M. Cartier y consent, je vous donne la parole. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. IL s'agit d'un petit tract qui a été distribué à plusieurs 
centaines de milli d'exemplaires par la fédération C. G. TE 
des cheminots. 

Cette fédération a oublié de préciser que ce permis avait 
été délivré le 17 octobre 1949, c'est-à-dire deux mois avant 
que les mesures en cause fussent prises, J'ai pris l'engagement, 
que je tiendrai, de ne bénéficier, m1 pour ma fami ni pour 
moi-même, d'avantages supérieurs à ceux qui seront accordés 
aux plus modestes des cheminots. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite. 

M. Marius Cartier. De nombreuses familles de cheminots, qui 
n'avaient pas utilisé leur permis, n'ont pu s'en servir à la 
suite. des consignes nouvelles et de la date que vous avez fixée. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est faux. 

On a prolongé Ia validité de ces permis jusqu'au 31 mars. 
Vous savez que tous les cheminots utilisent à l'heure actuelle 
leurs permis des années précédentes grâce à l'autorisation spé- 
ciale que je leur ai donnée. 

M. Charles Benoist. Je 
monsieur le ministre. 

M. André Lenormand. Allez done leur parler 

M. Francisque Gay. Et là loi des moxima 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est une inexactilude, comme celle que vous répandez 
systématiquement dans le monde des cheminots, à des fins 
politiques. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Marius Cartier, Je vous conseille de vous référer à Ja 
lettre que vous avez envoyée le 16 décembre au conseil d'admi- 
nistration où je lis: 

« Je vous invite à supprimer toute autre facilité de circulation 
à titre gratuit où tarif réduit, » 

Par conséquent, vous aviez bien donné des instructions pour 
les faire supprimer et votre fils et votre belle-fille seuls en ont 
profité, 


monsieur le 


at. (Protestalions 


(l 


vous donnerai la preuve du contraire, 


aux cheminots! 


’ 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cela n'a aucun rapport 
avec le sujet en discussion. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du iou- 
risme. lermettez... , 

M. le président, Ne répondez qlus, monsieur le ministre. 

M. Marius Cartier. C'est là uuc véritable insulte à l'égard des 
cheminots. 

Cela veut dire que vous voulez vous atiaquer aux cheminots, 
à leurs avantages acquis. Vous voulez jeter de la poudre aux 
yeux du public. 

Vous avez ainsi préparé votre offensive. 

Mais, vous le savez, messieurs du Gouvernement, les chemi- 
nots ne sont pas dupes, Ils savent que vous voulez leur repren- 
dre leurs avantages. Ils savent que vous préparez la guerre et 
que c'est pour cela que vous voulez liquider leur outil de ,tra- 
Vail. Mais ils savent aussi que c'est pour arriver à ce but que 
vous les avez divisés et ils comprennent maintenant que le 
seu! moven de se défendre, de faire aboutir leurs justes reven- 
dications - «revalorisation de leurs traitements, de leurs 
retraites et grime de 3.000 francs pour tous c'est l'union et 

aclon de ‘ous 

Les cheminots veulent conserver la paix, Ds ont trop souffert 
de la guerre. ils comprennent que l'aboutissement de leurs 
justes et modestes revendications est subordonné au maintien 
et à la défense de ja paix. 

M. Francisque Gay. Cela n'a aucun rapport avec la loi des 
maxima, Qu'on nous parle du budget! 

M. Marius Cartier, C'est pourquoi ils prendront toutes mesures 
prur faire cesser votre politique de préparation à la guerre. 

Par l'union et par leur action, les cheminots exigeront une 
autre politique, Ils s’opposeront à l’application de ces plans 
insensés qui ne résoudront pas la crise. Ce sont des plans de 
ruine et de misère créés contre ceux qui travaillent. 

Pour résoudre les difficuités de la Société nationale des che- 
mins de fer français, messieurs du Gouvernement et de la majo- 
rilé, faites une autre politique. Au lieu de faire payer à la Socicté 
naliona'e des chemins de fer franeai< le charbon américain plus 
de 7.000 francs la tonne et le charbon allemand 35.500 francs 
la lunne, faites venir gratuitement Je charbon de la Ruhr en 
France, comine le prévoient les accords de Yalla et de Potsdam. 
Exclamationd au centre.) Faites venir également le courant 
lecirique, au Utre des réparations. Au lieu d'acheter des loco- 
molives et des wagons américains, faites donc travailler les 
ouvriers français. Réparez douce yos Wwagons-cercueils. Rem- 
placez-les par des wagons métalliques, ce qui empêchera des 
catastrophes comme celle que nons venons encore d'enregistrer 
sur la ligne de Vesoul à Besançon qui a causé huit morts et 
dix-sept blessé 

LL est bien certain que si vous aviez remplacé ces Wagons- 
cercueils par des wagons métalliques il n’y aurait pas eu une 
seule viciime. 

Faites dons travailler les ouvriers français, revalorisez le 
ouvoir d'achat des travailleurs et il y aura beaucoup plus de 
Voyageurs dans les trains, (Rires sur de nombreux bancs.) 

u lieu de fermer nos usines et nos mines, donnez-leur du 
travail et i] y aura beaucoup pius de marchandise à transporter. 

Diminuez les crédits mililarres. 

Arrêtez Ia guerre d'Indochine, (Erclamations sur de nombreuæ 
bancs.) 

Donnez des subventions à la Société nationale des chemins 
@e ‘fer français. L'argent sera beaucoup mieux placé. 

C'est pour toutes ces raisons que le groupe communiste s’op- 
pose à la réduction des crédits que vous demandez. (Applaudis- 
sements à l'extrème gauche.) 

M. Gasion Auguet, Diminuez les crédits militaires ! 

M. Paul Verneyras, Votez donc les impôts! 

M. le président. Je suis obligé de rappeler à l’Assemblée que 
le débat doit être terminé à minuit, ce qui serait impossible si 
chacun imitait certains collègues, 

Il est ainsi indispensable que les orateurs parlent exclusi- 
vement du sujet çn discussion, 

J'envisage donc d'appliquer certains articles du règlement 
qui permettent de limiter les abus. 

La parole est à Mme Guérin, 

Mme Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, au cours de la 
discussion de la lui de finances, j'avais défendu, au nom du 
groupe communiste, un amendement qui invitait le Gouverne- 
ments à opérer sur les crédits prévus à l’article 2, alinéa 2, la 
réduction indicative de 1.000 francs qui permettrait l'inscription 
d'un crédit cofnplémentaire de 63 milliards 700 millions de 
francs au budget de l'éducation nationale. 

M. Roger Dusseaulx. Cela n'a rien à voir avec le débat en 


tour. 
Mme Lucie Guérin, Cet amendement a été accepté le 26 décem- 
bre, à l’unanimiié des 305 votants. . 


Par votre vote, vous avez indiqué au Gouvernement votre 
volonté de lui voir mener une véritable politique de construe- 
tions svalaires et d'inscrire au budget de 1950 les crédits 
psomplémentaires nécessaires pour mener à bien cette politique. 





ne 
Tout en approuvant l’objet de la réduction indicatix 
l’Assemblée nationale, le Conseil de la Républio: + 
par l’Assembiée nationale, 1e Conseil ue la épublique \ves 
une légèreté inconcevable, a, d'un trait, annulé cette n: tes. 
lation de votre volonté pour des raisons, dit-il, de 1m ique 
comptable, et c'est là toute l'explication politique que 


Conseil de la République donne à son geste, 

Mesdames, messieurs, je ne vous rappellerai pas la s'tuat, 
tragique de notre école, de l’école de la République. Je n: 
énurérerai pas à nouveau les besoins urgents qu'il faujrait 
satisfaire immédiatement, si nous ne voulons pas, dar deux 
ans. voir meéttre à la porte de nos éroles 50 p. 100 de n 
petits élèves. Ils ont été indiqués maintes et maintes fois À js 
tribune, ainsi que par M. le ministre de l'éducation nationale: 
ils sont énumérés en détail dans là proposition de loi n° <6gg 
que j'ai déposée au nom du groupe communiste et qui contient 


outre un plan de constructions scolaires, des propositions de 
financement. s 
Malheureusement, vous avez refusé Ja discussion d'urg: de 


celte proposition de loi le 16 décembre 1949. Je ne pense pag 
que, depuis le 26 décembre, jour où vous avez voté l'amende 
ment, la situation se soit améliorée. 

Nos 11.000 classes détruites par la guerre sont toujours à 
reconstruire. Nos 30.000 classes vétustes restent toujours à 
réparer. Nos 20.000 instituteurs restent toujours sans logement, 

Pour le million de petits élèves qui se présentera en 1959 
aux portes de nos écoles, la construction d'aucune des ©0099 
classés nécessaires n’a encore été entreprise. 

La situation jugée dramatique par tous n’a subi aucun chan. 
gement, Or, si vous acccpliez passivement la décision du 
Conseil de la République, nous serions obligés de penser que 
vous avez voté cet amendement dans le but de calmer provi. 
soirement la colère des maitres et des parents, avec le secret 
espoir que le geste démagogique que vous avez accompli sera 
quelques jours plus tard effacé d'un trait 

Par ailleurs, la réponse de M. le ministre des finance: n6 
laisse aucun doute sur ses intentions. 

Voiei cette réponse: 

« Les amendements de ce genre, a-t-il dit, sont si nombreux, 
que je m'aperçois que leur vote rapportera des éennomies 
substantielles... » 

M. Francisque Gay. Est-ce que vous croyez servir la can 
instituteurs en parlant ainsi? 

Mme Lucie Guérin. Je poursuis: 

« J'accepte donc la réduction indicative de mille francs pro 
posée en n’y altachant pas, évidemment, le sens absolu que lu 
donne Mme Lucie Guérin, » 

Cette réponse, monsieur le ministre, d’une ironie un peu 
grossière et qui frise le scandale (Mouvements divers:) ne peut 
ètre acceptée par ceux qui attendent chaque jour avec anxiété 
une solution à ce problème impérieux. 

M. Francisque Gay. Esi-ce des instituteurs que vous par!e7? 

Mme Lucie Guérin. Les professeurs, les instituteurs n'’accep- 
tent pas qu'on se môque d'eux dans de telles circonstances. 

M. Yves Fagon. Voulez-vous de permettre de vous inter 
rompre ? | 

Mme Lucie Guérin. Coci d’ailleurs fait suite à votre politique 
d'abandon de l’école laïque, qui se manifeste. 

M. Yves Fagon. Je demande la parole. 

M. le président, Je ne puis vous donner la parole. D'ailleurs, 
Mme Lucie Guérin ne le permettrait pas. 

M. Yves Fagon. Mais... 

M. le président. N'insistez pas, monsieur Fagon. 

Mme Lucie Guérin. On a refusé, il y a un instant, à l’un: de 
mes amies, d'interrompre l’orateur à la tribune. 

d'une façon éclatante dans la réponse qui a été faite à M. le 
maire d'Ivry au sujet de la création d'un établissement du 
second degré pour lès communes d'Ivry et de Vitry. 

Au cours d'une réunion qui s'est tenue le ‘1 juin 1949 à la 
ma:rie d’Ivry et où étaient représentés les techniciens intéressés 

our établir le projet d'enseignement, nous avons communiqué 
’extwait du procès-verbal du comité de coordination pédago- 
gique. 
7 Les assistants ont été unanimes À constater que les objet 
lions formulées gr ce comité n'étaient pas sérieuses. 

Nous n'avons donc pas cru devoir répondre à ses conclusions. 

D'autre part, par votre lettre en date du 29 octobre dernier, 
vous nous ind'quez que vous vous en tenez pour le moment aux 
conclusions du comité de coordination pédagogique, c'est-à-dire 
que vous écælez le projet. 

Cette réponse, c'est l'enterrement pur et simple du ,projrt de 
construction du collège et il apparaît évident que M. le ministre 
de l’éducation nationale s'efforce de freiner par tous les moyens 
la création d'établissements scola'res devenus indispensables 
par suite du déve'oppement de la natalité. * 

Or, ce freinage favorise les établissements privés. C'est la 
solutinn simple, paresseuse et antirépublicaine, parce que vous 
n'avez pas le courage ou la volonté d'adopter les solutions éner- 
giques, les seules efficaces. les seules que nous vous proposons 
sans cesse. 


4 


a4 











ASSEMBLEE NATIONALE 





—ériritiert 

M, Yves Fagon. Et vous, vous avez le courage de voter contre 
tous les crédits scolaires. {interruptions à l'extrême gauthe.) 

time Lucie Guérin. Nous vous proposons de prélever 63.700 

millions de francs dont nous avons besoin sur les énormes 
lits de guerre. we 3 BALE 
Vous avouez 420 milliards de francs de dépenses militaires. 
En réalité, celles-ci s'élèvent au moins à 970 millards pour 
l'année 1950, puisque vous avez prévu, pour le seul mois de 
anvier, 47.500 millions de francs. Or, 47.500 millions de francs 
ltinliés par douze, cela fait bien 570 milliards de francs. 

Gur ces 270 milliards de francs, vous réservez 140 milliards 
de francs pour votre monstrueuse guerre au Viet-Nam. 

M, Francisque Gay. Cela n’a aucun rapport avec l'article en 
scussion, monsieur le président. 

Mme Lucie Guérin. Je vous demande pardon, ce que je dis 

concerne l’article en discussion. 
M, le président, Permetlez-moi de vous faire observer, mAa- 
dame, après en avoir fait la vérification, que tout ce que vous 
dites en ce moment concernant les écoles n'a aucun rapport 
avec l'article 4. Je vous prie donc de quitter la tribune. 

Mme Lucie Guérin. Je suis obligée de présenter mes obser- 
ns à l'article 4, puisque l’Assemblée supprime les discus- 
l'un trait de plume. 

M, le président, L'article 4 ne contient aucune disposition sur 
es écoles. Par conséquent, madame, je suis obligé de vous 
retirer la parole. 

Mme Lucie Guérin, Je vous demande pardon, monsieur le 
présids nt, mais je poursuivrai mon exposé, (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 

M. le président. Non, madame, car vous parlez, je le répète, 
sur un sujet étranger à l’article en discussion. 

Mme Lucie Guérin. À ces milliards viennent s'ajouter d’autres 
milliards inscrits au budget du ministère de l’intérieur. 

M, le président. Madame, je vous rappelle à l’ordre et je vous 
rie de quitter la tribune. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. C'est une atlaque contre l’école laïque. 

M. le président. Que vient faire ici l’école laïque? Personne 
n'y est plus attaché que moi. 

A partir de maintenant, les paroles que Mme Guérin pourrait 
prononcer ne figureront pas au Journal officiel. (Protestations 
sur les mêmes bancs.) 

Mme Lucie Guérin. Cela m'est égal. 

M. Marcel Hamon, Monsieur le prés'dent, vous avez donné la 
parole à Mme Lucie Guérin, vous n'avez pas le droit de la lui 
retirer. Quel est l’article du règlement qui vous permet de le 
faire? 

M. le président. L'article 43 qui interdit à un orateur de parler 
sur un sujet étranger à celui qui est en discussion, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

L'Assemblée discute l’article 4 qui n'a aucun rapport avec 
l'école laïque. Je prie donc Mme Guérin de quitler la tribune. 

(Avant de quitter la tribune, Mme Lucie Guérin termine son 
expose.) 

M. le président. Ici, la tribune est lilwe et je la ferai respecter, 
mais il est inadmissible que des orateurs se permettent de l’oc- 
cuper pendant de nombreuses minutes pour traiter d’un sujet 
qui n'est pas en discussion. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Mme Lucie Guérin. Il est inadmissible d'empêcher par cer- 
aines manœuvres un orateur de parler, comme cela s’est pro- 
duit tout à l’heure. 

M. le président. Je dirige les débats comme je dois le faire. 

L'article 43 du règlement prévoit qu’un orateur ne doit pas 
s'écarter de la quest'on, sinon le président l’y rappelle. 

M. Jean Cristofol, A bas la censure! È 

M. le président. J'invite l’Assemblée à prendre des mesures 
de défense contre les abus de ce genre. Je lui rappelle que le 
premier alinéa de l’article 45 du règlement est ainsi rédigé : 

« Lorsqu’au moins deux orateurs d'avis contraires ont pris 
Par! à une discussion et traité le fond du débat, le président ou 
tout membre de l'Assemblée peut proposer la clôture de cette 
discussion. » 

_Je vais donc consulter l’Assemblée sur la clôture de la discus- 
Sion ouverte sur l’article 4. 

M, Auguste Tourtaud, L'attitude de la majorité de l’Assemblée 
es! à l’image de la commission d'enquête désignée l’autre jour, 
M. Marc Dupuy. Vous avez peur qu'on intervienne, (Erclama- 
dions au centre et à droite.) = 

M. Francisque Gay. Nous avons suivi la discussion sur les 
Moules et nous en avons assez! 

M. Charles Benoist. Vous violez votre légalité. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la clôture de la 
discussion relative à l’article 4. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la. clôture.) 

M. le président, MM. Dusseaulx et Paleweki ont déposé un 
on tendant à reprendre, intégralement, pour l’arti- 

€ 4, le texte du Conseil de Ja République ainsi conçu: 
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2° SEANCE DU 29 JANVIER 1950 
S 2. — Réparation des dommages de qu 
et investissements productifs 
« Art. 4. — 11 est ouvert aux ministre, pour le payement 
en 1%0 des indemnités et des travaux afférents à la réparat 
des dommages causés par la guerre, des credits dont le montant 
maximum est fixé globalement à 317 miliiards de francs 
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« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence d'un maximum de 257 milliards de francs 
aux opérations de ia caisse autonome 
à la mobilisation des titres émis par la ca 
reconstruction en application de l'article 11 de la lai n° 48-197 
du 31 décembre 1%4$; 

« À concurrence d'un maximum de 60 m'iliards de frat à la 
reconétitution de la flotte de commerce ei de | he et de la 


flotte rhénane ainsi qu'à la reconstitution du réseau de la 
Société nationale des chemins de fer français; 

« Conformément à la répartilion par lignes qui « era donnée 
par la loi relative aux dénenses d'investissement pour ] r'- 


cice 1950 (réparation des dommag:t ie gut 
La parole est à M. Dusseauix. 


M, Roger Dusseaulx., Noise amendement tend à 1 À 
l’article 4 les abatlements opérés par le Conseil de la R 
blique. Ce dernier, en effet, a porté à 12 mil is de francs 
l'abattement sur les crédits atiribués à la Sociét tioñale des 
chemins de fer français, L'explica‘ion qui a été dom iu 
Conseil de la République me permettra d'être ! brel 

Il s'agit d'obiiger la Société nationale des chemins de fer 
français à utiliser les crédits qui lui sont alloués pour 1 - 
tifs qui ont été déterminés. C'est ainsi qu'au Conseil de là Re] 
blique, il a été indiqué que les crédits à la Société natior 
des chemins de fer francais au titre des dommeges de gu 
étaient souvent affectés, non pas à la réparation s domimag 
de guerre, mais à des dépenees courantes d'équipement, Le 
calcul effectué à ce propos par le Conseil de la République 
aboutit à une réduction de 12 milliards de fra 

Puisque la commission des finances n'a pas cru dex suivre 
l'avis du Conseil de demande à l'Assemblée 


à République, j 
de revenir au texte adopté par lui. 

M. le président, La paroie est à M. le 
publics, des transports et du tourisme, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et d 
tourisme, Mesdames, meéssieure, le Gouvernement vou: 
demande de ne pas suivre M. Dus<eaulx et insietera tout à 
l'heure pour l'adoption d'un amen‘demeut tendant à rétablir 
le chiffre primitif voté par l’Assemblée nalionale. Mais il est 
bien entendu que je dois à l’Assembiee sur ce point un certain 
nombre d’explications. Je ne voudeals pas encourir le reproche 

ue m'a fait M. Petit de ne pas lui avoir donné suffisamment 

e précisions sur les crédit: accordés à la Société nationale des 
chemins de fer francais. 

Je ne répondrai pas longuement et l'Assemblée voudra bien 
m'en excuser, au Jong factum du communiste de service que 
vous avez entendu tout à l'heure. Tout cela est de la pure 
fantaisie. 

M. Bernard Paumier, Et les accidents, sont-ils de la fantaisie ? 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. et ne m'inquiéterai nullement, s’il ne s'agissait, en 
réalité, d’un plan qui a été très soigneusement mis au point à 
Bucarest à la conférence internaliunale des transports et qui 
vise à la désorganisation des transports français. (Érclamations 
à l'extrême qauche.) 

M. Auguste Tourtaud. C’est le ministre de service qui le dit. 

M. Marcel Hamon. Pineau le tripatouilleur! 

M. le président. Monsieur Hamon, je vous rappelle à l'ordre. 

M. Jean Cristofol. Rappeiez plutôt à l'ordre le ministre qui 
tourne le dos aux députés. 

A l'extrême gauche. M. le ministre n'est pas da jet. 

M. le président. M. le ministre ‘st dans le sujet. I parle sur 
l'amendement, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'ai sous les yeux le compte rendu sténotypé des dis- 
cours qui ont été prononcés au cours de celte conférence, Un 
certain nombre de représentants des cheminots fr l 
ce qu’il y a de regreltable, ont pris la parole, et notamment 
MM. Crapier et Drouard. 

ls ont bien indiqué que toute l’activité des chemin 
non seulement à des revendications professionne les, mais auss 
à organiser des arrêts de l'exploitation des chemins de fer, 
vue de servir un certain nombre d'objectifs qui n’ont rien à voir 
avec les intérêts corporatifs des cheminots, car ils visent à 
empêcher la défense normale de la France. (Inlerrupluion à 
l'extrême gauche.) 

M. Marcel Hamon. À bas les transports d'armes! 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Puisque, tout à l'heure, il a été fait allusion à certains 
sabotages qui se seraient produits sur les lignes de chemins de 
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fer, je dois indiquer que, contrairement à ce qui a été relaté par 

certains journaux, beaucoup de ces sabotages n'en sont pas en 

réalité, On a donné une va'eur singulière à des faits inexistants. 

Parmi ces faits, il en est un qui appelle certains commentaires. 

IH s'agit d'une atlaque qui aurait eu lisu un matin sur une 
ligne de chemin de fer et effectuée par deux « saboteurs » 
contre un eheminot. Celui-ci aurait mis en fuite les deux 
saboteurs et, grâce à son courage, aurait évité un accident 
grave. 

Or, renseignements pris, le cheminot en question à fini par 
avouer qu'i ne s'était rien produit et qu’il n'avait jamais été 
attaqué par qui que ce soit. Dr, l'incident a eu lieu le matin et 
il est curieux que, dans les premières éditions d'un journal 
comuruniste du soir, on l'ait relaté en Ini donnant, en première 
page, une particulière importance. 1 à fallu que ce journal com- 
muniste fût renseigné dans des conditions véritablement 
exceptionvelles. Je laisse à l’Assemblée le soin de méditer sur 
ce fait. (Applaudissements à qauche et au centre.) 

M. Charies Benoist, Encore un complot ! 

M. Gaston Auguet. C'est une diversion ! 

M. Pierre July. 1! faut prendre des sanctions, monsieur le 
mini-tre 

M. René Lamps. C'est une diversion de basse police. 

M. Marcel Hamon. C'est une canaillerie ! 

M. le président. Vous n'avez pas le droit d'insulter, monsieur 
Hamon. 

M. Marcel Hamon. Cet homme est capable de toutes les canail- 
leries. 

M. le président. Monsieur Hamon, je vous rappelle à l’ordre, 
avec inscription au procès-verbal. 

M. Henri Vedrines. Le ministre à cité un compte rendu, tout à 
l'heure, et il n'a pas osé en donner lecture, 

M. Marius Cartier. M. le ministre ne nous insulte-t-il pas, mon- 
sieur le président ? Vous ne l'avez pas rappelé à l’ordre, lui. 

M. le président. Je rappellerai à l’ordre ceux qui le méritent. 
En tout cas, vous le méritez souvent. Je vous prie, monsieur 
Marius Cartier, de ne plus interrompre. Vous avez parlé pendant 
trente-cinq minutes. 

M. Jean Cristofol. C'est une provocation. 

M. le président. Monsieur Cristofol, je vous en prie. 

M. Jean Cristotol. Qu'on nous parle piutôt des complicités du 
mini-tre de l'intérieur! On rend les bijoux de la Begum à la 
poiice, mais on n'arrête pas les gangsters. 

M. René-Jean Schmitt. C'est une histoire marseillaise ! 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je m'étonne de l'intérêt que je suscite, mais puisque 
vous m'en donnez l'occasion, j'ajouterai que toutes les mani- 
festations de cheminots qui viseront à saboter la marche nor- 
male des chemins de fer et à empêcher la défense du pays, 
manifestations qui n'ont rien à voir avec le droit de grève 
constitutionnel, seront, à partir de demain, sévèrement sanc- 
tionnces.. (Applaudissements à gauche, au centre et a droute.) 

M. Jean Cristofol. Les nazis n'ont pas fait peur aux cheminots 
qui sont plus courageux que vous 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. et que les cheminots qui se refusent à effectuer les 
transports intéressant la défense nationale risquent des peines 
pouvant aller jusqu'à la révocation. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

M. Jean Cristofol. Ils n'en lutteront pas mains contre la 
uerire. 

M. Gaston Auguet, Ce ministre est l’ancien militant syndi- 
caliste qui préconisait la grève... 

Au centre. Mais pas la trahison! 

M. Gaston Auguet, flans le journal des syndicats de la 
région parisienne. Il révoque maintenant ceux qui font grève. 

Mme BRache] Lempereur, Parlez-nous des automobiles des 
communistes, 

M. Auguste Tourtaud. Si le ministre nous parlait un peu des 
permis * En tout cas, il fait voyager son fils gratuitement. 

Mme Rachel Lempereur, Mais il n’a pas, lui, une automobile 
payée par les ouvriers, (Applaudissements à gauche et au 
centre 

M. Jean Cristofot, Aux actualités, on représente le ministre 
cent cinquante mètres avant d'arriver à son ministère, pour 
nous faire croire qu'il vient à pied. 

Mme Rachel Lempereur. Il n'a pas de château à Choisy-le-Roi. 

M. Marius Cartier. C est un ministre démagogue ! 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'en arrive maintenant à la situation des investissements 
de la Société nationale des chemins de fer français, qui inté- 
resse la partie de cette Assemblée qui s'occupe des choses 
géricuses, 

On a dit — et je crois que l’on a commis une grave erreur — 
que les investissements de la Société nationale des chemins de 


fer français qui comprennent, en réalité, pour 1950, une part 
importante réservée à la reconstruction, correspondraient, Ds 
une cerlaine mesure, à des dépenses exagérées ou inutiles, 





La Société nationale des chemins de fer français à den, 4 
85 milliards de francs de crédits et le Gouvernement, | \P da 
abattements successifs, a réduit ces crédits à 55 milliard 


30 milliards de francs pour la reconstruction et 2; 1 
de francs pour l'équipement. : 

Par conséquent, avant tout vote du Parlement, nous av 
déjà réduit les crédits de 30 milliards de francs. Or, s'il ee 
sible de réaliser des économies, il arrive un mom wr 
devient dangereux d'aller plus loin. Je erois que nous some 


arrivés à ce moment-là, car, sur les 55 milliards de fra 
vous sont demandés, 51 correspondent à des opérations dy 
engagées. La part des travaux neufs ne représente même 
8 q 10 du total. 

e désire donner maintenant à l'Assemblée quelques à, aile 
sur ces travaux, en premier lieu, la reconstitution - matériel 
roulant, du mobilier et de l'outillage, la presque totalit, du 
crédit concernant le matériel roulant. 

H ne s'agit pas simplement d'un renouvellement qui levraif 
normalement figurer au budget d’expioitation de la Soc 
nationute des chemins de fer français, mais d'une vériihy 
reconstruction d'un matériel qui a été détruit pendant là gusrre 
ou qui, n'ayant pas fait l'objet d'un eatretien normal pendant 
les années de lutte, doit bénélicier de tout j’entretien différé. 
IL faut y ajouter les commandes d'autorails et de locomotiveg 
Diesel destinés à l'amélioration du rendement de Ja Sociéy 
nationale des chemins de fer et qui, par conséquent, sont rem 
tabies. 

D'autres dépenses concernent la métallisation des voilureg 
de voyageurs, opération aujourd'hui indispensable pour } 
sécurité du chemin de fer. 

L'électrification comprend un crédit de 12.300 millions de 
francs, mais il s’agit uniquement de l’électrification de Paris à 
Dijon et d’Aix-les-Bains à La Roche-sur-Foron, qui va tt 
achevée cette années. Certains travaux sont très avancés 4 
doivent être bientôt terminés. 

IL est absolument impossible de les arrêter aujourd'hui, [4 
Société nationale des chemins de fer français bénéficiera, dis 
la fin de 1950, des avantages résultant de ces travaux. 

En ce qui concerne les ouvrages d'Etat, M. Petit à commis 
tout à l'heure une erreur en indiquant qu'ils ont tous été 
reconstruits. Certains ont été reconstruits d’une facon défini 
tive, mais d’autres, très nombreux, ne sont encore que provis 
soires. Pour des raisons de sécurité évidentes, il nous fait, 
aujourd'hui, reconstruire d'une façon définitive ce aui, hier, 
a été réalise à la hâte, dans des conditions précaires. 

Je vous avoue très franchement mon inquiétude à ce sujet, 
aussi bien, d’ailleurs, en ce qui concerne jes routes que |ss 
chemins de fer, N'avons-nous pas vu la passerelle proveoir 
du pont du Var emportée exactement huit jours avant l'inau 
guration du nouveau pont ? Quand la marge de sécurité est 
aussi faible, le ministre des travaux publics peut, à bon droit 
manifester son inquiétude devant l’Assemblée, 

En ce qui concerne les inetallations fixes, les crédits ont été 
extrèmement réduits. Les dépenses engagées actuellement cons 
cernent surtout des travaux qui doivent être terminés en 140 
ou au début de 1951. Une partie de ceux-ci, d’ailleurs, concerne 
les travaux d'évacuation du charbon des mines de Lorraine, 
dont, comme vous le savez, le trafic a considérab:ement aug 
menté. Les installations préexistantes étaient insuffisantes par 
rapport aux besoins nouveaux. 

Il est inexact de croire que la S. N. C. F. se reconstruit 
telle qu'elle était en 1938. Bien au contraire, nous nous eflor- 
cons d'adapter nos dépenses à ce que sera la S. N. C. F. plutôt 
qu'à ce qu’elle fût. Nous désirons au maximum adapter son 
équipement à des besoins et à un trafic nouveaux. 

Je crois donc, mes chers coilègues, qu'un abattement de 
4 milliards de francs serait extrêmement dangereux pour là 
reconstruction et l'équipement de la S. N. C. F. Mais il serait 
aussi dangereux — et je suis sûr que dans cette Assembhiée 
personne ne négligera l'argument — pour la vie d’un cerlam 
nombre d'entreprises auxquelles la S. N. C. F. a passé des con 
mandes fermes. 

Que l’on nous demande de réduire les commandes à passe 
dans l'avenir, j'en suis bien d'accord, Mais qu’on annule des 
commandes fermes, cela signifie, d’une part, des dédits impor 
tante à payer aux entrepreneurs, qui diminuent l’économi 
qu'on a cru réaliser, et, d'autre part, sans transition possible 
un chômage considérable pour nombre d'ouvriers des entre 
prises frappées. 

Je crois que l’Assemblée aura la sagesse de ne pas entrer 
dans cette voie. 

Aussi bien, lorsqu'au mois de juin 1949 nous avons t4 
obligés de réduire certains travaux, beaucoup de parlementaires 
ici présents se sont aperçus combien il était difficile de réduire 
du jour au lendemain les heures de travail d’une entrepris 
et combien il était nécessaire d'accorder à celle-ci un dt 
pour adapter ses fabrications à une situation nouvelle. 

Voilà, mes chers collègues, les quelques explications qué 
je croyais devoir vous donner, Je vous demande de rétabll 
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ges crédits dont je vous assure qu'ils ne seront pas gaspillés. 
japplaudissements à gauche et au centre.) » us 

M, te président, Si j'ai bien compris, monsieur le ministre, 
vous avez parlé eur les quatre amendements qui vont être 
soumis à l'Assemblée ? 

h. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Lu, monsieur le président. 

m, le président. Monsieur Dusseaulx, maintenez-vous votre 
mendement ? 

M. Roger Dusseaulx. Les arguments de M. le ministre ont 
y donner à nos collégues l'impression. 
Pa Gaston Auguet. Surtout les arguments poïitiques! 

#. le président. Un peu de courtoisie ! 

M. André Gautier, L'est vous qui dites cela ? 

M, le président. Je suis toujours ceurtois avec les collègues 


1 lé sont. 
Ty Roger Dusseaulx. Les arguments de M. le ministre ont pu 
gunner à nos collègues l'impression que les abattements pro- 
posée 1 raient des conséquences graves, 

Je épeterai, à l’occasion de cet amendement, ce que je disais 
» les économies à réaliser sur les budgets des services 


Jes sentiments, de façon à nous influencer, 


yredits d'investissement qui, sur l’ensemble du budget de 


Jes : 
vous constaterez qu'ils repré- 


la France, vont à la S. N. C.F., 
sentent 120 milliards de francs. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Non ! 

M. Roger Dusseaulx ...ce qui correspond à ve très gros effort. 

Monsieur le ministre, le chiffre que je viens de citer est 
celui qui figure dans le rapport de la cammission des finances 
de l'Assemblée nationale. 

En conséquence, mes chers collègues, je vous demande de 
ne pas ramener l'abattement des crédits accordés à la S. N. C. F. 
au titre des dommages de guerre à 4 milliards, mais de le 
porter à 12 milliards, et je maintiens mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dus- 
geaulx. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. M. Bourgès-Maunoury a présenté un amen- 
dement ainsi conçu: | 

« {° Dans le troisième alinéa de l'article 4, remplacer Île 
chiffre de 68 milliards par celui de 64 milliards; 

« 2° En conséquence, dams le premier alinéa de l’article 4, 
remplacer le chiffre de 325 milliards par celui de 321 mil- 
liards. » 

la parole est.à M. Emile Ilugues, pour soutenir cet armen- 
demeut. 

M. Emile Hugues. Notre collègue M. Bourgès-Maunoury m'a prié 
de défendre son amendement, dont l'adoptian ferait prendre 
par l'Assemblée une position située à mi-chemin entre sa 
grues primitive et celle que lui avait demandé de prendre 
! Dusseaulx, par son propre amentement. 

En effet, la réduction prévue porte tout entière sur les 
dommages de guerre de la S. N. C. F. Nous estimons que la 
société impute à:tort sur ce chapitre des dépenses qui visent, 
en réalité, non à la réparation des dommages de guerre, mais 
Simplement au maintien normal de son potentiel industriel. 

H n'y a pas lieu de maintenir des erédits affectés à des hgnes 
appelées à disparaître. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bour- 
gès-Maunoury. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Marc Dupuy a déposé un amendement 
ainsi libellé : 

« Reprendre, pour l’articie 4, le texte voté par l’Assemblée 
ha'ionale en première :ecture, c’est-à-dire : 

« 4 Tans le troisième alinéa, substituer à la somme de 
(US milliards », Ja somme de « 72 milliards »; 

«2° Dans le dernier alinéa, substitner aux mots: « à la 
Téparlition par lignes qui en sera », les mots: « au dévelop- 
pement qui en est »; 

« 3° En conséquence, dans le premier alinéa, substituer à 
ja somme de « 325 milliards », la somme de « 329 milliards ». 

à parole est à M. Marc Dupuy. 
. M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, l’objet de mon amen- 
dement est de reprendre, pour l'article 4, le texte voté en 
première lecture par l'Assemblée nationale et qui fixait à 
(72 milliards de francs le montant des erédits destinés à la 
leconstitution de motre marine marchande et du réseau de 
la S. N. C. F., cette somme se décomposant ainsi, d’après les 
indications de M. le ministre des travaux publics et des trans- 
ge oc pour la marine” marchande, 20 milliards pour 


Le Conseil de la République, poursuivant son œuvre réac- 





tionnaire, a réduit les erédits de reconstruction alloués à la 
S. N. C. F. de 12 milliards de francs, c'est-à-dire de près de 
50 p. 100. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale, à la 
majorité, a accepté une réduetion des crédits de 4 milliards de 
francs, 

Maintenir une réduction de crédits de cette importance pe 
peul avoir pour résultat que d’accentuer la desorg nmisat nn de 
la S. N. C. F., d'arrêter les travaux pacitiques en cours et 
égaement de développer le chômage dans les entreprises qui 
travaillent pour la S. N. C. F., d'empécher que la reconstruction 
des instaliations ferroviaires détruites pnisse se poursuivre dans 
des conditions assurant le maximum de sécurité pour le trans- 
port des voyageurs et des cheminots. 

En fait, vous poursuivez simplement celte politique, méfaste 
pour les populations et pour notre pays, contraire aux intérêts 
de la nation et à ceux des cheminots, qui consiste à réduire 
les crédits pour les œuvres de paix et de reconstruction, alors 
que vous augmentez les crédits pour les dépenses militaires, 
pour votre « sale guerre » du Viet Nam et la préparation à 
la guerre d'agression antisoviétique ! 

Et vous prenez les mesures néfastes que nous 
au moment même où des relèvements considérables de tarifs 
sont décidés et doivent entrer en application à partir de lundi 
pour les usagers des chemins de x et aussi des transports 
de la région parisienne, dont Ja gran 
par les opulions laborieuses, 

Chacun sait bien que ces augmentations vont apporter encore 
plus de difficultés et de misère dans les fovers des travailleurs, 
des petites gens, des plus malheureux. 

De plus, il ne fait aucun doute que le relèvement des tarifs 
aura une incidenre sur le coût de la vie. 

Voilà votre politique, messieurs du Gouvernement et de la 
majorité ! 

Par conséquent, c'est là encore une nouvelle charge supplé- 
mentaire que vous voulez imposer aux travailleurs de ce pays, 
alors que vous, Gouvernement, refusez de leur accorder l'in- 
demailé provisionneile d'attente de 3.000 francs pour tous, 
demandée par leurs organisations syndicales, 

Mais, contre votre po:itique de relèvement des tarifs, de vie 
chère et de misère, les travailleurs de la régie autonome des 
transports parisiens, les cheminots s'unissent et agissent avec 
les usagers des transports, Nous saluons leurs initiatives et leur 
unité d'action, par exemple lorsqu'ils s'unissent pour refuser 
de payer l'augmentation des tarifs. 

Pour montrer à M. le ministre des transports quelle autorité 
il a parmi les travailleurs des transports, parmi les cheminots 
et les travailleurs du métro et des autobus, je voudrais vous lire 
quelques extraits d’un tract que certainement beaucoup de nos 
collègues ont pu lire et méditer et qui est signé — je réponds 
ainsi aux calomnies et aux mensonges qui, tout à l'heure, ont 
été produits devant l’Assemblée par le ministre. (Vives pro- 
testations à gauche, au centre et à droite. Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre avec inscription 
au procès-verbal. 

Je ne puis tolérer qu'on prononce de telles paroles. 

M. Marc Dupuy. Je rectifie, monsieur le président, Je dis: « les 
contre-vérilés Sourires à l'extrême gauche.) 

Ce tract est un appel aux usagers. Il est signé des syndicats 
de la C. G. T.….. 

M. Maurice Deixonne. Quelle référence! 

M. Marc Dupuy. .. de Force ouvrière, de la C. F. T. C. 
syndicats autonomes. 

Libre à vous de ne pas lui accorder de valeur. Les travailleurs 
Jugeront. 

Que dit cet appel ? 

« Le ministre des travaux publics et des transports vous à 
induits en erreur sur les motifs de ces arrêts par un comrmu- 
piqué contenant deux informations inexactes. 

« I] prétend: 

« 4° Défendre les usagers des transports parisiens ; 

« 2° Avoir donné salisfaction au personnel du métro et des 
autobus. 

« 11 déforme la vérité dans les deux cas. 

« Il veut imposer aux usagers une augmentation des tarifs 
de 30 p. 100 avec répercussion automatique sur les lignes de 
banlieue S. N. C. F. 

« Les représentants du personnel au conseil d'administration 
ont toujours voté contre l'augmentation. Elle peut être évitée: 

« En appliquant au métro le prix du courant électrique con- 
senti aux trusts de l’électro-chimie (1,10 franc au lieu de 
4,60 francs le kilowatt) ; 

« En donnant aux autobus le carburant au prix de revient, 
sans le grever de 800 millions de taxes. 

« En cessant d'imposer aux transports parisiens 700 millions 
de charges financières pour des installations aujourd'hui dis- 
parue (tramways) et pour la rémunération des anciennes come 
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pagnies concessionnaires dont les actions et les profils montent 
chaque année. » 

Il ajoute : 

« Le ministre n’a donné aucune satisfaction au personnel; 
au contraire, il veut le dépouiller d'avantages acquis depuis 
cinquante-deux ans. » 

Voilà la vérité telle qu'elle est donnée par toutes les organi- 
sations syndicales untes! 

Il est dit encore dans ce tract: 

« Les retraités, dont la situation est dramatique, n'auront 
pas leur acompte au 15 mars. » > x 

« Le régime maladie existant depuis 1898 serait supprimé dans 
le statut du personnel, en concordance avec les attaques contre 
la sécurité sociale menées par le Gouvernement et le patronat ». 

Et il termine en indiquant: - ; 

« La population parisienne doit savoir que la R. A. T. P. à 
transporté, en 1949, 2 milliards 156 millions de voyageurs avec 
un effectif de 24.450 agents, alors qu'en 1958 le métro et l'ex- 
T, C. R. P, ne transportaient que { milliard 631 millions de 
Voyageurs avec un effectif de 42.638 agents, soit en définitive 
525 inillions de voyageurs en plus, aÿec un effectif de 
8.138 agents en moins, » 

Voilà donc la vérité teile qu’elle se présente et, pour vous 
en apporter une preuve supplémentaire, je voudrais maintenant 
vous donner lecture d'un autre texte. ({nterruptions à gauche 
et au centre 

Je vous prie, mesdames, messieurs, de m'accorder encore 
quelques minutes d'attention. 

M. le président, Mesdames, messieurs, veuillez de ne pas 
interrompre l’orateur. 

M. Marc Dupuy. Voici ce texte: 

« Tant que quelques grandes banques seront les mailresses 
le la nation en conservant tous les moyens de pression sur 
es Pouvoirs p iblics et toutes les possibilités de sp lier l'épar- 
rne et seront les soutiens des grandes industrie’, des trusts, 
aucune réforme sociale, aucun relèvement économique du pays 
ne pourront être assurés. 

« Les petits maîtres-chanteurs, les petits voleurs sont en pri- 
son, mais les gros sont libres et arrogants, Il ne se donnent 
même pas la peine de nous démentir. Ne savent-ils pas que leur 
impunité est garantie, quoi qu'il arrive ? » 

« Signé: Christian Pineau, » (Rires et applaudissements à 
l'ertrême qau he. 

M. Auguste Tourteau. 11 à fait du chemin depuis! 

M. Gaston Auguet, Ce texte date du temps où il était militant 
syndicaliste. Il à « oublié le passé ». 

M. Marc Dupuy. À celte époque il n'élait pas ministre; il 
n'avait pas encore trahi la classe ouvrière. 

M. Henri Vedrines, 1! n'élait pas briseur de grèves. 

M. Marc Dupuy. Pour toutes les raisons que je viens d'invo- 
quer, je demande à l’Assemblée de maintenir, pour l'article 4, 
le montant des crédits qu'elle avait votés en première lecture 
et je demande un scrutin sur mon amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche). 

M. le président, M. Marcel David a présenté un amendement 
ayant le même objet que celui de M. Marc Dupuy et tendant 
à reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Mon amendement tend à demander à 
l'Assemblée de reprendre les crédits qu'elle avait votés en 
première lecture. 

Pourquoi le Conseil de la République avait-il procédé à un 
abattement supplémentaire ? Parce qu'il avait estimé que la 
Société nationale des chemins de fer français imputait à tort 
sur ce chapitre des dommages de guerre des dépenses qui visent 
en réalité non à leur réparation, mais au maintien normal de 
son potentiel industriel, 

M. le ministre vous a donné les explications nécessaires. Je 
vous laisse juges et vous demande simplement de vous pro- 
noncer. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement de M. Marc 
Dupuy. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne ‘demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici te résultat du dépouillement du scrutin: 


| 


Nombre des votants........ PF ETIT IL III 59n 
Majorité absolue........ RATS PERRET 296 
Pour l'adoption. ..... sois AA 
COR. Gui resbrss cvresà : F3 


L'Assemblée nationale a adopté, 





L'amendement de M. Marcel David, ayant le même objet 
trouve satisfait, 


L'article 4 est donc adopté avec le texte voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale, 

[Article 5.] a 

M. le président, La commission propose, pour l'art = 
la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption . 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 5, — 11 est ouvert aux ministres, pour des opé ns 
de prèts et de garanties, des crédits dont le montant max û 
est fixé globalement à 398 milliards de francs, conform: 4 À 
la répartition par lignes qui en sera donnée par la loi relitive 
aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 et 


garanties). 

« L'emploi des crédits ouverts par le précédent alin(à forg 
l'objet d'un contrôle qui sera assuré par une commissi 
sidée par le ministre des finances et comprenant le 
de tutelle, les présidents des commissions parlementaires 
pétentes et le commissaire au plan. 

« Une loi, qui devra intervenir avant le 1° juillet 1959, fixora 
les objectifs à atteindre après le 1% juillet 1952, » 

La parole est à M. Leenhardt, sur l'article. 

M. Francis Leenharat. Mes chers collègues, nous 


1Ne 


un article auquel le groupe socialiste attache une im] ù 
particulière, comme il l'a montré lors de la discussion à 
mière lecture. 

La commission des finances de notre Assemblée ayu ri 
le montant global auquel nous nous étions arrêtés apres ce 
longs débats, je n'aurai pas besoin d'intervenir longu 

Je me bornerai à répondre à que:ques observations p \éeg 
par certains de nos collègues dans la discussion gen 
deuxième lecture. 

M. Lescorat a formulé des affirmations extrémiement 
d'autant plus graves qu'elles n'étaient même pas accom $ 
d'un commencement de démonsthiation, ni par des chifl ni 
par des.faits, (Très bien! très bien! à qauche et au ci 

Notre collègue a notamment prétendu que les investi ty 
que nous effectuons ne sont pas rentables, que notre p: n 
ne lient pas compte des éléments de prix de revient et n 
nè pourra ni l’écouler ni l'exporter. 

Ces affirmations sont en contradiction grossière avec les faits, 
Pour reprendre l’exemp'e des produits qu'il a cités, est 
inexact Que nous vendions l'acier à un prix excessif et que $ 
n'en exportions pas. Au contraire, nous exportons actuel nt 
le tiers de notre production. (Très bien! très bien! à quuche. 

IL est également inexact que nous vendions notre cl on 
plus cher que l’Allemagne et l'Angleterre. La preuve qu 13 
le vendons meilleur marché, c'est que nous sommes obli le 
voter une subvention de 8 milliards de francs pour importer 
d'Allemagne et d'Angleterre, et à des prix plus élevés que les 


nôtres, les quantités de charbon destinées à compléter nos 
BE ee era Applaudissements à gauche et au centre.) 

e pourrais reprendre bien d’autres erreurs dans le discours 
prononcé ce matin par M. Lescorat. Celui-ci craint que notre 
production d'électricité ne soit bientôt excédentaire. 

Une telle affirmation est insoutenable au lendemain nième 
des coupures, et quand on sait que dans les pays d'Europe la 
consommation d'électricité augmente chaque année de 7 à 
10 p. 100. 

En réalité nous avons un effort considérable à pour-uivre 
dans ce domaine. En ce moment la pénurie est telle que l'on 
est obiigé de maintenir en service de vieilles centrales dont 
la consommation en charbon est excessive, et nous sommes 
très loin d'atteindre le niveau de production suffisant. 

M. Leseorat a commis encore une dernière erreur lorsqu'il 
a traité de celte partie très importante de notre effort d'inves- 
tissement que constitue la production des engrais azotés. 

Il a prétendu que ces engrais revenaient à un prix excessif 
dans notre pays. C'est tout le contraire: nous produisons 
actuellement à un prix inférieur de 20 p. 100 à celui que 
nous payons les engrais azotés que nous importons pour com- 
pléter nos besoins. 

Un deuxième reproche fait par M. Lescorat vise l'absence de 
contrôle du Parlement. On s'en remettrait, paraît-il, à M. Mon- 
net du soin de distribuer ces 800 milliards de franes. 

Mes chers collègues, je dois vous rappeler que chaque anrnre 
nous votons des crédits et qu'ensuite nous recevons du com- 
missariat général au plan des comptes rendus semestriel 
extrèmement détaillés. 

Soit dit en passant, nous aimerions bien recevoir l'équva 
lent de la part des autres administrations. 

Ainsi, à tout moment, si vous estimez que les crédits em 
ployés n'ont pas reçu une destination convenable et ne corres- 
ondent pas à des objectifs satisfaisants, vous avez la posst 
ilité d’interpeller le Gouvernément qui est resté, jusqu'à pre 
sent, le maître de l'engagement de ces dépenses, et de lui 
demander de modifier ses objectifs. 
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y, Lescorat néglige également le fait qu'il existe une com- 
«ion des investissements dont nous avons le rapport parmi 
les annexes budgétaires. Cette commission s'est penchée sur 
tous ces prob'èmes et les a discutés, 
pn réalité, c’est de notre côté, sur nos bancs, que se sont 


manif stées, à plusieurs reprises, des exigences quant au dépôt 
des objectifs du plan sur le bureau de notre Assemblée. 

ujourd’hui, en présence des documents mis à notre dispo- 
sition pour cette discussion budgétaire, et notamment de l’état 
des prévisions et des réalisations du plan — état annexé au 
projet de loi de développements — nous estimons que nous 
avons tous les éléments nécessaires pour apprécier sainement 
l'orit itation et l'efficacité de l'effort d'investissement qui est 
pursuivi. 

Je répondrai maintenant à M. Denais qui, à son tour, a 
revris certaines de ces critiques et a notamment contesté que 
jes réductions d’investissements soient susceptibles de créer 
dans notre pays un chômage grave 

y, Gazier et moi-même avons apporté dans ce domaine des 
ehittres très précis, résultant de l’étude du chômage qui serait 
eréé par certains abattements. On ne peut pas répondre à ces 
chiffres par de simples affirmalions qui ne sont basées sur 
aucune étude: 

Nous sommes en face des réalités. Beaucoup de travaux sont 
engagés, dans le cadre des objectifs déjà définis et connus 
de tous. Il est indiseutable que toute réduction de ces travaux 
risque non seulement de créer du chômage mais nous expose 
à payer des dédits extrêémenrents importants, 

Finalement, ces économies seraient particulièrement coû- 
M. Denais a, en outre, tenté de présenter l’effort d’investis- 
sement dans le secteur publie comme de nature à gèner l'effort 
d'investissement dans le secteur privé. 

IL a visé, en particulier, cet impôt extrêmement modeste sur 
les dividendes non distribués, qui est inscrit dans notre bud- 
ge! pour la somme presque dérisoire de 17 milliards de francs. 

Jui a semblé que cette ponction de 17 milliards de franes 
eur une masse de bénéfices non distribués qui dépasse 2.000 
milliards de francs dans notre pays, aurait pour effet d’empè- 
cher l'autofinancement des entreprises privées, 

Le rapprochement des chiffres que je viens de citer montre 
la faiblesse de ce raisonnement et combien il est peu opposable 
aux thèses que nous défendons. 

Enfin, je répondrai à M. Montel qui, interrompant ce matin 
M. Lescorat, s'est plaint de ce que nos investissements publics 
pe soient pas suffisamment contrôlés, 

Je viens de montrer, au contraire, qu’ils sont l’objet d'étude 
de toutes nos administrations représentées au sein de la com- 
mission des investissements, 

Il a cité en regard et comme en exemple, le montant des 
investissements privés; or ces investissements, qui se chiffrent 
d'ailleurs entre 600 et 700 milliards de francs se font dans des 
directions dont nous ne savons pas du tout si elles servent 
l'intérêt général. 
ls vont dans le sens où le plus large profit leur paraît pro- 
mis. Aucune comparaison n'est donc possible entre les inves- 
tissements désordonnés, effectués au gré des profits, et des 
investissements qui — comme M. Edgar Faure l'a fait très 
re ment remarquer dans la discussion au Conseil de la Répu- 
lique — sont centrés bien souvent sur les entreprises natio- 
haies, non pas parce qu’elles sont nationales, mais parce 
qu'elles constituent les grands secteurs de nos ressources clés, 
les grands secteurs de la production de base, dont dépend la 
prospérité de toutes les autres branches de la production. 

Mes chers collègues, l'effort d'investissement, cette année, 
représente environ 18 p. 100 du revenu national, il n'est pas 
plus important que leffort d'investissement consenti par d’au- 
tres pays depuis la fin de la guerre. 

Comme Je. faisait remarquer M. Hamon, au Conseil de la 
République, l'effort d'investissement atteint 19 b; 100 en Alle- 
Magne, à peu près autant en Grande-Bretagne. Chez notre voi- 
8ine, l'alie, qui dispose de ressources moins "considérables 
que les nôtres, 1 atteint près de 21 p. 100 du revenu national. 

Aussi, nous ne pouvons pas laisser dire M. Denais qui pré- 
tendait ce matin que le Gouvernement s'était rendu À je ne 
Sais quelle sommation politique de la part du groupe socialiste, 
Non, il n’y à pas de sommation de carzctère politique! 

R T pas de politique mais d’économie politique qu'il 

Non, il ne s’agit pas seulement de la préoccupation sociale 
d'éviter le chômage, mais de la conscience que nous devons 
Prendre de l'effort à soutenir pour remédier -à la carence des 
Sociétés privées qui, pendant des années, ont laissé vieillir 
HP appareil de production, notamment dans les mines. 
Wipplaudissement à gauche et au centre.) 
je Auguste Jouvert. Evidemment! avee le système fiscal en 
IXTIeUT ! 


M. Pierre Abelin. 11 s'agit de l'avant guerre, 
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M. Francis Leenhhardt, C'est pour remédier à celte carence, 
pour arrêler notre pays sur la voie de la décadence, et pour 
lui donner les outils de sa pr spérité et de son in lp ndance 
économique que je demande à {’Assemblée nationale de suivre 
sa commission des finances en rejetant l'amendement du 
Conseil de la République \pplaudissements gauche et aw 
cèntre.) 

M. le président, MM. Dusseauix et PalewskKi ont déposé un 
amendement qui tend à reprendre intégralement, pour lars 
ticle 5, le texte dn Conseil de la Répubhiq 

Ge texte est ainsi concu: 

« Art. 5, — Ii est ouvert aux ministres, pour des optrations 
de prêts et de garanudies, des crédits dont le montant maximum 
est fixé globalement à 365 milliards de franes, conformément 
à la répartition par lignes qui en sera donnée par la loi rela- 
tive aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1959 (prêts 
et garanties). » 

La parole est à M. Palesx 

M. Jean-Paul Palewskt. J'apporte à l’Assemblée quelques 
explications sur l'amendement que nous avons déposé, M. Dus- 
seaulx et moi, et qui tend à reprendre les chiffres dm Conseil 
de la République. 

Depuis l'heure de la libération de notre pays, j'ai été et je 
suis toujours absolument partisan d’une politique d’investisse- 
ments. 

1 était indispensable, à cette époque, comme il a été indis- 
pensable pendant les années qui ont suivi, de consacrer la 
plus grande partie possible du revenu national à des investis- 
sements dans les industries de base. 

Grâce à l'effort fourni par la nation et grâre aux investisse- 
ments qui ont été effectués dans les industries de base, nous 
avons réussi à rétablir une situation qui était compromise, en 
grande partie, pour les raisons exposées par M. Leenhardt. 

Le problème qui se pose à nous aujourd'hui est le suivant: 

Devons-nous persévérer dans des investissements à une Ca- 
dence aussi forte et aussi rapide que ce:le qui nous est actuel- 
lement demandée et qui correspond à ce qui a été fait depuis 
la libération, Ne convient-il pas, au contraire, de réexaminer 
uotre politique en cette matière étant donné le fail que, si mes 
renseignements sont exacts, les quelque 30 milliards abattus 
par le Conseil de Ja Répubiique correspondent à des travaux 
NONVeCaUx 

Convient-il, non point de laisser en panne — car il ne s'agit - 
pas de cela — les travaux qui sont en cours, imais d'entamer 
des {ravaux nouvêaux ? 

Si j'insiste pour que la Situation soit examinée de près, c’est 
parce que nous summes contraints, en face de ces investisses 
inents nouveaux, d'établir une fiscaité qui pèse sur l’ensem- 
ble du pays. Or, mesdames, messieurs, mon avis est que nous 
devons, à tout prix, diminuer cette fisca:ité si lourde 

Sur le plan intérieur, eile a pour résullat une restriction des 
acFats:; 1} devrait s’ensuivre une baisse importante du coût des 
produits. Cette baisse ne s’est pas produite précisément par 
suite de l'augmentation des movens fiduciaires et des crédits 
banéaires. 

Sur le plan international, nous sommes en face des etforts 
considé-ables accomplis tant par FAllemagne que par l’Angle- 
terre et par ie Japon lui-même. 

Eafin, vous savez comme moi que, la libération des salaires 
ayant comme conséquence leur auginentation, celle-ci pèsera 
lourdement sur les prix de revient. 

En conséquence, si à l'heure actuelle nous sommes encore, 
pour certaines matières, au-dessous des prix de revient mon- 
diaux, un jour proche viendra où nous aurons les pus grandes 
peines à lutter contre la concurrence étrangère. 

Déjà, sur certains marchés, nous n’enlevons des commandes 
que parce que nos concurrents étrangers, en particulier les 
Anglais, n'arrivent pas à livrer ou qu'ils livrent dans des délais 
beaucoup trop longs, et us l'on préfère acheter sur le marché 
français, qui livre dans des délais beaucoup plus rapides. 

En résumé, le problème qui se pose à nous est le suivant{ 
Devons-nous avoir une ap a de fiscalité qui risque d'as- 
phyxier notre pays sur le plan intérieur et sur le plan inter 
national on bien devons-nous continuer au rnême rythme les 
investissements ? 

Je crois qu’il est sage de poursuivre les travaux d'investisse- 
ments déjà entamés, et de ralentir leur rythine en ee qui con 
cerne les dépenses nouvelles à engager. . 

Tel est le sens des observations développées au Conseil de 
la République et c’est pourquoi j'ai l'honneur de reprendre 
devant l’Assemblée les chiffres adoptés par lui. 

M. le président. La parole est à M. Mudry, contre l’amende- 
ment, 

". Auguste Mudry. Mesdames, messieurs, 'e groupe commu- 
nisl&æ votera contre l’amendement de M. Palewski parce que 
nous considérons que les crédits réduits par le Tanseil de la 
RépubkqQue sont insuflisants, non seulement pour assurer 
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l'équipement énergétique de notre pays, mais pour maintenir 
en chantier les travaux déjà commencés. 

à nous voulons réduire les crédits d'investissement, com- 
memçons par ceux qui sont destinés aux entreprises privées 
Dans l’article 5, sont inscrits 33 milliards de francs destinés aux 
investissements des entreprises privées. Personne nen à 
demandé la réduction, Les réductions demandées visent essen- 
tiellement les entreprises publiques, en particulier l'électricité 
et le gaz. 

Elles auraient de graves conséquences, d’abord en retardant 
aotre équipement électrique, ce qui nous obligerait à de nou- 
velles coupures et à augmenter les importations de charbon. 

L'adoption des réductions demandées par le Conseil de la 
République et soutenues par l'amendement de M. Pa.ewski 
mettrait en chômage, en plus de ceux qui le sont déjà, 25.000 
ouvriers, employés sur les barrages et dans les entreprises mé- 
tallurgiques qui travaillent aujourd’hui pour la construction de 
matériel éectromecanique. 

Je cite un exemple. Dans mon département, sur les 750 ou- 
vriers actueliement occupés au barrage de Tignes, 250 viennent 
d'être mis en chômage cette semaine, précisément au Mmo- 
ment où le Conseil de la République a décidé une réduction 
des crédits d'investissement. 

Je me contente de cet exemp'e,.mais on pourrait en trouver 
de nombreux autres dans les départements où sont ouverts 
des chantiers de construction de barrages. 

Pour ces raisons, nous voterons contre l'amendement de 
M. Palewski, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Me:dames, messieurs, je désire également 
expiiquer ma position à l'égard de j’amendement de M. Pa- 
lewski, qui tend à reprendre le texte adopté par le Conseil de 
a République. 

Dans la situation où se trouve la France, la réduction des 
crédits d'investissement est une erreur fondamentale et pro- 
fonde. Je voudrais le démontrer. 

Le plan francais d'investissement, appelé plan Monnet, est 
parti de celte constatation très simple que, depuis bien des 
années, la France a toujours souffert tragiquement d'un man- 
que d'énergie industrielle : charbon, électricité, pétrole. 

Chaque Français ne dispose que du tiers, sinon du quart, de 
ce qu'il lui faudrait de charbon, d'électricité, par conséquent 
d'ac'er et d'autres produits métailurgiques. 

Là a elé la cause de notre moind'e progrès au cours des 
cinquante dernières années, par rapport à des pays comme 
l'Angleterre, l'Allemagne ou l'Amérique et mème, j'en suis 
persuadé, la véritable cause des événements tragiques que nous 
avons vécus en 1950, Appluudissements ä qauche el au cen- 
tre.) 

Ces événements ne sont pas tellement TJointains; nous 
devrions avoir plus de mémoire et nous en souvenir. 
Qu'il s'agisse du <ecteur nationalisé ou du secteur privé, 
c'est une cause nationale que nous avons à defendre, celle du 
développement des possibilités d'énergie industrielle et des 
équipements de la nation. 

Le plan d'investissement français n'a pas d'autre objet 
I ne tend qu'au développement de nos possibiités de produe- 
tion de charbon, d'é'ectricité et de raffinage, à la recherche de 
gisements de pétro'e, avec le corollaire immédiat qui résulte 
de l'accroissement de nos ressources énergétiques, le dévelop- 
pement el la modernisation d'une industrie sidérurgique mo- 
derne. 

Si j'ai un reproche à adresser an Gouvernement en la ma- 
tière, c'est que cette notion ait été trop laissée dans l’omibre. 
2e general gauche et au centre) et que l'opinion pu- 
«= n'ait pas été sufiisamment informée de l'effort considé- 
rable accompli, par exemple, dans l'industrie du raffinage et 

ui nous met en tète des nations d'Europe pour le raffinage 
du pétrole, ou de l'effort entrepris pour moderniser notre Ssi- 
dérurgie qui va nous donner les installations grâce auxquelles 
nous devançons l'Allemagne pour la premiére fois malgré 
l'avantage naturel qu'eile tire des houilières de la Ruhr. 

Ne l’oublions pas, car ce qui fait la puissance de l'Angleterre, 
c'est qu'elle est une Île de charbon, ce qui fait la puissance 
toujours renaissante de l'Allemagne malgré ses défaites mi- 
litaires, c'est qu'ele peut sortir 200 millions de tonnes de 
charbon de la Ruhr, ce qui a fait le relèvement rapide de 
la Belgique au lendemain de la Libération, c'est qu'elle a eu 
tort de suite assez de charbon, alors que nous allions le men- 
dier dans le monde entier. 

Ce qui a fait de Staline l'homme qu'il est aujourd'hui, ce 
n'est pes je ne sais quel catéchisme (Rires à l'extrême gauche), 
mais le fait qu'un jour il a sacrifié délibérément le bien-être de 
)lusieurs générations russes à la mise sur pied d’une grande 
industrie siderurgique et d’une importante industrie lourde. 
K{&zclamations et rires à l'extrême gauche.) 





Nous n’avons pas le choix entre une plus ou moins £ de 
médiocrité et une plus ou moins grande prospérité: nous 
devons opter entre survivre et déchoir. 


+ 


Si certains prétendent que-des investissements sont ; 5 
tuaires et d’autres inutiles, qu'ils le démontrent par des exe 
):es. 

On confond souvent les travaux sur les budgets courants 
des entreprises nalionalisées avec les grands ensembles 08 
représente ie plan d'invéstissements français, qui porte sur plu 
sieurs dizaines de milliards et qui n’ont aucun rapport avec |:4 


premiérs. 

Ce n'est pas parce que la S.N.C.F. reconstruit une gare cup 
une ligne qui doit être supprimée je ne sais d’ailleurs pag 
si c'est exact — qu'il faut empêcher la reconstruction (es 
viadues. Ce n’est pas parce que l’on fera des travaux somp. 
tuaires dans les houillères qu'il faudra renoncer à la muier. 
nisaton des mines de Lorraine. 

Je pourrais donner d'autres exemples, mais je crois que nous 
confondons là des séries de travaux qui n'ont aucun rapport 
entre eux. 

Ce qui est important, c’est l’ensemble de ces grands (ra. 
vaux, qui seuls, j'en suis persuadé, assureront l'avenir de 
notre pays. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des sffaires économiques. 

M, le ministre des finances et des affaires économiques, |: 
fais observer à M. Gaillard, après sa brillante intervention, qua 
le financement du plan d'équipement est réalisé cette année 





à concurrence de 250 milliaräs au maximum par Je pan 
Marshall, et que les crédits d'investissement s'élévent à 
398 milliards. 1 nous faut donc 148 milliards supplémentaires, 


Et c'est ce qui, compte tenu de nos facultés d'emprunt, sou- 
ligne la nécessité des impôts que M. Gaillard se refuse à voter, 

Sur plusieurs bancs au centre. I les votera! 

M. le président. La parole est à M. Gaillard, pour répoure 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques. 


M. Félix Gaillard. Je m'excuse Ge reprendre la parole, na5 
l'observation de M. le ministre des finances est précistment 
au centre du débat dans ce budget. 

Je crois possible. de financer les investissements publics et 
qu'il est mème nécessaire de le faire dès cette année, mis 


par d’autres moyens que par le vote d'impôts nouveanx. 

En effet, vous disposez cette année, monsieur Je ministre, 
de 250 milliards en contrepartie de l’aide américaine, Vous 
savez déjà que, l’année prochaine, vous disposerez de 100 h 
Bards en moins, et vous savez encore plus certainement que 
ans Jeux ans vous ne disposerez plus pratiquement d'aucune 
aide américaine. 

Est-ce à dire que le Gouvernement va renoncer, lorsque 
l'aide sméricaine sera terminée, à poursuivre ces grands tra- 
vaux qui sont, il le reconnaît avec moi, la vie même et l'ave- 
nir de la France ? 

Je ne pense pas que cela soit possible. 

Seulement, pour permettre de continuer ces grands travaux, 
il faut er amorcer ce que j'appellerai la reconversion ti 
cière. J1 fant petit à petit acheminer les grandes entreprises 
nationales vers des méthodes de financement par l'emprunt, 
d'abord auprès de caisses comme Ja caisse des dépôts et consi- 
gnalions, puis auprès du système bancaire auquel il n'v à 
aucune raison de refuser le droit de financer les entreprises 
nationales comme il finance les entreprises privées, car 11 n'y 
a aucune opposition — je suis ven désaccord à cet égard avec 
M. Leenhardt — entre les investissements privés et les inve-- 
tissements publics, qui doivent au contraire être coordonnés 
et marcher de pair. 

C'est précisément ce que le budget de cette année ne prévoit 
pas. Je prétends qu'il est possible cette année de financer, 
sans jrpôts nouveaux, les grands programmes de travaux, 
car vous n'arriverez jamais à financer par l'impôt, à la fois 
la recoïstitution de ce qui a été détruit, c'est-à-dire de ce 
qu'ont fait les générations passées et la construction de ce 
qui sera nécessaire aux générations futures. 

Ce n'est pas possible et je vous dirai simplement, monsieur le 
ministre, que de même qu'il a des généraux qui sont en 
retard d'une guerre, il y a des ministres des finances qui sont 
en retard d’un budget. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il <:t 
heureux, monsieur Gaillard, que vous m'ayez précédé et pu 
ainsi donner une preuve semblable, (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Palewski. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présenté au nom 
du groupe ües républicains populaires indépendants. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les vcles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
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m. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants Ur GES ss (00 
Majorité absolue .........,.,.....,....... 302 


Pour l'adoption .....,..4« 139 
DODMS rdc eritensvs 403 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Bien entendu, le groupe du mouvement 
réoublicain populaire votera tout à Fheure l'article 5 du projet. 

Mais, à cet égard, j'ai mission de demander une précision 
à M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, en ce qui concerne la fraction de ce crédit réservée 
à la compagnie Air France. 2 

Lors de la première lecture du projet de loi, M. le ministre 
avait bien voulu nous donner quelques précisions sur lPutili- 
sation éventuelle que notre compagnie nationaie envisageait 
d'en faire. 

Nous avions alors été quelque peu inquiets, mes amis et 
moi, d'apprendre qu’à côté de l'achat d'avions « Constella- 
tion », qui sont indispensables pour lutter contre la concur- 
rence étrangère, ce crédit comportait également l'achat de 
dix avions D. GC. 4, dont l'utilité apparait beaucoup plus con- 
testable. En effet l'achat des ces avions qui ne doivent ser- 
vir que sur les lignes de l'Union française, ferme littérale- 
ment un marché possible pour les appareils de construction 
française. 

Or, s’il faut reconnaître qu'à l'heure actuelle notre industrie 
des moteurs est encore déficiente et que nous devons équiper 
les avions français de moteurs étrangers, il est incontestable 
— et je suis heureux de la présence de M. le secrétaire d'Etat 
à l'air et des marques d'approbation qu’il me donne sur ce 
point — que les cellules françaises sont actuellement capables 
d'effectuer des services commerciaux sur les lignes de l'Union 
française. 

C'est la raison pour laquelle, tout en me souvenant que 
le crédit que nous allons voter n’est valable que dans le cadre 
d'une loi des maxima et que nous aurons ‘à entrer dans le 
détail lorsque nous discuterons des lois de développement, je 
devais — en ayant reçu mission de mes amis — dire à M. le 
ministre des transports et au Gouvernement que nous faisons 
les plus expresses réserves sur cet achat d'avions étrangers 
qui ne présente pas un intérêt réel immédiat, qui risque de 
fermer la porte au marché français et, par conséquent, d'en- 
trainer du chômage, ce qui est le contraire même de Ja poli. 
ique que nous cherchons à suivre en malière d'investisse- 
ments, (Applaudissements au centre.) 

M. Marc Dupuy. Vous appuyez la politique du Gouvernefent 
qui a liquidé nos fabrications aéronautiques. 

M. Henri Bouret. C'est faux ! 

Sur plusieurs bancs au centre. Tillon ! 

M. Jean Duclos. N'insultez pas ceux qui ne méritent pas 
d'êire insultés. 

H, le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme. 

M. le rainistre des travaux pubiics, des transports et du 
tourisme. Je veux tout de suite rassurer M. Bouret en indiquant 
d'abord quelle est l’utilisation de ces dix avions. 

Deux d’entre eux sont destinés à reconsliluer une partie de 
la flotte, puisqne, comme vous le savez, il y à eu deux acei- 
dents de D. C. 4 cette année. 

Deux autres appareils nous permettront d'assurer, dans un 
roche avenir, la ligne des Antilles. Deux seront affectés à la 
ixne de la Nouvelle-Calédonie. 

ll reste done en réalité quatre avions qui sont destinés à 
l'Union française. 

Le que vous craignez — et je le comprends — c’est que des 
achats d'avions étrangers n'aient pour consequence uue dimi- 
nullon éventuelle des achats d'avions français que nous pour- 
ons effectuer. 

Or, nous avons acheté des D. C. 4 à un prix extrêmement 
réduit: 95 millions de francs par appareil. Vous qui connaissez 
les prix des avions modernes, vous savez que c'est très peu 
de chose. 

Nous les avons achetés précisément parce que nous voulions 
n'avoir que des avions de transition en attendant que les 
appareils français actuellement en cours de mise au potut puis- 
sent être utilisés définitivement sur nos lignes. Il nous faut 
encore quelques mois d'essais par la compagnie Air France 
pour le bimoteur S. 0. 30, et un temps sensiblement plus lorg 
pour le S. E. 2010, qui n'est pas encore doté de ses moteurs 
définitifs et dont, par conséquent, nous ne pouvons pas, dans 
l'immédiat, envisager Ja mise en service. 

D'ailleurs, il est d'usage, dans toutes les flottes du monde, 
que la mise en service soit précédée d’une période d'essai 
destinée à donner toutes les garanties de sécurilé et d'utili- 
Salion, 
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Par conséquent, les avions que nous acquérons 
sont destinés à assurer une soudure nécessaire, Vol 
tion, monsieur Bouret, aurait été tout à fait pertinen 
avions acheté des appareils plus modernes et coûter 
les Boeing ou les Convair, ce que je me suis refusé À ré] 
sément pour laisser à la construction aéronautique française 
toutes ses possibilités d'avenir. (Applaudissements à qauche. 
— Erclamations à l'extrême aauche. 

M. André Gautier. C’est sans doute pourquoi vous fermez le 


l 


centre Kellermann dépendant de la S. N. E. C. M. A.! 

M. le président. La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Je remercie M. le ministre de ses explicae 
tions. Je dois lui dire qu'elles ne m'ont convaineu qu'en partie, 
car si je me réfère au trafic effectué pendant l'année 1949 par 
la Compagnie nationale, en le comparant à celui de fs, 
eu égard au tonnage de la flotte j'en ferai la démonstration 
à l’Assemblée lorsque viendra d'ici quelques Jours en discus- 
sion le statut de l'aviation marchande — nous sommes obligés 
de constater qu'il existe actuellement un risque de suréquipe- 
ment pour la Compagnie nationale. 

Par conséquent, tout en espérant que l’année 1950 va amener 
une nouvelle augmentation, un nouvel accroissement du trafic, 
je pense qu'on aurait pu attendre quelques mois le S. 0. 30, 
dont vous venez de parler, monsieur le ministre, et dont nous 
venons, quelques-uns de mes collègues et moi-même, d'appré- 
cier à nouveau toutes les qualités de vol. 

Cela nous aurait permis d'attendre le mois d'août ou mois 
de septembre que ces appareils soient, permettez-moi l’expres- 
sion « fin prêts » et de réserver toutes les possibilités d'utiliser 
ces avions dont quarante actuellement sont commandés et 
figurent au budget du secrétariat à l'air. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, lorsque les lois de 
développement viendront en discussion, j'aurai le regret, ja 
dois vous le dire, malgré les explications claires que vous nous 
avez données, de maintenir les réserves de mon groupe en ce 
qui concerne l'achat de ces dix nouveaux D, C. 4. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, nous avons beaucoup 
apprécié tout à l'heure l'adhésion totale donnée au planisme 
pat M. Gaillard, (Sourires.) 

Je dois dire que son raisonnement est fondé sur des faits 
historiques que nous ne contesterons pas, du moins si on 
limite l'histoire de notre industrie aux trente où quarante der- 
nières années. Auparavant, en effet, l'effort individuel des 
Français avait permis à notre industrie de se placer à un rang 
excellent, 

C'est cet effort individuel aussi qui avait permis de gagner, 
la guerre de 1914-1918, si l'industrie française a perdu la guerré 
de 1939-1940. 

Mais il manque, semble-t-il, à ce raisonnemei:st sa nierré 
angulaire, En effet, M. Giillard dit au Gouvernement que les 
investissements que nous avons prévus apparaissent trop 
modestes, car il faut aller vite pour rattraper nos retards, pour 
que Ja France soit suffisamment équipée pour lutter contre 
la concurrence de l’industrie étrangère, 

A cela, M. le ministre des finances répond que dans les 398 
milliards de francs qu'il a prévus et auxquels il limite pour 
cette année l'effort du pays, il faut compter 148 milliards de 
francs d'impôts. 

Or, ces impôts, monsieur Gaillärd, vous et quelques-uns dé 
vos amis, Vous ne voulez pas les voter, C'est évidemment de 
l'illogisme, et un illogisme éclatant dans l'attitude d’une par- 
tie de la majorité. 

C'est là l’une des difficultés les plus sérieuses de ces discus- 
sions, Nous sommes résignés quant à nous à accepter les abat- 
tements de manière à ne pas voter d'impôts nouveaux, et nous 
nous alignons done sur le Conseil de la République. 

Notre position peut être critiquée, nous en sommes d'accord. 
On peut avoir une opinion différente de la nôtre. Mais recon- 
naissez que notre position est logique et honnête, 

Par contre, ceux qui accepteraient de voter un budget en 
déséquilibre, ou de tirer des traites sur des emprunts hypo- 
théliques, que M. le ministre des finances affirme ne pouvoir 
réaliser dans l'état actuel du crédit, adoptent une position indé- 
{endable. (Très bien! très Lien! à droite et sur certains bancs 
au centre.) 

Pourquoi ne peut-on faire appel à l'emprunt ? Pourquoi les 
Français ne sont-ils pas susceptibles, aujourd'hui, de couvrir 
des dépenses au moyen de souscriptions qui leur rapporte- 
raient intérêt, un intérêt qui leur serait servi par un Etat 
solide, bien organisé et solvable ? 

Les Français ne souscrivent pas, d'abord parce que les capi- 
taux qu'ils détiennent sont pourchassés par un système fiscal 
qui à introduit partout l'inquisition, parce que notre système 
fiscal est à réformer, de même que notre parafiscalité est à 
réexaminer de très près. 

Voilà l'une des raisons. On ne peut pas à la fois procéder ag 
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nivellement des fortunes et, en même temps, faire appel à 
ces fortunes après les avoir détruiles. 

On se trouve obligé — tel est le drame du Gouvernement et 
de notre époque — de réclamer en deux ou trois ans, par la 
tiscalité, un effort considérable qui devrait ètre supporté par 
toute une génération. 

Voilà la difficulté: elle est d'ordre politique. C’est parce que 
Ja politique que l'on a suivie depuis quelques années était 
sans doute dans l'erreur que la France, ce pays de l'épargne, 
pe peut plus couvrir par l’emprunt un effort dont une géné- 
ration bénéficiera, 

On a eu tort de suivre cette politique. Bientôt, mesdames, 
messieurs à fandra songer, comme l'a déclaré M. le ministre 
des finances, à la repenser et à en faire une autre. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. te président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


{ Arr le 6.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre Je texte voté par l'Assemblée nationale en première 
Jecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6. — Il est interdit aux ministres de prendre des mesu- 
res nouvelles entraînant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les articles précédents, qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois et ordonnances 
antéricures ou des dispositions de la présente loi de finances 
ct des lois de développement, 

« Le ministre ordonnateur et le ministre des finances seront 
personnellement responsables des décisions prises à l'encontre 
de la disposition ci-dessus, » 

La paroire est à M. Caveux sur l’article. 

M. Jean Cayeux, Si l’article 6 fait un devoir au Gouvernement 
de ne pas p’endre de mesures pouvant entrainer des augmen- 
tations de dépenses, je crois qu'on peut en déduire qu'une 
recommandation lui est, par ce fait même, adressée: celle de 
prévoir une bonne utilisation des recettes qui sont dégagées. 

C'est pourquoi je voudrais profiter de la discussion de cet 
article pour appeler l'attention de M. le ministre des finances 
sur un problème esquissé au cours de la deuxième séance du 
26 décembre, lorsque nous avons discuté l'article 2. 

A celte occasion, j'avais posé une double question au Gou- 
vernement. Je lui avais d’abord demandé de bien vouloir pren- 
dre d'urgence les décrets qui fixent le rattachement des indus- 
tries et commerces qui relevaient du ministère du ravitaille- 
ment. 

Cela à fait quelques jours après et, depuis, les disposi- 
tions règlementaires ont été publiées au Journal officiel. J'en 
remercie le Gouvernement, 

Le deuxième point de mon intervention portait sur la nor- 
malisation des organisines paracommereiaux qui, depuis quel- 
ques années, pullulent dans notre pays. J'appelais l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
“ertaines dispositions envisagées depuis longtemps pour lutter 
contre le pa”acommercialisme 

A la suile de cette intervention, il m'est apparu qu'une dis- 
linction devait être faite parmi ces organismes, d’aucuns mé- 
ritant vraiment l'appellation d'organismes paracommerciaux, 
les autres, sur la nature desquels on pourrait discuter, ne 
pouvant pas tomber sous le coup d'une telle critique. 

Il est certain que, dans la situation sociale présente, en égard 
à la situatio, pécuniaire où se trouvent de nombreuses familles, 
spécialement dans nos grandes villes et dans la région pari- 
sienne, certaines cantines, tout spécialement dans les adminis- 
trations, peuvent continuer à être tolérées, du moins pendant 
un certain temps. 

C'est pourquoi j'ai réexaminé la question qui nous avait été 
soumise. 

M. le ministre des finances nous avant fait savoir qu'il avait 
accepté une réduction de crédits de 500 millions de francs, 
qui, avait-il déclaré, devait correspondre à la suppression de 
certaines cantines, j'ai tout d'abord été étonné d’entenüre une 
telle réponse. 

En eflet, 11 ne semble pas que, dans une loi des maxima, on 
puisse spécialement aflecter à tel ou tel poste une réduction, 
quelle qu'elle soit, Il me semble que c'est dans les lois des 
voies et moyens que nous pourrions envisager à quels postes 
il conviendrait d’'affecter ces réductinns. 

La reponse qui m'a été fournie alors ne paraît donc pas avoir 
été suflisamment étudiée, 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre des finances de 
bien vouloir faire porter son effort — si tant est que le Gou- 
vernement soit décidé à entreprendre une lutle contre les 
véritables organismes paracommerciaux — contre certains 


groupements gui 6e sont constitués sous l'occupation. Çes 





groupements qui ont continué à se développer, qui ex: 
leur activite dans des locaux pour lesqueis aucume y: 
n'est payée, où l'on peut trouver tous les articles que 
achète normalement dans les boutiques approvisionna N 
clientèle, fonctionnent en marge de toutes les règles com 
ciales, c'est-à-dire, sans payer ni patente, ni loyer, ni 
locale, utilisent des movens de transport dont le coût ne fi: 
pas dans les frais généraux habituels d’une maison de . 
merce, puisqu'il n’y a pas en l'occurrence de maison de 
merce, et, en réalité, font une concurrence directe au comni 
sans en avoir les charges. 

Je ne vise pas les cantines, mais certaines pseudo-co de 
tives. Je suis convaincu que l'Assemblée sera unanime, 1 
d'accord avec moi sur ce point. 

Quelles mesures le Gouvernement 
égard ? 

Elles pourraient être assez simples. 

Une circulaire de Belin, en date du 16 août 1940, avait : 
pendu les textes d'application qui avaient été pris sous le 8 
de la République, le 12 novembre 1938, notamment. 

Le Gouvernement serait bien inspiré — alors que la lil 
est revenue pour l’ensemble des produits dans l’ensemble 44 
scteurs, notamment les secteurs alimentaires, et, d’une 112. 
nière générale, pour toute la distribution — d'abroger ] 
quement cette circulaire du 16 août 1940, et de faire en 
que la légalité républicaine soit maintenue, ou plus ex: 
ment pleinement rétablie. 

Je demande au Gouvernement de vouloir bien prend: 
mesures nécessaires à cet effet, Il est certain qu'il en t 
un double bénéfice. 

Des économies réalisées dans divers services publics . 
meltraient peut-être de dégager des crédits pour les can! es 
qui resteront indispensables, au moins quelque temps encre, 
pour certaines catégories de fonctionnaires, d'agents des cr. 
vices publics ou de salariés. 

Les salaires n’ont pas hélas! 6t6 réévalués en fonetior 4 
coût .de la vie 

M. Jean Duclos. Vous v tes pour quelque chose 

M. Jean Cayeux. Par ailleurs, j’ajouterai qu'un volume, €: tes 
non négligeable de recettes ne rentrent pas dans les caisse: de 


— 


peut-il prendre à 


l'Etat — les appréciations les plus modestes les chiffrent à 
25 milliards — parce que ces transactions échappent à Fimpôt, 
M. le président. Monsieur Caveux, je vous prie de ‘11: 


arrêter, car vos observations ne s'appliquent pas à l'articie ( 

M. Jean Cayeux, J'en ai pour quelques secondes. 

M. te président. Je vous derande de donner l'exemple à 
discipiine. 

M, Jean Cayeux. Je termine. 

M. le président. 11 ne suffit pas de dire: Je vais terminer 

Je dois imposer à tous le respect du règlement. 

Je vous prie done d'arrêter là votre exposé. 

M. Jean Cayeux. J'en ai terminé, 

Dès l'instant qu'il s’agit d'économies et de recettes fis 
mes observations sont justifiées ici. 

Je demande done au Gouvernement, à cet égard, d’exam 
attentivement cette question, et ie l’en remercie à Favanc 

M. ie président. La parole est à Mme Revraud. 

Mme Renée Reyraud, Mesdames, messieurs, l'artcle 6, n11 
que vient de le rappeler M. Cayeux, interdit aux ministres 0 
prendre des mesures entraînant des augmentations (de 
dépenses. 

Or en votant en première lecture la loi de finances, l'As-em- 
blée à prévu, pour les P. T, T., des crédits très insuffisants jnr 
permetire, notamment, de donner satisfaction aux nombreu:cs 
revendications très justifiées des employés: reclassement, !ilu- 
larisat'on des auxiiaires, revalorisation des indemnités diver:e:. 

Les réductions massives de crédits sur les budgets ci\i};, 
l'abattement de 4 p. 100 aboutissaient à des suppressions d'em- 
Mois et à la liquidation des services des télécommumieatio::. 
Le Conseil de la République a iugé que ces réductions n'étant 
pas suffisantes et a voté une diminution supplémentaire de 
14.630 millions sur les crédits du budget des P. T. T. 

Notre commission des finances a rétabli 6.630 millions :° 
crédits. 1] demeure donc une réduction de 8 milliards, Si ect!e 
réduction était maintenue, ce serait vers de nouvelles suppi'- 
siuns d'emplois que vous vous orienteriez. 

J'avais déposé un amendement à l’article 2 en vue de r'1:- 
biir les crédits volés en première lecture par l’Assemblre. 
Mais je n’ai pu le défendre par suite d’une manœuvre que nous 
condamnons. | 

Chaque jour, de nouveaux licenciements ont lieu parmi les 
eraployés des P. T, T. Vous voulez continuer. Vous voulez 
meitr. au chômage, c'est-à-dire jeter dans une misère plis 
grande de nouveaux emp'oyés. 

Tout cela parce que vous avez besoin d'argent 
vutre sale guerre du Viet-Nom et préparer une agression €on!! 
FUnion soviétique. (Applaudissements à l'ertrême gauche). 

M. Jean Charlot, Il y a longtemps qu’on n’en avait pas enten it 
parler, 


pour f:1° 
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Mme Renée Reyraud. L'objectif de guerre que vous poursuivez 
vous ferme Îles yeux sur la misère toujours plus grande que 
some votre politique. ct 

° vous vous préparez dans le domaine des P. T. T. à faire de 
veaux chômeurs, donc de nouveaux malheureux. Ce n'est 


* en diminuant les crédits que vous pourrez donner les 
00 francs par mois réclamés par les employés des P. T. T., 
tire le reclassement, titulariser les auxiliaires, reviser les 
in es des petites catégories, revaloriser les indemnités 
( ses 


Jivel … 

M, Jean Charlot. On y parviendrait encore moins si l’on ne 

votait que pour les recettes que vous proposez. 

Mme Renée Reyraud. ..que vous pourrez développer les 

vres sociales que vous sacrifiez actuellement. 

Le pouvoir d'achat des travailleurs va s'amenuisant, Loin de 

| donner de meilleures conditions de vie, vous supprimez 

peu à peu les quelques avantages qu'ils peuvent encore avoir. 
es! ainsi que, sur l'intervention de M. Cayeux, vous avez 

cupprimé un crédit de 500 millions destiné aux cantines. Je 

viens, d'ailleurs, d'enregistrer un recul de M. Cayeux à cet 

card. 

M. Charles Benoist. Bien sûr! 

M. Jean Cayeux. Ce n'est pas un recul, c'est une mise au 


: M. Marc Dupuy. On pourrait vous lire le Journal officiel, mon- 
ur Caveux. 
Mme Renée Reyraud. Malgré l'engagement, pris par l'adminis- 
{ in et M. le ministre des P, T. T, devant leur personnel, de 
tinuer à « faire fonctionner les cantines dans les mines 
litions que par le passé », au central Trudaine le prix des 
; à la cantine a déjà augmenté de 30 francs, 
‘est ainsi que l'administration et le ministre des P. T, T. 
tiennent leurs engagements! On comprend aisément le mécon- 
tentement du personnel. 
résolutions qui montrent sa volonté de conserver les 
s sont volées par la totalité des employés de toute 
rtenance syndicale, comme par les inorganisés. Des délé- 
ns sont venues au Palais-Bourhon apporter les listes de 
ion signées par tout le personnel. 
Le mécontentement grandit avec les difficullés qui s'accrois- 
pour les travailleurs des P. T. T. Ce n’est pas l'article 6 
ce votre loi qui vous permettra de leur donner satisfaction. 
Il est cependant indispensable que le personnel conserve les 
tages acquis. C’est pourquoi je demande à M, le ministre 


dvaïl 

des P, T. T, de bien vouloir prendre les mesures nécessaires 
pour que les cantines continuent à fonctionner dans les mêmes 
conditions qu'auparavant, (Applaudissements à l'extrême 
uauche.) 


M. le président. Personne ae demande plus la parole … 

Je rappel'e que la commission propose de reprendre le texte 
volé par l'Assemblée nationale en première lecture. 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 37 bis.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 37 bis, 
ejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
eprendre ie texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
ière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 


, 
1 
] 
1 


TITRE IV 
Moyens de service et dispositions spéciales. 


Le Gouvernement saisira l’'A$semblée nationale, dans les 
deux mois qui suivront la promulgation des lois de développe- 
ment, du projet de loi organique du budget, prévu par l'arti- 
ce 16 de la Constitution. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 37 bis, ainsi rédigé. 
L'article 37 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 38.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 38, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Le lexle est ainsi conçu: 

« Dans la limite d’une dotation spéciale pour dépenses éven- 
luelles, inscrite au budget du ministère des finances, il pourra 
cire ouvert, sur l'exercice 1950, des crédits supplémentaires 
au litre des services votés prévus à l’artice 37. Pourront être 
ouverts dans les mêmes conditions et en cas d'urgence, des 
crédils correspondant à des dépenses qu’il n’était pas possible 
de prévoir lors du vote de la loi de finances, à condition que 
leur montant, pouf me même opération, n'excède pas 20 mil- 
lions de francs. 

« Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précé- 
dent procéderont à l'annulation de crédits d'un même mon- 





tant sur la dotation spéciale du budget du ministère des 
finances, 

« Pour lapplication du présent article, ne pourront êtr 
employées chacune daus le domaine qui lui est propre, que 
les procédures d'ouverture de crédits actuellement en vigueur, 

« Toutefois, les ouvertures de crédits opérées dans les con- 
ditions prévues au présent article ne pourront avoir pour 
objet de faire face à des renforcements de personnels ou à 
des modifications de rémunération. 

« L'article 6 au décret du 24 mai 1938 relatif à l'ouverture 
de crédits et à léquilibre du budget de l'Elat est abrogé. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l’article 38, ainsi rédigé. 

L'article 38, ainsi rédigé, mis auT UOrr, est adopté ) 


| {rlicle 29. | 


M. le président. La commission propose, pour l'article 39, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République: 

« Pendant l'exercice 1950, et dans la limite des dotations 
fixées pour chacune des sections du budget de Ja défense 
nationale (section commune, guerre, marine, air) par Ja loi 
de finances, des décrets pris en conseil des ministres sur les 


rapports du miui:lre de la défense nationale et du ministre des 
finances, pourront procéder, à l’intérieur de chacune de ces 
sections, à des annulations et des transferts de crédits de 
payement ou d'autorisation de programme. Ces décrets feront 
l'objet d'une notification préalable aux commissions de Ja 
défense nationale et des finances de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la Républiq 

« Des décrets pris en conseil des ministres, sur les rapports 
du ministre de la défense nationale et du n tre des finan- 
CES, pour int Oo! lonner des transferts de crédits de payent ‘nt 
ou d'autorisation de programme, de section à section, à i 
que des réformes concernant l'organisation, la structr | le 
fonctionnement des services de la défense nationale et des 
forces armées, sous réserve d'être soumis à l'avis préalable 
conforme des comimissions de la défense nationale et des 
finances de l’Assembhce nationale et à la ratification du Parle- 
ment dans un délai maximum de trois mois apr r mise 
en vigueur. » 

MM. Dusseaulx et Palewski ont déposé un amendement ten 
dant à reprendre intégralement, pour l'article 39, le texte du 


Conseil de la République, ainsj conçu: 

« Pendant l'exercice 1950, et dans la limite des dotations 
fixées pour chacune des sections du budget de la défense natio- 
nale (section commune, guerre, marine, air) par la loi de 
finances, des décrets pris en conseil des ministres sur Jes rap- 
ports du ministre de Ja défense nationale et du ministre des 
linances, pourront procéder, à l'intérieur de chacune de ces 
sections, à des annulations et des transferts de crédits de 
avement ou d'autorisation de programme, Ces décrets feront 
l'objet d'une notification préalable aux commissions de la 
défense nationale et des finances de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de Ja République 

« Des décrets pris en conseil des ministres, sur ies rapports 
du ministre de la défense nationale et du ministre des finances, 
pourront ordonner des transferts de crédits de payement ou 
d'autorisation de programme, de section à section, ainsi que 
des réformes concernant l’organisation, la structure et le fonc- 
tionnement des services de la défense nationale et des forces 
armées, après avis conforme des commissions de la défense 
nationale et des finances de l'Assemblée nationale et avis des 
commissions de la défense nationale et des finances du Conseil 
de la République. IIS seront soumis à la ratification du Parlement 
dans un délai maximum de trois mois après leur mise en vi- 
gueur. » 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Notre amendement a pour objet 
de permettre aux commissions compétentes du Conseil de la 
République, c’est-à-dire la commission de la défense nationale 
et la commission des finances, d’être saisies de la même façon 
que les commissions intéressées de l'Assemblée nationale. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, M. le ministre de Ja 
défense nationale m'a fait connaitre qu'il ne voyail aucune 
objection à l'adoption de cet amendement. 

M. Gaston Auguet. Le groupe communiste votera contre. 

I vote, d’ailleurs, comme la commission des finances l'avait 
propose. 

M. le rapporteur général, Le silence de celle-ci doit être inter- 
prété en ce sens. 

M. Raymond Triboulet, Les membres de la commission de la 
défense nationale que j'ai pu joindre sont favorables à l’amen- 
dement. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Dusseaulx et Palewski. 

{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. M. Triboulet avait déposé un amendement 
qu parait satisfait. | 

M. Raymond Triboulet. C'est exact, monsieur le président. 

M. le président, Il en est de méme d'un amendement de 
M. Gaillard: 

En conséquence, l'article 39 est adopté dans le texte du Conseil 
de la Répubiique. 

[Article 41.] 

M. le président. La commission propose, pour l’article 41, Ja 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
duw texte armendé par le Conseil de la République : 

« Le Gouvernement est chargé de mettre en œuvre un plan 
de réduction des dépenses publiques exposées par les dépar- 
tements ministériels, en vue de réaliser pendant la durée des 
exercice. 1950 et 1951 des économies atteignant au minimum 
35 milliards de francs. 

« Le plan de réduction des dépenses publiques sera préparé 
par une commission nationale d'économies qui sera constituée 
par décret et centralisera, notamment, les conclusions du 
comilé central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics ainsi que les résultats des travaux des comimis- 
sions départemetstales d’éconcmies. 

« Ce plan sera délibéré et adopté, les mu stres intéressés 
entendus, par un comité interministériel comp é du président 
du conseil, assisté du secrétaire d'Etat à la fonction publique, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances assisté du secrétaire 
d'Etat aux finances et du sous-secrétaire d’Elat aux finances et 
aux affaires économiques; il sera homologué par décret dans 
un délai de trois mois à dater de la publication de la présente 
loi. 

« Il sera exéculé par fractions semestrielles. 

« Les mesures d'application seront préparées, délibérées, 
adoptées et publiées dans les mêmes formes que le gr 

« Des projets de loi seront déposés en tant que de besoin 
en vue de permettre les réformes visées au présent article. 

« Les rapports des commissions départementales d'économies 
seront communiquées aux commissions des finances du Parle- 
ment avant le 1% février 1950, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 41 ainsi rédigé. 

L'article 41, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 41 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 41 bis, 
Ja nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Les organismes professionnels dont les dépenses de fonc- 
tionnement sont couvertes par des taxes obligatoires, ainsi 
que les services et offices d'Etat ayant une activité industrielle 
et commerciale seront également soumis au contrôle de la 
commission prévue à l’article précédent. 

« Un rapport spécial sera déposé devant les commissions des 
finances du Parlement avant le 1% juillet 1950, sur les écono- 
mies réalistes ou à réaliser dans ces organismes qui. n'entre- 
rout pas dans le minimum d'économies fixé à l’article 41. » 

MM. Dusseaulx, Palewski et Lespès ont déposé un amende- 
ment tendant à reprendre intégralement, pour l’article 41 bis, 
le texte du Conseil de la République ainsi coneu : 

« Les organismes professionnels dont les dépenses de fonc- 
tionnement sont couvertes par des taxes obligatoires ainsi que 
les services et offices d'Etat ayant une activité industrielle 
et commerciale, à l'exception toutefois des chambres de com- 
merce, des chambres d'agriculture, des chambres de métiers 
et des centres techniques industriels définis par la loi n° 48- 
1224 du 22 juillet 194$, seront également soumis au contrôle 
de la commission prévue à l'article précédent. 

Un rapport spécial sera déposé devant les commissions des 
finances du Parlement avant le {®# juillet 1950, sur les écono- 
mies réalistes ou à réaliser dans ces organismes qui n’entre- 
ront pas dans le minimum d'économies fixé à l’article 41. » 

la parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. L'article 41 bis, tel qu'il a été voté 
par l’Assemblée nationale, aurait pour conséquence de sou- 
mettre les organismes professionnels dont les dépenses de fonc- 
tionnement sont couvertes par des taxes obligatoires, ainsi que 
les services et offices d'Etat ayant une activité industrielle 
et commerciale, au contrôle d'une commission prévue à 
l'article 41. 

L'imprécision de ce texte fait qu'il semble que les chambres 
de commerce, les chambres d'agriculture, les chambres de 
métiers et les centres techniques industriels seraient égale- 
ment soumis à ce contrôle. Or, tous ces organismes, à l’exce 
ton des centres techniques, sont déjà soumis à un contrôle 
particulier, I convient d'éviter une dualité de contrôle qui 
se’ait regrettable. 

D'autre part, les centres techniques sont alimentés, non par 
des taxes fiscales ou paraliscales, mais par des cotisations 





_, 
fixées par le conseil d'administration au sein duquel les repree 
sentants des professions disposent de la majorité, les pouvoirs 
publies n'intervenant, aux termes de Ja loi, que pour approuver 
ces cotisations. Ces centres sont ge soumis à un double con. 
trôle technique de représentants du ministère de l'industrie 
et du commerce et du ministère des finances et des afliires 
économiques. 

Dans ces conditions, il est vain de vouloir les assimiler aux 
organismes professionnels, dont les dépenses de fonctionne. 
ment sont couvertes par des taxes obligatoires au sens de 
l'article 41 bis. 

Le Conseil de la République avait décidé que seraient exceptés 
des dispositions de cet article les chambres de commerce, les 
chambres d'agriculture, 1:53 chambres de métiers et les centres 
techniques industriels. C'est une solution de bon sens el je 
demande à l'Assemblée de l’accepter. : 

M. le secrétaire d’Etat aux finances. [Le Gouvernement ne fait 
pas d'opposition à l'adoption de l'amendement. 

M. le rapporteur général, La commission n'insiste pas. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Dus 
seaulx, Palewski et Lespès. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 41 bis est adopte 
dans le texte du Conseil de la République. 

[Article 42 A (nouveau).] 

M. le président. La commission propose de disjoindre l'arti 
cle 42 À nouveau, introduit par le Conseil de la République, 
et ainsi CONÇU : 

« Les opérations de licenciement ou de dégagement des cadres 
de fonctionnaires et agents des services publics, des établis. 
sements publics, entreprises nationalistes, ou sociétés d'éco. 
nomie mixte, prescrites par toutes lois, ou à effectuer en appli- 
cation de toutes lois, promulguées postérieurement au 1% jan- 
vier 1946 et antérieurement au 1% janvier 1950 devront être 
achevées pour le 1% mai 1950. 

« Un rapport publié au Journal officiel de la République 
française avant le {*% juin 1950, donnera Ja liste des services 
supprimés, ainsi que le détail des réductions d'effectifs. 

« Les emplois éventuellement pourvus dans des conditions 
irrégulières, notamment par rémunération de leurs titulaires 
sur des chapitres non prévus à cet effet, n'entrent pas dans 
le décompte mentionné ci-dessus. » 

MM. Dusseaulx et Palewski ont déposé un amendement ten- 
dant à reprendre le texte du Conseil de la République. 

La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. Cet article tend à accélérer les opérations 
de licenciement en vue de leur achèvement avant la date du 
1 mai 1950. 

Le-Conseil de la République à, en effet, introduit cette dispo- 
sition afin que les opérations de licenciement des cadres, des 
fonctionnaires et des agents dés services publics puissent étre 
effectuées en temps utile. Il demande également que le rapport 
publié au Journal officiel donne la liste des services supprimés. 

C'est Jà un moyen d'accélérer Ja mise en œuvre des mesures 
d'économies antérieurement proposées. L'Assemblée pourrait 
l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pour gagner du temps, je 
demande à M. Dusseauix de ne pas maintenir on amendernent, 
Il a visé une question de détail qui pourra être reprise dans le 
projet de loi sur les voies et moyens. 

Le Gouvernement à fait la preuve qu'il avait appliqué les lois 
qui ont été volées. Il sert superfétatoire de faire une loi 
spéciale pour préciser que le Gouvernement devra appliquer les 
lois précédentes. Je demande donc à.M, Pusseanix, dont nous 
avons accepté plusieurs de ses amendements qui étaient raison- 
nables, de bien vouloir renoncer à celui-ci. à 

ae président. La commission propose la disjonction de cet 
article. 

Retirez-vous votre amendement, monsieur Dusseaulx ? 

M. Roger Dusseaulx. Oui, monsieur, le président, à condition 
que dans une loi de développement, nous puissions obtenir 
effectivement la publication demandée par le Conseil de la 
République. 4 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Vous aurez tous les 
éléments nécessaires. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de l’article 42 À 
nouveau proposée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjanction.) 


[Article 42 B (nouveau).] 

M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
42 B nouveau introduit par le Conseil de la République, et ainsi 
conçu : 

« Le nombre total des emplois de fonctionnaires titulaires, 
vour l’ensemble des administrations centrales des ministères 
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autres que les administrations temporaires de la reconstruction, 
du commissariat général aux affaires allemandes et autrichien- 
nes et de l'information, est ramené, dans les conditions déter- 
minées à l'alinéa suivant, à celui qui figurait au budget de 
l'Etat de l'exercice 1939, qui pourra être majoré dans la limite 
maximum de 10 p. 100. 

Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de Ja réforme administrative fixera la COTr- 
respondance entre les catégories actuelles et les catégories 
existantes en 1939 ainsi que le nombre des emplois de chaque 
tévorie dans chaque administration centrale. 

La parole est à M. Bartolini, sur l’article. 

M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, Je groupe comrmu- 
niste demande la disjonction de cet article, car nous constatons 
e, dans la discussion de la loi de finances, on veut faire voter 

à l'esbrouffle un texte dirigé contre les fonctionnaires et les 
agents des services publies. 

M. le président du conseil. Ce n'est pas la question. 

M. Jean Bartolini. Cet article, proposé par le Conseil de Ja 
République, a été adopté par notre commission des finances. 

Le Conseil de la République semble ne pas aimer beaucoup 
les fonctionnaires. Il a voté, en effet, une réduction de dépenses 
de 5 milliards correspondant au licenciement de 36.000 agents 
avant le 1° mai 1950. 

Notre commission des finances a réduit à 1 milliard l’abatte- 
ment de 5 milliards proposé par le Conseil de la République, 
mais elle maintient, vlle aussi, à 36.000 le nombre des agents 
à licencier, ce qui prouve également que, dans cette Assemblée, 
les fonctionnaires ont pas mal d'ennemis. 

Chaque fois que l'Assemblée veut faire des économies, elle 
a l'habitude de frapper le lampiste. {Très bien! très bien! à 
l'ertrème gauche.) 

Ce n’est pas nouveau: chaque fois qu'un Gouvernement réac- 
tionnaire comme le vôtre veut régler ses difficultés, il le fait 
sur le dos des travailleurs. 

Actuellement, le patron Etat est à la tête de cette politique 
de misère. Vous êtes le mauvais exemple pour l'ensemble du 
patronat. 

Vous n’avez pas encore payé aux fonctionnaires la troisième 
tranche du reclassement. Vous refusez aux travailleurs de 
l'Etat une amélioration de leur pouvoir d'achat. 

Vous les licenciez, sans d'ailleurs vous occuper s'ils pourront 
être réemployés demain. Vous savez que la grande majorité 
d'entre eux ne pourront pas trouver un emploi, puisque votre 
politique de marshallisation, de dépendance à l'égard de l’étran- 
ger a pour résultat la fermeture des usines, donc l'’augmenta- 
tion du chômage. 

On parle également beaucoup d'économies dans cette Assem- 
bée, Nous voulons, nous aussi, des économies afin que Je 
budget soit en équilibre. 

Nous vous avons donné nos solutions lors de la discussion 
de la loi des maxima. D'abord, faites la paix en Indochine, et 
voilà immédiatement 200 petits milliards Photos. 

Vous réclamez des économies et le Gouvernement a déposé 
un projet de loi concernant un crédit de 17 milliards pour 
l'Indochine, Et vous le voterez des deux mains! 

Notre ami Jacques Duelos, lors de la discussion de la loi des 
maxina, a défendu une ponpaiin ayant pour objet de frapper 
l'une taxe exceptionnelle les superbénéfices et susceptible de 
rapporter 120 milliards. Mais cette propositien a été repoussée 
par 322 voix contre 274. 

Nous vous avons demandé de faire rentrer dans les caisses 
de l'Etat les 100 milliards de profits illicites dus par les trafi- 
quants et les collaborateurs. Nous avons proposé que l’Alle- 
Maghe paye à la France.les milliards indispensables à sa recons- 
truction. 

. Tout céla permettrait d’équilibrer le budget, de réduire les 
impôts qui frappent les petits et de faire droit aux revendica- 
tions des fonctionnaires, des travailleurs de l'Etat, des anciens 
combattants, des prisonniers de guerre et des sinistrés. 

Mais de ces solutions sages, populaires et démocratiques, 
vous ne voulez pas. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Vous préférez vous attaquer aux travailleurs, parce que vous 
êtes des réactionnaires. Votre budget est un budget de classe. 
Résoudre vos difficuités sur le dos des pauvres est votre mot 
d'ordre et c’est pourquoi vous frappez le lampisfe, vous voulez 
nous faire voter dans la nuit cet article 42 B essentiellement 
dirigé contre les fonctionnaires. 

Ce matin, M. le ministre des finances a déclaré: 

« Pour ma part, je veux m'inserire en faux contre cette opi- 
Mon trop répandue — et dont mon ami Edgar Faure a fait 
justice au cours de la première lecture — que le Gouvernement 
N'aurait pas tenu ses engagements. 

« IL a licencié 154.000 fonctionnaires, 166.000 si l’on tient 
cempte des employés civils du ministère de la défense nationale, 
et, conformément à l'amendement Pleven.… » — ce n’est pas 

B£ulil pour Je ministre de la défense nationale — « .. il à fait 


ci 





licencier également 132.000 agents des sociétés nationales, 
Voulez-vous d'autres hcenciements ? » 

C'est bien le ministre des finances qui s'exprimait 
matin. 

Je vous pose la question, mesdames, messieurs: vou e7-vous 
de nouveaux Hcenciements en votant — vous all 
le faire — cet article 42 B ? 

M. Roger Dusseauix. M. Jacques Duclos à autrefo's parlé des 


services inutiles. { he 


f 
æ 


(Protestations à Uertrème quucht 

M. Jean Burtolini. Vous parlez des services inutiles. J'ai indi- 
qué au Gouvernement les moyens de faire des écononnes et de 
réaliser les milhards de recettes indispensables pour équilibrer 
le budget et diminuer les charges qui frappent les pauvres. 

Dans tous les cas, on constate que vous votez toutes les 
mesures que vous demande le Gouverment pour licencier le 
personnel. 

Mme Francine Lefebvre. Vous n'avez pas eu lant de scrupules 
quand il s’est agi de supprimer les emplois de fonctionnaires du 
ravitaillement. 

M. Jean Bartolini. Ensuite, lorsque les représentants de toutes 
les organisations syndicales des fonctionnaires se rendent 
auprès des parlementaires de toutes tendances, vous allez en 
délégation avec eux auprès des ministres pour leur demander 
de réembaucher et de ne plus licencier. 

Les ministres sont alors en droit de vous répondre que, repré- 
sentants du pouvoir exécutif, ils ne font qu'appliquer les lois 
que vous votez. 

Or, mesdames, messieurs, vous devez prendre vos responsa- 
bilités. Il ne faut pas jouer le double jeu. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Vous avez l'habitude ici de faire les vaillants, mais vous 
n'allez jamais vous expliquer devant les fonctionnaires, devant 
les travailleurs, devant les agents des services publics, parce 
que vous avez peur, (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exélamations sur de nombreux bancs.) 

En tout cas, nous, communistes, nous nous sommes toujours 
élevés contre ces injustes licenciements. 

Nous n'avons pas l'habitude du double jeu. Nous mettons 
nos actes en accord avec nos paroles, ‘Erclamakhions el rires Sur 
de nombreux bancs.) 

M. Gilbert Cartier. Soyez sérieux. 

M. Jean Bartolini. Et c'est pourquoi, en conclusion, nous 
demandons Ja Suppression de Farticle 42 B et nous demandons 
le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Yves Fagon a déposé un amendement ten- 
dant à suppriner l'article 42 B nouveau, introduit par le Conseil 
de la République. 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Mes chers collègues, pour défendre mon 
amendement, je n'’emploierai pas des arguments de caractère 
général semblables à ceux de M. Bartolini. Je vous soumettrai 
certaines appréciations d'ordre technique. 

L'arlicie 42 B proposé par le Conseil de la République est le 
résultat de l’un des nombreux amendements de M. Pellenc. 
Mais je ne crois pas que ce texte atteigne le but auquel il tend. 

On nous demande de ramener le nombre des employés titu- 
laires dans les administrations centrales au chiffre de 1939, 
augmenté pour certains d'entre eux, de 10 p .100, et l'on élimine 
de cette possibilité de réduction à peu près tous les ministères 
de caractère provisoire nés sous l'occupation ou depuis la libé- 
ration. 

Je me demande si ceux de nos collègues qui sont partisans 
des réductions massives de fonctionnaires verraient leurs désirs 
se réaliser par un tel texte. En effet, je le répète, ces textes 
pe visent que les administrations centrales, alors qu’on sait 
parfaitement que c'est souvent dans les administrations exté- 
rieures qu'on peut dénombrer des effectifs pléthoriques. 

Ce texte ne tend qu'à la suppression des fonctionnaires 
titulaires. A cet égard je rappelle qu'il y a moins de deux ans 
M. Schuman a dû poser au nom du Gouvernement qu'il prési- 
dait, la question de confiance, parce que certains de nos collè- 
gues se refusaient à licencier un seul fonctionnaire titulaire, 
et nous avons encore le souvenir de la bataille très rude quil 
a fallu livrer, à ce moment, contre une coalition qui s’est d'ail- 
leurs reformée, depuis lors, à diverses reprises. 

Je rappelle que ce texte est au surtlus, en contradiction 
absolue avec des votes émis à l’unanimité ici même et au 
Conseil de la République. I semble que M. Pellenc ait la 
mémoire assez courte. Par deux textes que nous avons votés 
tendant à la titularisation des auxiliaires, nous avons augmenté 
le nombre des emplois de titulaires; or, le texte en discussion 
tend à une réduction du nombre de ces emplois. 

Je souligne également que les administrations mêmes où il est 
vraiment possible d'opérer des réductions de personnel, c’est- 
à-dire spécialement les administrations temporaires — recons- 
truction, affaires allemandes — et d'autres, information, indus- 
trie et commerce, affaires économiques sont exclues des 
mesures de compression prévues par M. Pellenc. 

Je n'insisterai pas sur les considérations d'ordre général, sug 
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le rôle important que jouent les administrations centrales, ne 
serait-ce que pour appliquer des lois que nous avons votées. 
Me tournant vers mes collègues de la droite, je leur rappelle le 
vote de divers statuts et peut-être même des dispositions prises 
our faire suite à certaines propositions de loi émanant de 
Î urs groupes, et demandant, par exemple, la réintégration de 
fonctionnaires que nous avions licenciés. Je citerai seulement, 
à cel égard, es nombreuses propositions de M. Frédéric-Dupont. 

Mais je reviens à un argument technique. Par l'article 41, nous 
avons constitué une commission nationale des économies. En 
Jui imposant un cadre très strict, en lui donnant des directives 
pri , Nous gémerio ses travaux, Autant en demander la 
gp pression. 

L'un de ceux qui connaissent en France le mieux la fonction 
publique, et auquel je veux rendre cet hommage, bien qe je 
sois loin de parlager ses opinions politiques, M. Michel Debré, 
sénateur R. P. F, qui a voté, bien entendu, l'amendement de 


M. Pellenc, a écrit un article dans Le Rassemblement du 15 jan- 
\ 1949, article dont j'approuve entièrement les termes. 

IL faut renverser la Vapeur, a-t-il écrit dans ce journal, et 
prendre exactement le contre-pied des mesures actuelles. Le sys- 
tème des réductions forfaitaires est abswde, comme l'est l'inter- 


diction aveugle de tout recrutement. » 
M. Jean Cristofol. 11 fait au Conseil de Ja 


l lt 


République le 
contraire de ce qu'il a 
M. Yves Fagon. Celle réduction forfailaire imposée par l’ar- 
ticle 42 F est absurde, au dire de M. Debré lui-même. Je suis 
persuadé que l'Assemblée tout entière partagera son opinion et 
Votera la suppression de cet article pour ne pas gêner les tra- 
Vaux de la commission nationale des économies. (Applaudisse- 
ments a qau he el au centre. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Je signale à M. Fagon que le second 
alinéa de l'article prévoit qu'un décret fixera la correspondance 
entre les catégories actuelles et les categories existantes en 1959 
ainsi que le nombre des emplois de chaque catégorie dans 
chaque administration centrale. 

Ainsi, des mesures administratives, la souplesse dans l'appli- 
cation sont prévues, qui concordent parfaitement avec Ja doc- 
trine que soutient notre ami M. Debré, que je soutiens moi- 
même et que j'ai toujours soutenue. Aucune contradiction entre 
Ja théorie el la pratique. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Dans ces conditions, la 
loi est inutile. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fäon 
tendant à la suppression de l'article 42 B nouveau, introduit par 
le Conseil de la République. 

(L'amendement, mis aur voir est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 42 B est supprime. 


[Article 42 C (nouveau).] 

M. le président. La comimission propose d'accepter l'article 
42 C nouveau introduit par le Conseil de la République, et 
ainsi Conçu : 

« Art, 42 C. — Toute nomination d’un fonctionnaire 
à un emploi de début ou toute promotion de grade d'un 
fonctionnaire appartenant aux catégories A et B prévues par 
l'article 24 de la loi n° 46-224 du 19 octobre 1946 relative au 
statut des fonctionnaires, prononcée sans publication au Journal 
officiel en violation de l'article 30 de ladite loi, est nulle et de 
nul effet, Ces dispositions ne sont pas applicables aux adminis- 
trations pour lesquelles les décrets visés à l'article 141 de ladite 
loi ne sont pas encore intervenus. 

« L'auteur de la nomination ou de la promotion irrégulière 
sera passible de la peine prévue à l’article 1* de la loi n° 48- 
1484 du 23 septembre 1%8 tendant à sanctionner les fautes de 
gestion commises à l'égard de l'Etat et de diverses collectivités 
et portant création d’une cour de discipline budgétaire, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 42 C afnsi rédigé. 

(L'article 42 C, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 42 D.] 

M. le président. La commission propose de disjoindre l'arti- 
cle 42 D nouveau, introduit par le Conseil de la République, 
et ainsi CONÇU: 

« Art, 42 D, — Dans un délai de trois mois, à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, les postes de directeurs régionaux 
ou les emplois équivalents d'après l'échelle hiérarchique, créés 
depuis le 1% septembre 1939 et comportant autorité sur moins 
de 1.000 fonctionnaires et agents, seront supprimés et les ser- 
vices correspondants feront d'objet d'un regroupement. » 

MM. Dusseaulx et Palewski ont déposé un amendement qui 
tend à reprendre, pour l'article 42 D, le texte du Conseil de la 
iépublique. 

La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx. Ce texte tend à la suppression de cer- 
taines directions régionales, 








M. Fagon nous disait tout à l'heure que c'était pri 

ment dans les services extérieurs qu'il se commettait de: 
Je crois que c’est une bonne occasion, en votant l'article D 
d'en faire la preuve, d'autant plus qu'il s'agit de dir. 
régionales n'ayant pas un nombre suffisant de fonctio 
dans leur ressort. Ce serait une mesure assez judicieus 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet article n'a ph: ca 
place dans la loi de finances. 

M. Yves Fagon. Ne gènons pas la commission nationa'e 4, 
économies qui est chargée d'examiner les résultats des trax 
des commissions départementales ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. 
seauix et Palewski, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 42 D demeure 0 


joint. 
[Article 42 E.] 

M. le président. La commission propose de disjoindre l'art 
cle 42 E'nouveau, introduit par le Conseil de la République, et 
ainsi concu 

« Art, 42 E, — Dans un délai de trois mois, à dater de ] 
mulgation de la présente loi, les services de perception des 
vances de l'administration de la radiodiffusion française «4 
supprimés ; lesdites redevances seront perçues, sans créatio 
service nouveau, par le ministère des finances. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

L'article 42 E demeure disjoint. 


[Article 43.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 42, d'a 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texie est ainsi conçu: 

« Art. 43, — Au cours de l'exercice 1950 et nonobstant toute 
disposition réglementaire ou contractuelle, les indemnités ou 
avances du Trésor que le Gouvernement peut être amené À 
sentir à la Société nationale des chemins de fer français en 
application des articles 18, 25 et 27 de la convention du 21 août 
1957, ne pourront excéder 50 milliards de francs. 

« Des commissions, dont la composition sera fixée par de 
pris suf le rapport du ministre des finances et des ministres 
intéressés, proposeront, dans le délai d’un mois à compter de 
leur constitution, les mesures propres à maintenir, dans 
limites fixées par la présente loi ou par des lois de dévelopre- 
ment, le concours financier de l'Etat à la Société nationle des 
chemins de fer français et aux entreprises publiques qui font 
appel à l'Etat pour couvrir leur déficit d'exploitation. 

« Le versement des 50 milliards visés au premier alinéa 4 
présent article ainsi qu’à l’article 2 de la présente loi au proiit 
de la Société nationale des chemins de fer français s'effectue 
par tranches successives, par décision conjointe du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, prise sur le vu d'un 
rapport de la mission de contrôle, concernant les efforts et les 
progrès accomplis dans le redressement financier de la société. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 43, ainsi rédigé. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 43, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


] 
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[Articles 43 À, 43 B et 43 C.] 


M. le président. La commission propose de disjoindre l'article 
43 A nouveau introduit par le Conseil de la République, 

MM. Dusseaulx et Palewski ont déposé un amendement qui 
tend à reprendre le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 43 A. — La législation en vigueur sur la passation 
des marchés de l'Etat est étendue, dans des conditions qu 
seront fixées par un règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les marchés d’un montant supérieur à 10 mi!- 
lions de francs, aux entreprises soumises au contrôle prevu 
par l’article 1* de la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947. » 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Cet amendement, comme ceux que 
nous avons déposé aux articles 43 b et 43 c, a simplement 
po but d'inviter le Gouvernement et l’Assemblée à voter dans 
e plus bref délai passible le statut des entreprises publiques 
nationales. 

Ces articles, eñ effet, ont trait incontestablement à la gestion 
des entreprises nationales. 

Une fois encore, nous voulons attirer l'attention de l'Assern- 
blée sur l'urgence qu'il y a à adopter un statut des entr 
prises nationales. 

Voici déjà des mois qu’un projet de loi a été déposé et que 
le rapport sur ce projet de loi a été rédigé; mais la discus- 
sien n'est jamais venue devant l’Assemblée. : 

C'est pourquoi j> demande la reprise du texte du Conseil de la 
République, afin que le Gouvernement et l’Assemblée s’occu- 
vent le plus tôt possible du statut des entreprises nationales, 
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m. Jean Gristofoi, Ces 


dispositions n’ont pas leur place dans 
lot 


m. le président. La parole est à M. Mudry contre l'amende- 


nm. Auguste Mudry. Nous sonmes OPPOSÉS aux amendements 
M. Dusseaulx et Paleweski, car, notamment, l'article 43 € 
eau a un objet bien particulier. 
vise à remeitre en question les avantages aequis par la 
; ouvrière grâce à sa lutte pendant Foceupation contre 
l'occupant, à son travail et à son combat pour la reconsti 
! de notre pays. 
es avautages ont été reconnus par des lôis votées par cette 
\:emblée. C'est la raison pour laquelle, nous référant à une 
travition constante dans notre pays, d'après laquelle les avan- 
tures obtenus par la classe ouvrière lui restent acquis, nous 
prononcerons contre les amendements de MM. Palewski et 
eaulx, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

M. Roger Dusseaulx. L'Assemblée pourrait se prononcer par un 
unique sur les trois amendements, 
M. Raymond Triboulet. Je demande un scrutin public 

ndemeuts. (Protestations au centre.) 
Mes chers collègues, le problème est extrèrnement important: 
«\ s'aoit de soumettre aux inventaires délaiilés des entreprises 
ralisées et de prévoir que les sommes abouées aux comités 
treprises- sont déterminées en fonction de la masse des 


1" 
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sur ces 


ü :  …: Fa” : 1 
salaires payés par ces entreprises et doivent être exclusive- 
ment employées aux œuvres sociales. 


Vous connaissez les abus qui règnent à ce sujet dans les 

entreprises nationalisées. Si vous voulez combattre ces abus 

r vous avez toujours prétendu vouloir le faire — c'est le 

nonuent de voter ces amendements. 

M, Marcel Poimbœuf. Vous avez pris position, Nous savons ce 

nl vous faites, 

ni, CGübert Cartier. Nous demandons aux fonctioi 
ire note de votre attitude, monsieur Triboulet. 


f + 
ii 


inaires de 


fi, le président, Je meis aux voix les amendements de 
MM. Dusseauix et Paiewski tendant à reprendre, pour les arti- 
3 À, 43 B et 43 C, les textes proposés par le Conseil de la 
Republique. | ( Le 

le suis saisi d’une demande de scrutin présentée an nor du 


pe des républicains isdépendants, 
scrutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis.) 
M, le président, Personne ne demande plus à voter? 
Le serutin. est clos. 
UM. les secrétaires font le dépouillement des vates.) 
M. le président. Voici Le résullat du dépouillement du scru- 


Nambne. (a 'TOARIS. .….. .....moasoer sue … 0 
Mujorité absoMe.........soossomsosseses 500 
Pour l'adoption. ........se 155 
Contre ....:. ; SENTE 14: 


di-joints. 
[Article 43 (noureau).] 


M. le président, La commission propose la nouvelle rédaction 
suivante résuitant de l’adoption partielle du texte de l'article 
4: D nouveau introduit par le Conseil de la République, 

« Art, 43 D, — EL — Tout établissement, tout organisme, 
toute entreprise publique ou privée qui reçoit des avances 
supérieures à 5 millions du fonds de modernisation et d’équi- 
pement est tenu d'ouvrir un compte spécial dit « Compte de 
ruodernisation et d'équipement » permettant de suivre l'emploi 
de ces avances. 

« À ce compte sont inscrits en recelles: 

« 4° Les crédits accordés par le fonds de modernisation et 
d'équipement, ” s 

2 Eventuellement, toutes autres ressources destinées à 

l'accroissement du potentiel de l’entreprise et notamment celles 
P'ovenaut de l’autofuancement ou d'emprunts autorisés, sous 
condition d'affectation à la modernisation et l'équipement. 
..“ Au même compte sont inscrites en dépenses exclusivement, 
es dépenses ayant pour objet l'accroissement de la prodnction 
où la diminution des prix de revient par l'établissement d’ins- 
lüllations nouvelles ou l'extension ou la modernisation des ins- 
lallations existantes. En aucun cas, les prêts eonsentis par le 
londs de modernisation et d'équipement ne pourront être em- 
ployés à faire face aux charges normales de lexploitation, et 
nolamment à la simple conservation des moyens de produc- 
lion » 

M. Védrines à présenté un amendement tendant à supprimer 
Cet article nouveau introduit par le Conseil de ia République. 

La parole est à M. Védrines, 

M. Henri Védrines. Contrairement à toutes les habitudes parle- 
lnenlaires, nous sommes tenus de discuter la loi de finances 
dans le cadre de la loi des mawima qui nous oblige à voter 
des crédits globaux, 
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Nous sommes opposés à cette méthode 


‘ra on ne peut prétendre introduire, dans cette loi, çà et là 
des textes qui n'ont entre eux aucune eohésio peu 
vent voir par 14 su le des cons uences m4 fast 

C'est pourquoi, dans le cadre de cette | 3 
pas possible d'aborder telle question de dét 3 
entreprises nationalisées et l'utilisation ; 
d'équipement. 

Enfin, nous connaissons l'attitude du Gouvernement à ri 
les entreprises nationalisées et nous savons que | TP 
tions peuvent servir, entre ses mains, d'armes de destruction 
de ces entreprises. 

Ces questions devront être traitées plus amplement lorsque 
nous discuterons l'utilisation détaillée des erédits à l'occasion 
des lois de dévelopyu ment. C'est d'ailleurs dans cet est que 
la commission des finances a proposé la disjonetion des arti- 


cles 43 À, 43 B et 43 €, disjonction que l’Assemblée vient elle. 
même de prononcer, I n'y a pas davantage der ns de maine 
tenir l'article 43 D. C'est pourquoi 
pression, (Applaudissements à l'extrême gaurhe 

M. le président, La parole est à M. le pré 
Eüi-SION, 

M. le président de la commission. Mon intervention voudra 
pour l’ensemble des ts qui ont été déposi e 
point. 


nous en qaerman 


alter den n 


Votre commission des finance uivant Conseil d \ Répu- 
blique, à jugé utile de prendre des précautions pour garantie 
leur destination propre aux prêts consentis par le fonds de 
modernisation et d'équipement, Par contre, elle n'a pas cru 
devoir enfermer par avance, dans des limites trop ét la 
jurisprudence de la cour de discipline budgétaire. 

Il appartient à cette haute juridiction de décider si 1, 
Où nor), d'a pliquer s lon prévu pal art à | lot 
du %5 septembre 1948, lorsau’elle constatera aué | | ta 
consentis par le fonds de modernisation et d'équipement ont 
été employés pour faire face aux charge rma d plois 
tation. 

Ce sera egaiecrné it eion la corn l { | 8 
budgétaire — sous réserve du recours en zassatio t le 
Conseil d'Etat — qui devra statuer sur | nditi dans 


lesquelles l'infraction réeultant de la violation du 
graphe de l’article #3 D voté par le Conseil de la 
pourra tomber éventuellement sous le coup de In loi ] 


sanctionnant les fautes de gestion mmises enve l'Etat af 
les diverses coilectivités, 

C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que votre TiSe 
sion vous demande d'adopter seulement le paragraphe 1 de 


l'article additioniet introduit par l’autre Assemblée 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Védri- 
nes, repoilssé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté 

M. le président. M. Védrines a déposé un second amendement 
tendant, dans le premier alinéa de l'article 43 D nouveau, & 
supprimer les mots: « publique ou ». 

La parole est à M. Védrines. 

M, Henri Védrines, L'Assemblée nationale vient de repousse# 
un amendement qui tendait à supprimer ce nouvel article intr@s= 
duit par le Conseil de la République. Prévoyant le rejet de ce 
premier amendement, j'en avais déposé un second, dout vous 
venez d'entendre lecture. 

Grâce à cet amendement, le système de contrôle qu’on pr 
pose d'ins'aurer et le système nouveau de comptabilité s'applis 
queraient exclusivement aux entreprises privées -qui reçoivent 
des subventions du fonds de modernisotion et d'équipement, 
Pourquoi ? 

Parce qu il nous apparaît que les entreprises nationales sont 
déjà soumises à toute une série de contrôles, parce que Leg 
ministères économiques, en particulier, sont largement repré 
sentés dans leurs conseils d'administration. Nous avons ainsi le4 

nt \ 


commisaires aux comptes, la Cour des comptes, toutes sortss 
d'autres moyens de contrôle. 
C'est donc un système de contrôle supplémentaire, des tracas- 


ièr, En réalité, vous 


series nouvelles que vous voulez insiit 
‘ontre ces entreprises 


voulez disposer d'une arme de guerre 
nationales, 

Par contre, nous eslimons nécessaire 
tion des fonds de moderuisaton et d' 
entreprises, privées. 

I suffit de parcourir le dernier rapport relatif au plan Monnet 
pour se rendre cowpte que l’on a accordé des milliards à des 
entreprises privées, par excinple, à la S.O.L.A.C., société Lore 
raine de liminage contiou, affaire privée du Krouupe de Wendel, 
et encore des cenlasnes de ruillions, conmsrue à cette sociflé deg 
abattoirs de Villefranche, au sujet de laquelle l'Assewublée à 
dù désigner une commission d'enquête, la gestion de ses diri- 
geants s'étant révélée fraudulense, 

Si nous sommes d'accord quant à l’aide à apporter à la moder- 
nisation du pays, nous estimons que les millions, les milliards 
provenant de la contribution des travailleurs ne dofvent pas 


le contrôle de ÿ itili de 
équipement aux 


verses 
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être consacrés exclusivement à l'acæoissement de la richesse 
des proliteurs des sociétés capitalistes, cependant que se dève- 
Joppe le chômage et que vous refusez l'augmentation des 
salaires de la classe ouvrière. 

Il est nécessaire que les sacrifices consentis par la nation 
fassent, au profit de celle-ci, l'objet d'une utilisation décente. 
D'où la nécessité du contrôle. Tel est le sens de mon amende- 
ment que je demande à l'Assembléé d'adopter par scrulin. 
{Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président du conseil, Je demande la pärole. 

M. le président. La parole est À M. le président du conseil. 

M. le président du conseil, Mesdanes, messieurs, la perspec- 
tive de ce nouveau scrutin, qui s'ajoute à un certain nombre 
d’autres, est particulièrement édifiante lorsque nous sommes 
aments à regarder l'heure. Nous l’envisageons conscients des 
devoirs du Gouvernement et rappelant d’ailleurs que personne 
n’a été pris par traîtrise, Dès le début de cette ségnce, c'est-à- 
dire avant même l'heure d'un diner qui, au surplus, n’a pas eu 
lieu (Sourires), nous avons indiqué que nous tenions essentiel- 
lement, pour des motifs d'importance politique et nationale, à 
ce que les nécessaires questions aient été posées en temps 


abililé nous incombe, Eile comporte une 
prise de position décisive après l’article 52, afin qu’en fonction 
des chiffres résultant de vos votes antérieurs, un ensemble 
équilibré permette au Gouvernement, confcœmément à ce qu’il 


Une dernière respot 


a, sans variali défendu, de présenter au pays des comptes 
en ordre. 
C'est pour ce motif que, sur l'ensemble du budget ramené à 


l'équilibre, ce qui comporte un certain rétablissement par rap- 
ee à des propositions venant de cette Assemblée ou de l’autre, 

e Gouvernement pose, dès maäinterant, une dernière fois, la 
question de confiance. 

Le vote pourra ainsi avoir lieu après-demain mardi; il est 
nécessaire que cela soit aprés-demain, pour des motifs qui 
éclatent aux yeux les plus myopes. (Mouvements divers.) C'est 
pourquoi la question | À confiance devait être posée avant mi- 
nuit, Et c'est pourquoi j'en fais tout de suite la déclaration, 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 

L'Assemblée aura donc à répondre à une séria de questions 
de confiance, à propos deequelies la journée de mardi donnera 
aux divers orateure, 4 jugeraieni ne pas s'être expliqués 
jusqu'ici avec assez de üétails (Sourires\, la possibilité de 
compléter les argumentations que nous avons, les uns et les 
autres, écoutées avec des alternance. de patience et d'admira- 
tion. Je laisse à chacun le soin de savoir à qui l’une ou l'autre 
expression s'adresse, (Applaudissements et rires au centre et 
sur divers bancs.) 

Je veux dire, de surcroît, 4 i' Assemblée que c’est une œuvre 
difficile qui, pour la seconde fois, revient devant elle, avec 
l'aménagement libéral dont vous a entretenus ce matin, au 
cours d’un admirable et courageux discours, un ministre des 
finances auquel j'ai le droit, au nom du Gouvernement, de 
prier l'Assemblée de rendre l'hommage qu'il mérite. (Vis 
applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 

Ayant fait cet effort d'aménagement dont les termes vous 
sont connus, et que j'ai répétés avec lui et comme lui, nous 
avons gardé, à ceux qui antérieurement, dans toute la suite des 
scrutins de confiance, nous ont accompagnés sur une route dif- 
ficile et qu'ils ont pu juger pénible, cette fidélité à l'essentiel 
des positions qui furent les nôtres, devinrent les leurs et, je 
l'espère, le resteront. 

Je m'adresse, en un moment grave, non pas seulement à 
la majorité républicaine, encore que ce soit d’abord à elle 
qu'ailent mes pensées, mais à tout homme préoccupé de 
l'avenir du pays et du besoin de la nation d'avoir des comptes 
en ordre sans plus tarder, Le souci des dates, et même le souci 
des minutes. qui nous a animés, ce n’est pas seulement le jour 
que nous vivons et Ja nuit que nous prolongeons qui l'ont 
fait naître. 

Il a inspiré un travai: pour lequel nous avons trouvé des 
tompaguons. Aucun compagnon supplémentaire ne sera refusé, 
mais le Gouvernement fera son devoir pe ge bout pour que 
la France ne soit pas sans budget, dans les circonstances 
nationales et internationales que vous savez, alors que, comme 
vous l’avez constaté il n’y a pas longtemps, hier même, dans 
œette Assemblée, à propos d’autres questions, on voit prendre 
corps à ce qui a longtemps attendu et finalement müri. 

Le Gouvemement ne manquera à aucune de ses obligations 

our poursuivre sa tâche et n'épargnera aucune effort pour ral- 
jer ceux qui l’aideront à l’accompiir. 

li s’agit, en même temps que d’une nation qui se redresse 
d'elle-même et dont il ne faudrait pas, dans l'instant de sa 
résurrection, compromettre les efforts, d'un monde où la 
liberté est constamment menacée. Il s'agit aussi de faire en 
sorte que ceux qui souffrent soient, dans l'économie générale 
rigoureusement maintenue et dans des conditions qui écartent 
toule folie, cependant consolés et réconfortés par un effort que 





ce Gouvernement a commencé d'entreprendre et qu'il ; ‘ 
appartient de lui permettre de poursuivre. | 

Tels sont les motifs pour lesquels, mesdames, messieur: e 
cinquième fois dans cette même journée, je pose la question 
de confiance, non par je ne sais que:le habitude ou je ne &,4 
uelle manie # me serait prémalurément venue (lüires à 
‘extrême gauche), mais parce que c’est le devoir d'un s 
vernement de grendre ses responsabilités et qu'il est 
mème si l’on sen amuse, que plus il en prend, plus il en eat 
lier. (Applaudissements au centre et à gauche et sur quelqu 
bancs à droite.) 

M. le président. Je dois soumettre un scrupule à l’Assene, 

Le règiement permettrait au président de lever la séance. 
Mais il reste à discuter un certain nombre d’articles et d'amen- 
dements. L'Assemblée est-elle d’avis de prolonger la séance 
jusqu’à épuisement du débat ou de renvoyer celui-ci à demain 
matin? 

Sur divers bancs. A demain! 

Voir nombreuses. Non! Non! 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la poursuite a 
débat jusqu'à épuisement. 

(L'Assemblée, consultée, décide de poursuivre le débat.) 

M. le président. La séance continue. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Védrines. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......sosccoscssosecce 591 
Majorité absolue...........ssooosooosossee 296 


Pour l’adoption........... 181 
Contre ...... suvnvesessses F0 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Dusseaulx et Pa:ewski ont déposé, à l’article 43 D, un 
amendemeat tendant à reprendre intégralement le texte du 
Conseil de la République en insérant le paragraphe ci-après: 

« II, — Toute personne visée à l’article 5 de la loi n° 48-1484 
du 25 septembre 194$ qui, dans un but de fraude, aura détourné 
de leur destination les avances consenties par le fonds de 
modernisation et d'équipement sera passible de la peine prévue 
à l’article 5 de ladite loi. La cour de discipline budgétaire sera 
compétente dans les conditions fixées aux articles 10 à 27 d° 
ladite loi. 

« Sera passible de la même peine tout contrô'eur d'Etat où 
membre d’une commission de contrôle financier auprès de Jl’éta- 
blissement, l’organisme ou l’entreprise qui, par négligence, aura 
omis de relever le détournement des fonds; la cour de disci- 
pline budgétaire aura compétence et pouvoir d'appréciation. » 

M. le président de la commission, Cet amendement à € 
repoussé par la commission. 

M. le président. La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. La commission des finances a adopté 
le premier alinéa de l’article 43 D, Nous demandons à l’Assem 
blée de voter également le deuxième alinéa du même article. 

Telle qu’elle est, cette rédaction me paraît sujette à contesla- 
tion. Toutefois, je n'insisterais pas pour l’adoption du deuxième 
alinéa si le Gouvernement voulait bien nous donner l’ascu- 
rance que les dispositions qui y sont inscrites feront l’objet, 
de sa part, d’une étude et pourront être insérées, par exemple, 
dans la loi des voies et moyens. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La question pourra (tre 
étudiée dans le cadre de ia loi de développement des erédits 
d'investissement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Guy Petit a déposé, à l'articie 43 D, un amendemert 
tendant à reprendre intégralement, pour cet article, le texte 
du Conseil de la République. 

La parole est à M. Petit. 

M. Guy Petit. Mon amendement tend à inviter le Gouverne- 
ment à mettre en forme Je texte qui nous est transmis par le 
Conseil de la République sur les sanctions à prononcer par la 
cour de discipline budgétaire, II tend aussi à ce qu’un texte 
pénal soit établi, car il est indispensable, non seulement pou’ 
sanctionner les gaspillages des fonds d'investissement dans 
les entreprises publiques, mais surtout les détournements qui 
pourraient être commis dans les entreprises privées. 

Il s’agit là de deniers des contribuables, prêtés dans un bul 
déterminé, qui doivent servir à l'intérêt public. 

Si des détournements sont commis, les textes en vigueur sur 
l'abus de confiance sont insuffisants parce qu'ils ne visent pas 
les contrats prévus par la loi. 
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Le détournement étant aussi grave que l’abus de confiance, 
en droit commun, il importe qu'existe un texte pénal qui 
reprime, par l'application des peines prévues pour l'abus de 
confiance, les actes de Ceux qui détourneraient des fonds obte 
uus au titre des investissements. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La suggestion est inté- 
ressante. La question sera, bien entendu, étudiée dans le cadre 
je la loi de développement. 

M. Guy Petit. l'ans ces conditions, je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 43 D. 

L'article 43 D, mis aux voir, est adopté.) 

M4, le président. Le groupe communiste a voté contre, 


[Article 45.1 


M. le président. La commission propose, pour l’article 45, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
] 


ture. A5 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 45. — Un plan de lutte contre la fraude fisca!e sera 


mis en œuvre à pariir du 1% janvier 1950. Il sera élaboré après 
avis d'une commission extraparlementaire dont les premières 
conclusions devront être déposées dans le délai maximum d'un 
mois gprès sa constitution, qui aura lieu par décret. 

« Le plan de lutte contre Ia fraude fiscale sera, sous réserve 
des modifications éventuelles à la législation fiscale en vigueur 
qui devront être comprises dans des projets de loi, établi par 
décrets pris sur le rapport du ministre des finances et soumis 
à la ratification du Par:ement dans le mois qui suivra leur 
publication. Ce plan entrera immédiatement en vigueur, 
nonobstant toutes dispositions contraires. Son application 
ourra être échelonnée sur une période qui ne saurait être 
Supérieure à trois ans. 

« Ïl pourra comprendre un aménagement des dotations, en 
effectifs et en moyens matériels, aff#ctés à la lutte contre Ja 
fraude fiscale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 45, ainsi rédigé. 

(L'article 45, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 45 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 45 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art, 45 bis. — Au cours des six premiers mois de l’an- 
née 1950, 2.000 agents du contrô:e économique seront mis à 
la disposition, soit de leur administration d'origine, soit des 
services du ministère des finances, pour être, dans ce dernier 
cas, affectés, notamment à la recherche et à la répression de 
la fraude fiscale. 

« Dans Je même délai, un règlement d'administration 
publique précisera d'autre part, dans le cadre d’une réorga- 
nisation des contrôles économiques et financiers, les attribu- 
tions des agents restant en fonction au secrétariat d'Etat aux 
finances (affaires économiques). S 

« Pour l'exercice des attributions visées à l’alinéa 2 ci-des- 
sus, les agents du service du contrôle économique bénéficie- 
ront des pouvoirs accordés aux fonctionnaires participant au 
contrôle de la législation économique par les ordonnances 
N° 45-1483 et 45-1484 du 30 juin 1945. 

. « Les modalités spéciales de reclassement ou de dégagement 
des cadres Dolicibtes au personnel intéressé seront fixées par 
un règlement d'administration publique pris sous le contre- 
seing du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), du secrétaire d’Etat aux finances 
et du secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques). » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 45 bis ainsi rédigé. 

(L'article 45 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adogté.) 


[Article 46.] 


M. le président. La commission propose de reprendre la dis- 
jonction, prononcée en première lecture par l’Assemblée natio- 
nale, pour l’article 46 adopté par le Conseil de la République 
dans les termes suivants : 

« Art. 46. — Les dispositions de l’article {* de la loi du 
2 février 1948 sont abrogées en tant qu’elles visent les personnes 
ayant contrevenu aux dispositions de l'ordonnance du 16 jan- 
Vier 1945 relatives au recensement des avoirs à l'étranger. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission. mise aux voir, est adoptée.) 





[Article 417.] 


. M. le président. La commission propose de reprendre la dis- 
jonction, prononcée en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale, pour l'article 47 adopté par le Conseil de la République 
dans les termes suivants: 

« Art. 47. — A doter de la publication de la présente loi, 
les propriétaires d'avoirs à l'étranger non déclarés pourront 
régulariser leur siluation en procédant à la conversion en francs 
de ces avoirs et en utilisant le produit de cette conversion à 
la réalisation, en zone franc, d’investissements. 

« Un décret contresigné par le ministre des finances fixera 
la nature et les modalités de ces investissements. 

« Sous réserve de la réalisation des deux conditions visées 
ci-dessus, les biens seront considérés comme étant en situation 
régulière au regard de la réglementation des changes et ne 
pourront faire l'objet d'aucune réclamation au titre des impôts, 
droits et taxes dont le fait générateur est antérieur à la date 
de mise en vigueur de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 48.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 48, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 48. — [La caisse autonome de Ja reconstruction, Ja 
Société nationale des chemins de fer français, l'aéroport de 
Paris, ainsi que les établissements et entreprises habilités à 
recevoir les prêts prévus à l’article 5 de la présente loi, pour- 
ront être autorisés à réaliser en France ou à l'étranger des 
emprunts à moyen ou long terme qui pourront bénéficier de 
la garantie de l'Etat. L'objet et les modalités de ces emprunts 
seront fixés par arrêté du ministre des finances. 

« Les autorisations de dépenses ouvertes par les articles 4 
et 5 susvisés pourront être annulées par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances, à concurrence du produit des 
emprunts réalisés en application du paragraphe 1% ci-dessus, » 

J'ai reçu trois amendements pouvant être soumis à discus- 
sion commune présentés, le premier par M. Triboulet, le 
deuxième par MM. Dusseaulx et Palewski, le troisième par 
MM. Midol et Gautier, et tendant à reprendre, pour le deuxième 
alinéa de cet artitle, la disjonction prononcée par le Conseil 
de la République . 

La parole est à M. Triboulet, pour soutenir le premier amen- 
dement. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, l'article 48 com- 
prend deux alinéas. 

Dans le premier, il s’agit des emprunts que pourront con- 
tracter la caisse autonome de la reconstruction, la Société 
nationale des chemins de fer français ainsi que divers établis- 
sements et entreprises habilités à recevoir les prêts prévus à 
l’article 5. Le deuxième prévoit que les autorisations de 
dépenses ouvertes par les articles 4 et 5, c'est-à-dire les crédits 
de reconstruction et ceux d'investissement, seront diminués du 
montant des emprunts autorisés par le premier alinéa. 

Le Conseil de la République a disjoint ce second alinéa et 
je vous demande de le suivre. 

Lors de la première discussion de cet article devant la com- 
mission des finances de l’Assemblée, M. Gabelle, je m'en sou- 
viens, avait également demandé cette disjcnetion. IE avait fait 
valoir un argument qui a été repris par le Conseil de la Répu- 
blique, en disant que la caisse autonome de la reconstruction, 
la Société nationale des chemins de fer français et divers éta- 
blissements n'auraient plus aucun intérêt à émettre des 
emprunts et à exercer ainsi un certain autofinancement si les 
autorisations de dépenses étaient diminuées d'autant. 

La commission ip la reconstruction, en première lecture, 
m'avait chargé de présenter un amendement tendant à dissocier 
le sort de la caisse autonome de la reconstruction des autres 
organismes publics et à prévoir qu’au moins la caisse autonome 
de la reconstruction ne subisse pas une diminution correspon- 
dante des crédits lorsqu'un emprunt serait émis. 

Mes chers collègues, je constate que, devant le Conseil de la 
République, M. de Tinguy du Pouët, qui représentait le Gouver- 
nement, à accepté la formule du Conseil de la République, 
c’est-à-dire la disjonction du deuxième alinéa, avec cette seule 
observation : « Le Gouvernement accepte ce texte; » — tronqué; 
le second alinéa manque — « il fait simplement observer qu'une 
latitude suffisante Jui est ainsi laissée, contrairement à ce 
qu'indique le rapport de la commission des finances ». 

Ainsi, M. de Tinguy du Pouët, au nom dn Gouvernement, 
estime que le premier alinéa suffit, 
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Dans ces conditions, mes chers collègues, ne soyez donc pas 
plus gouvernementaux que le Gouvernement lui-même. Je vous 
demande d'adopter uniquement le premier alinéa, en disjoi- 
gnant le second. 

M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, pour soutenir 
le deuxième amendement, 

M. Roger Dusseaulx. Si ce premier alinéa suffit, nous deman- 
dons, en effet, la disjonction du second, L 

I n’en doit pas moins être entendu que le Gouvernement 
u'interprétera pas, de facon restrictive, cette disjoneth n. 

La loi devra être interprétée dans le sens que vient de rap- 
peler M. Triboulet. Si les possibilités d'emprunt sont supérieures 
à ce qui est prévu, il convient de lasser à la caisse autonome 
de la reconstruction la disposition des fonds qu'elle aura 
Tecucu5s, 

M. le président. La parole est à M. Lenormand, pour soutenir 
l'amendement de MM. Midol et Gautier, 

M. André Lenormand, En déposant cet amendement, nous 
tenons à marquer notre volonté de voir l'Assemblée se ranger à 
l'avis du Conseil de la République 

De cette facon, la caisse autonome pourra émettre des 
emprunts et augmenter le plafond des 257 milliards qui sont 
mis à sa disposition. Chacun sait, en effet, que ces crédits ne 
permettront pas de mener à bonne fin la reconstruction de nos 
villes et villages sinistrés. 

M. le président. La pee est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

M. Lionel de Tinguy, sous-secrétare d'Etat aux finanwes get 
aux affaires économiques. On a fait ap e] au Gouvernement 
our l'interprétation de cet article 48 et du vote du Conseil de 
£ République. I convient done qu’il précise sa position. 

Si le Gouvernement a accepté la rédaction du Conseil de la 
République, c’est qu'il a considéré qu'il n’y avait aueune dif- 
féreuce de portée entre les deux rédactions. 

Contrairement à ee qu'a écrit son rapporteur général, le 
Conseil de la République n'a pas élargi les possibilités d’em- 
prunt de la caisse autonome de reconstruction, de la Société 
nationale des chemins de fer français et des différents orga- 
nismes publics visés à cet article. En disjoignant le deuxième 
alinéa, Â a laissé toute latitude au Gouvernement pour annu- 
ler où ne pas annuler les crédits prévus aux articles 4 et 5 de 
la loi des maxima quand les emprunts seraient contractés. 

Cependant, si le Gouvernement a une préférence, c’est Jour 
les textes exprès plutôt que pour les « textes silencieux ». C'est 
pourquoi il préfère la rédaction de la commission des finances, 
qui dit expressément ce que le texte du Conseil de la Répu- 
blique dit implicitement, 

Le rapporteur général dn Conseil de la République a reconnu 
en séance — puisque M. Triboulet à bien voulu se reporter aux 
débats, il en portera témoignage — que l'interprétation qu'il 
précisait comine élant celle du Gouvernement était erronée 
et que la disjonetion du paragraphe 2 de l'article 48 laissait 
toute lætitude au Gouvernement, 

Autrement dit, il n’y a pas de différence quant à la portée 
des deux textes, n’y a qu'une simple différence de rédaction. 
Dans ces conditions, le Gouvernement n'entend pas se battre 
sur cette question, mais donne cependant son avis qui est 
conforme à celui de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, je désire simple- 
ment faire observer qu'en effet, le rapport écrit de M. Berthoin, 
sénateur membre du Conseil de la République, porte : 

« Suivant là proposition de M. Maroger, À a semblé à votre 
commission des finances que le meilleur moyen de stimuler 
l'initiative de ces entreprises était de leur laisser le bénéfice 
intégral des emprunts qu'elles lanceront ». s 

Je me reporte au compte rendu analytique et je vois: 

Les articles 46 et 47 sont adoptés. 

Le président lit l’article 48 sans le second alinéa. 

Suit la déclaration de M. de Tinguy que j'ai lne tout à 
l'heure, d'après laquelle ce texte suffit au Gouvernement. 

L'article 48 est alors adopté. 

L'article 50 est adopté. 

IH n'y à pas, au compte rendu analytique, la moindre décla- 
ration de M. Berthoin. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous verrez au Journal officiel que M. Berthoin a 
aceepté l'interprétation du Gouvernement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, ceux de MM. Dusseaulx et Palewski, d'une part, de 
MM. Midol et Gautier, d'autre part, ayant le même objet, 

(L'armendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'article 48 est donc adopté avec la rédaction 
Bu Conseil de la République, 





[Article 50 bis.] 


M. le président. L'article 50 bis résulte de la division de 
l’ancien article 50 adopté en première lecture par l’Assemhlée 

Le premier alinéa de cet ancien article 50 à été adopté 
« conforme » par le Conseil de la République et constitue l'a. 
tuel article 50 qui se trouve done voté « conforme » par les 
deux assemblées, 

Les six derniers alinéas de l’ancien article 50, adopté par l'AS 
semblée nationale, ont été modifiés par le Conseil de k Répu- 
blique et constituent le nouvel article 50 bis qu'il a adopte, 

La commission propose d’accepter ce texte amendé par Je 
Conseil de la République et qui est ainsi conçu: 

« Art. 50 bis. — Les indemmtés afférentes aux reconstitutions 
de biens autres que les meubles d'usage courant ou familial 
effectuées, soit irrégulièrement avant 1947, soit à partir de 
1947 et non reconnues priontaires, pourront donner lieu à 
payement si l'ayant droit en fait la demande et acceple que 
payement se fasse en totalité par remise de titres, H ne svra 
pas fait application aux indemnités pavées sous cette forme 
de l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, modifié par la ioi n° 48-1488 du 25 sep'embre 1948, 

« La eaisse autonome de la reconstruction est autorisée À 
émettre des titres en 1950 dans la limite de 50 milliards de 
francs pour l'application de l'alinéa ci-dessus. 

« Le payement des intérêts et le remboursement du capital 
incomberont à l'Etat. 

« Le montant réglé en titres aux sinistrés sera divisé en trois 
tranches égales représentées par trois titres remboursables 
respectivement après trois, six et neuf ans, exempts de toutes 
taxes spa ns les valeurs mobilières. Les titres porteront inté. 
rêt annuellement à un taux qui ne pourra être inférieur à 
4 p. 100. Ils seront nominatifs et inaliénables, mais pourront 
être mobilisés auprès du crédit national dans les eonditions 
suivantes : le titre représentant la première tranche sera mobi. 
lisable six mois après la date de jouissance sans que tnutefois 
celte mobilisation puisse :ntervenir avant le 1% janvier 1951; 
les deux autres seront mobilisables respectivement qnatre ans 
el cinq ans avant leur échéance. 

« La mobilisation de ces titres ainsi que leur remboursement 
seront réputés actes de pure adiministration. Les titres seront 
considérés comme de libre disposition, nonobstant le régime 
matrimonial des intéressés qui n'auront d'autre justification à 
produire que celle des pouvoirs du mandataire lorsque celui-ci 
n'aura pas été indiqué dans le libellé des titres. 

« Les autres caractéristiques des titres seront fixées par 
arrêté du ministre des finances et du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. Le ministre des finances est auto- 


-risé à passer avec le crédit national les conventions nécessaires 


à l'application des dispositions du présente article. » 

MM. Delcos, René Schmidt et Gau proposent de reprendre, 
our l’article 50 bis, le texte des Six derniers alinéas de 
‘ancien article 50 adoptés en première lecture par l'Assem- 
blée nationale, en remplaçant, dans le deuxième alinéa, la 
date de: « 1949 », par celle de « 1950 », c’est-à-dire de rédiger 
comme suit l'article 50 bis: 

« Art. 50 bis. — Les indemnités afférentes aux reconstitutions 
de biens autres que les meubles d'usage courant où familial 
effectuées, soit irrégulièrement avant 1947, soit à partir de 1947 
et non reconnues prioritaires. pourront donner lien à payements 


.si l'ayant droit en fait la demande et accepte que le payement 


se fasse en totalité par remise de titres. Il ne sera pas fait 
application aux indemnités payées sous cette forme de l’arti- 
ele 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
modifié par la loi n° 48-1488 du 25 septembre 1948. 

« La caisse autonome de la reconstruction est autorisée à 
émettre des titres en 1950 dans la limite de 50 milliards de 
francs pour l'application de l'alinéa ci-dessus, 

« Le payement des intérêts et le remboursement du capital 
incomberont à l'Etat. 

« Le montant réglé en titres aux sinistrés sera divisé en 

trois tranches égales représentées par trois titres rembour- 
sables respectivement après trois, six et neuf ans, exempts 
de toutes taxes frappant les valeurs mobilières, Les titres pur- 
teront intérêt annuellement à un taux qui ne pourra être infé- 
rieur à 4 p. 100. ls seront nominatifs et inaliénables, mais 
ourront être mobilisés auprès du Crédit national dans les con- 
itions suivantes : le titre représentant la première tranche 
sera mobilisable un an après la date de jouissance; les deux 
autres seront mobilisahles respectivement trois ans et quatre 
ans avant leur échéance. 

«a La mobilisation de ces titres ainsi que leur rembourse- 
ment seront réputés actes de pure administration, Les titres 
seront considérés comme de libre disposition, nonobstant le 
régime matrimonial des intéressés qui n'auront d’autre justi- 
fication à produire que celles des pouvoirs du mandataire 
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Wrsque celui-ci n'aura pas été indiqué dans le libellé des 
k 

Les autres caractéristiques des titres seront fixées par arrêté 
ju ministre des finances et du ministre de la reconstruction 


st de l'urbanisme. Le ministre des tinances est autorisé à 
nasser par je Crédit national les conventions nécessaires à 
l'anplication des dispositions du présent article. » 

ja parole est à M. René-Jean Schmitt pour soutenir l'amen- 
ement. 

FE René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, mes collègues 
Delcos et Gau m'ont prié de défendre l'amendement qu'ils 
déposé avec moi el qui tend à rétablir le texte voté par 
j'\ssemblée nationale en première lecture. | 

En ce qui concerne les modalilés relatives aux titres de 1949 
ont nous demandons la reconduetion sous une forme un peu 
odifiée pour 1950, je veux rappeler brièvement les conditions 

ont été appliquées jusqu'à maintenant pour l'émission de 
ces titres. 

Les titres émis en 1949 étaient nantissables et cessibles, au 
ütre de l'article 1690 du Code civil. Mais si ces tilres étaient 
vendus on dèposés en nantissement, ils perdaient leur caractère 
de mobilisation. Si bien qu'en fait, à part les bénéficiaires qui 
peuvent attendre les délais de mobilisation et ne pas passer 
par les conditions souvent draconiennes des banques ou des 
socictés d'assurances, pour disposer de liquidités, les sinistrés 
disposent, en définitive, dans leur majeure partie, de titres à 
trois ans, aix ans, neuf ans, termes normaux du rembourse- 
ment. 

Nous sommes aujourd'hui saisis d’une autre proposition. Ces 
titres perdent leur caractère de cession et de nantissement, Ils 
deviennent nominatifs et inaliénables, remboursables toujours, 
ar tiers, au bout de trois, six et neuf ans el, si nous acceptons 
f, proposition du Conseil de Ja République, mobilisables, en 
ce qui concerne le premier tiers, au bout de six mois. Celle 
disposition n'est, toutefois, pas valable avant le 1° janvier 
4951. Quant aux second et troisième tiers, ils seraient mobili- 
sables quatre ans et cinq ans avant l'échéance, c’est-à-dire 
deux ans et quatre ans après avoir été souscrits. 

Par conséquent, la formule trois ans, six ans, neuf ans 
est pratiquement sans utilité, parce que si les Aitres sont main- 
tenant inaliénables, leurs bénéficiaires attendront le délai de 
mobilisation, c'est-à-dire de six à dix mois, deux ans, quatre 
ans, selon la formule du Conseil de la République; ou un an, 
trois ans, cinq ans, selon la formule votée en première lecture 
par l’Assemblée nationale, 

La formyle trois ans, six ane, neuf ans n'existe donc plus et 
elle est inutile dans le texte de Ja loi. 

Seulement, on pourrait nous dire ce qui est vrai, dans 
notre démonstration, pour demander le retour au texte adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture, est également 
vrai en ce qui concerne la formule adoptée par le Conseil de 
là République. J'en conviens, mais je demanderai alors simple- 
ment aux membres de l’Assemblée de se souvenir des argu- 
ments qui ont été développés ici par M. le ministre de Ja recons- 
truction. En effet, un nouvel élément intervient: celui de 
l'amortissement. 

Nous ne sommes pas restés insensibles aux arguments pré- 
sentés par M. Claudius-Petit lorsqu'il a fait valoir que les titres 
formule 1950 sont destinés uniquement aux sinistrés non prio- 
ritaires, qu'il importe done de faire une différence entre les 
sinistrés non prioritaires formule 1950 et les sinistrés priori- 
taires formule 1949, auxquels on avait imposé le payement en 
titres pour une partie et en espèces pour l’autre. 

Par conséquent, si, lors du débat en première lecture, nous 
avons admis une formule qui, apparemment, dessert les sinis- 
trés non prioritaires, c'est parce que nous avons compris que 
l'effort primordial de la nation et de l'Etat doit favoriser les 
sinistrés prioritaires et que si des sinistrés non priorilaires 
sollicitent le payement en titres, qui leur donne tout de même 
des possibilités précieuses, c’est parce qu'ils ont peut-être plus 
de ressources personnelles que les sinistrés priorilaires qui, eux, 
bénéficient du payement intégral en espèces. 

Je demande donc à l’Assemblée, en mon nom personnel 
comme au nom des co-auteurs de l'amendement, de bien vou- 
loir se ranger aux arguments qui ont été développés lors de 
la première lecture du projet et de faire en sorte que, malgré 
les apparences qui seblent desservir la catégorie de sinistrés 
auxquels ces titres sont destinés, la plus grande partie de l'effort 
financier de la nation soit réservée aux prioritaires et le retour 
à la formule: un an, trois ans, cinq ans adoptée, plutôt que la 
formule du Conseil de la République. 

Cette dernière semble donner satisfaction, mais, au fond, elle 
brouille les cartes pour les années à venir et complique le pro- 
blème déjà délicat du financement de la reconstruction. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


ä mp président. La parole est à M. Crouzier, contre l’amen- 


nt, 





M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, comme vient de l'in- 
diquer M. René Schmitt, le texte volé en première lecture par 
l'Assemblée nationale prévoyait pour les sinistrés non priori- 
taires des titres à trois, six ou neuf années, mobilisables par 
tiers, un an, trois ans, cinq ans après leur émission. 

Le Conseil de la République a prévu, comme échéance de 
ces titres, six mois, deux ans et quatre ans. 

Autrement dit, on en revient aux titres du type de ceux qui 
avaient été émis en 1949, à cette différence près que les nou- 
veaux titres ne présentent pas l'inconvénient grave qui avait 
été signalé à juste titre par le Trésor et qui résidait dans la 
négociabilité, 

Les nouveaux titres ne sont plus négociables. Cette sorte de 
titres présente certains avantages pour les sinistrés qui y sont 
habitués, le changement de système ne visant que les échéances, 

Je sais que M. le ministre de la reconstruction préfère 1e 
texte qui a été adopté en première lecture par l'Assemblée na- 
tionaie, car il estime — c'est un point de vue — que les sinis- 
trés non prioritaires, déjà favorisés par la remise de titres, le 
sont davantage encore si les échéances de ces titres sont plus 
proches. 

C'est un argument. Je crois qu'il faut surtout considérer la 
rapidité de la reconstruction. D'autre part, je ne pense pas que 
l'autotinancement doive être sanctionné, En réalité, il aug- 
mente le volume de cet investissement qu'est la reconstruction. 
Il a permis une reconstitution rapide de nos industries, de 
notre cominerce, de notre agriculture. C'est notre économie 
nationale qui, en fin de compte, a bénéficié de cette recons- 
ilution accélérée. 

Quant aux échéances piivues pour les litres, soit par l’As- 
semble nationale, soit par le Conseil de la République, elles 
varient peu, reconnaissez-le: six mois, deux ans, quaire ans 
d'une part, et un an, trois ans, cinq ans, d'autre part. 

J'estime que le texte voté par le Conseil de la République est 
plus favorable aux sinistrés que celui adopté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. C'est pourquoi je vous de- 
mande, mes chers collègues, de le voter. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je demande à l'Assemblée d'accepter l'amendement de 
M. René-Jean Schmitt et ses collègues, 

Il n’est pas contestab'e que du point de vue de celui qui 
recevra les titres, leur mobilisation à terme plus bref, confor- 
mément au syetème préconisé par le Conseil de la République, 
est plus avantageuse, Sous cet angle, M. Crouzier a raison. 
Le bénéficiaire des titres a un avantage à posséder des titres qui 
se traduiront par ure remise d'argent à aussi bref délai que 
possible, 

Mais c'est un point de vue bien individualiste, qui n'em- 
brasse pas le problème des sinistrés dans son ensemble, Or, les 
différents aspects de c2 problème sont :olidaires, et le légis- 
lateur doit examiner, non seulement les situations des individus 
et parmi elles, celles des plus avantagés, mais la situation de 
l'ensemble des #kinistrés, , 

M. René-Jean Schmitt. C'est là le problème. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. [1 n'est pas douteux que, dans la mesure où les sinis- 
trés qui auront l'avantage d'avoir été les premiers à recevoir 
des titres auront ce deux ème avantage de recevoir en argent 
et à très bref délai les sommes correspondant à ces titres, les 
autres qui wauront pas perçu de titres dès les premières années, 
devront attendre pius longtemps pour toucher les sommes aux- 
quelles ils ont droit, 

Autrement dit, le système institue par"l'Assemblée natiorale 
réduit l'inégalité, que le système proposé par le Conseil de la 
République aggrave, entre les premiers servis et les derniers 
servis. - 

Le souci du législateur ne doit pas être de donner à certains 
un avantage rapide et complet, mais d'attribuer à tous un 
minimum d'avantages. C’eel la raison pour laquelle le Gouver- 
nement se rallle à l’amendement déposé par M. René-Jean 
Schmitt et ses collègues. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. Claudius-Petit, mninistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Je désire répondre à l'observation de M. Crouzier selon 
laquelle l’autofinancement ne doit pas être sanctionné. 

IL y a quelques jours, à l'assemblée de la fédération nationale 
des sinistrés industriels et commerciaux, je faisais l’éloge de 
ceux qui n'ont pas hésité à financer eux-mêmes leur reconstrue- 
tion, sans attendre que l'Etat fasse le nécessaire. 

J'ai d’ailleurs développé devant cette assemblée le caracttre 
des titres que le Gouvernement, avec l'approbation du Parle- 
ment, comptait lancer celte année. 

Tous ceux qui font leur autofinancement ont l'avantage 
d'être assurés d’un remboursement intégral bien avant la date 
limite de la reconstruction, çar ils sont réglés en titre à 100. 
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p. 100 de leur créance, ce qui est tout de même un avantage 
supplémentaire qu'il ne faut pas négliger. En effet, les autres 
sinietrés ne sont remboursés qu'à 40 p. 100 de leur créance. 
Pour l'instant, ils doivent eux-mêmes assurer le financement 
des 30 p. 100 restants. 

Je crois que cet aspect du problème valait bien d'êlre sou- 
jigne. , 

Etant donné que dans la meilleure hypothèse, huit à dix ans 
nous séparent encore de l'achèvement de notre reconstruction 
— je dis bien dans la meilleure des hypothèses, celle d’une 
accroissement annuel de l'effort de reconstruction de notre 
ays — je crois que nous avons intérêt à étaler un maximum 
fa dette de l'Etat et pratiquement le remboursement de ceux 
qui ont pu assurer Jeur aulo-financement. 

Les nouveaux titres à trois ans, six ans, neuf ans conservent 
ce nom peut-être par habitude, puisque n'étant jamais cessi- 
bles, ils seront toujours mobilisés, à la date prévue, c’est-à- 
dire vraisemblablement selon l'hypothèse du Gouvernement 
dans un an, trois ans et cinq ans. 

Ainsi, ces titres que nous créerons à un an, trois ans et cinq 
ans, sont, tout de même, relativement avantageux pour ceux 
qui ont personnellement assuré leur reconstruction. 

Il conviendrait donc que l’Assemblée, pour soutenir l'effort 
de reconstruction en ce qui concerne les prioritaires, adopte le 
texte proposé par l'amendement de MM. Schmitt, Delcos et Gau 
et donne ainsi un apaisement à tous ceux qui sont intervenus 
en 19%49 pour dénoncer ce qy'ils appelaient Jes avantages trop 
grands réservés aux non prioritaires par des remboursements 
trop rapides. 

M. le président, La paroe est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, en défendant le 
texte du Conseil de la République, que votre commission des 
finances avait accepté et en combattant l'amendement de nos 
collègues, donc en défendant les titres de six mois, deux ans 
et quatre ans contre les titres d'un an, trois ans et cinq ans, 
je reste absolument fidèle à Ja position que nous avions prise 
en première lecture et que la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre avait d'ailleurs, à une assez forte 
majofité, acceptée en première lecture. 

En effet, vous vous souvenez peut-être que nous avions alors 
demandé que les titres de l’an dernier fussent prolongés cette 
année. Puisqu'il restait une limite d'émission de quelque 
45 milliards, nous demandions que ces 45 milliards, qui 
n'avaient pas été émis en 1949, fussent émis sur 1950 avec les 
mêmes caractéristiques que l'an dernier. Et quand un amen- 
dement de dernière heure est venu présenter les titres d’un 
an, trois ans, cinq ans, si je n'avais plus à parler au nom de 
la commission de la reconstruction qui n'avait pas été saisie 
de l'amendement, j'avais pourtant fait valoir qu’il me semblait 
étrange de créer de nouvelles espèces de titres, puisque ia seule 
critique que nous trouvions contre les titres de 1949, dans tous 
les textes gouvemementaux, consistait en ce qu'ils étaient 
négociables et cessibles, Oui, en aucune façon et nuïle part, 
vous ne verrez le Gouvernement critiquer les échéances. Il se 
formalisait uniquement de ce que les titres fussent négocia- 
les et cessihles. 

Je me souviens très bien d’avoir dit devant l’Assemblée à ce 
moment : Si vous le voulez, mes chers collègues, rendez ces titres 
incessibles, mais conservez le même type, car un texte légal 
doit être aussi simple que possible, et il semble préférable de 
ne pas créer deux espèces de titres. Et au simple titre financier, 
bien que je ne sois pas un technicien, il me semblait étrange 
qu'au point de vue de la Trésorerie, l'Etat ne craignit pas qu’en 
créant des titres à échéances différentes, fl y eut ce que j'appel- 
lerai des tamponnements entre ces différentes échéances et qu’on 
se trouvât, à certaines échéances, avec des titres différents 
accumulés sur la même année, donc avec un très lourd amortis- 
sement à assurer. 

Je sais bien qu'aujourd'hui, M. le ministre de la reconstruc- 
tion vient nous dire: Il s’agit d'étaler la dette de l'Etat sur le 
plus grand nombre possible d'années, parce qu'il s'agit de non 
prioritaires. 1 

Mais enfin, il s’agit de sinistrés, et si vous connaissez Ja situa- 
tion de départements aussi sinistrés que le Calvados, 
exemple, des départements qui viennent en tête de cette triste 
liste Les ruines françaises, vous devez savoir que les prioritaires 
pe sont qu'une infime minorité. Et dire que les non prioritaires 
sont tous des gens capables de faire de l’autofinancement, de 
puissants industriels ou des gens qui ne méritent pas une 
priorité est contraire à toute vérité. 

La vérité, c'est que les deux tiers des sinistrés ne sont pas 
encore prioritaires, et parmi eux de très pauvres gens, des culti- 
vateurs en particulier. L'article 51 prévoit 20 milliards des titres 
nouveau modèle pour les cultivateurs. C'est dire que la recons- 
truction paysanne est encore extrèmement en retard. Vous savez 
tous que la plupart des fermes sinistrées restent dans un 
affreux délabrement. 





Se 

C'est done un devoir que de mettre à la disposition de ces sinie 
trés des titres, et des titres dont ils puissent faire quelque cho 
Sinistrés entreprenants, car seul acceptera des titres le sinictré 
— non pas qui à des millions devant ui — mais qui veut vrai. 
ment se reconstruire, qui en a besoin pour vivre, qui doit par 
exemple couvrir ses récoltes ou es fourrages trop souvent encore 
à ciel ouvert. : 

Je demande donc que vous leur accordiez des titres qui leur 
permettent de rebätlir. 

Il serait paradoxal de prétendre qu'il est de l'intérêt de ces 
sinistrés d'avoir des titres à lointaine échéance plutôt que des 
titres à échéance plus rapprochée. 

Vous savez très Bien que même s'ils sont incessibles, ils auront 
d'autant plus de valeur pour le sinistré qu'ils seront plus 
tôt mobilsables. Ts lui donmeront plus de courage pour se 
reconstruire; ils lui permettront même peut-être de trouver 
certaines avances auprès du Crédit agricole, par exemple ; nous 
pourrons peut-être envisager certaines dispositions à ce sujet 
dans l'avenir, Des titres à échéance de deux ou quatre ans 
seront évidemment plus utiles que des titres à échéance plus 
lointaine. 

C’est pourquoi j’insiste très vivement au nom de la majorité 
des sinistrés qui ne sont pas prioritaires, il faut le dire, et 
au nom de la majorité de mes collègues de la commission de 
la reconstruction que j'ai pu toucher aujourd'hui en séance, 
pour que vous mainteriez comme votre commission des finan- 
ces, le texte du Conseil de la République, c'est-à-dire les titres 
six mois, deux ans et quatre ans. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économicues. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je désire répondre en quelques mots à M. Triboulet. 
Les titres auxquels les sinistrés sont habitués, dit-il, doivent 
être maintenus. Le fait que l’on n’est pas parvenu immédiate- 
ment à la meilleure solution n’est pas une raison suffisante 

our renoncer, l’année suivante, à trouver une formule meil- 
eure. 

M. Triboulet a exposé ensuite les nombreuses difficultés des 
sinistrés. Nous l'approuvons pleinement sur ce point. C’est préci- 
sément pour qu'il n'y ait pas une catégorie privilégiée par 
rapport aux autres que nous demandons de répartir la charge 
du retard dans les pavements sur un plus grand nombre de 
sinistrés, en adoptant le système de FAssemblée nationale, 
repris par l'amendement de MM. Delcos, René-Jean Schmitt et 
Gau. Le Gouvernement demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt. L’amendement présenté par mes deux 
coliègues et moi-même ne constitue nullement un recul par 
rapport au texte voté en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale. H est la reprise pure et simple de ce texte, je m'empresse 
de le souligner. 

Il ne s'agit pas, mes chers collègues, de mettre en cause la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
Je parle en mon nom personnel et je me garde bien de dire 
si je traduis le sentiment de la majorité ou de la minorité de 
cette commission. 

: gr intervention constitue une initiative individuelle et rien 

e plus. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Del- 
cos, René-Jean Schmitt et Gau, accepté par le Gouvernement, 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
Nombre des volanis.........scsssocsessse 577 
Majorité . absolue.....,..sssscssoscosocsuss 289 

Pour l’adoption........... 328 
Contre ssssseveus se 289 

L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, l’article 50 bis est adopté dans le texte de 
l’Assemblée nationale. 


(Article 51.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 51, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art. 51. — Indépendamment des titres visés à l’article 
précédent, la caisse autonome de la reconstruction est auto- 
risée à émettre en 1950, dans la limite de 20 milliards de francs, 
des titres de même nature destinés au payement d’'indemnités 
de dommages de guerre afférentes aux éléments d'exploitation 
agricole. » 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour avis de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
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M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis, Je voudrais, en 
deux mots, vous donner quelques éclaircissements sur l'ar- 
ticle 51 que le Conseil de la République à adopté. I s'agit d’un 
texte dont l’origine est à 1 Assemblée nationale, mais qui, ayant 
éié adopté au cours de la séance et rédigé en collaboration par 
nos collègues MM. Temple, Lucas et moi-même, étant au banc de 
la commission, avait été rédigé hâtivement et n'avait pas une 
forme heureuse. Le Conseil de la République lui a donné uge 
forme très supérieure dans laquelle je vous engage vivement 
à l'adopter. . 

Cependant, si je prends la parole, c'est pour vous s'gnaler 
ans le rapport écrit de M. Barangé une légère contradiction, 
En effet, à la page 73 relatant le vote ,en première lecture, 
M. Borangé écrit: 

« En application de l’article 51, les sinistrés agricoles priori- 
{aires seront indemnisés au moyen des nouveaux titres ainsi 
crées. » 

Cela n’a jamais été dans l'intention des auteurs de l'amen- 
dement ni de l’Assemblée nationale lorsqu'elle avait adopté ce 
texte en première lecture. Le Conseil de la République à très 
heureusement précisé, au cours de la discussion et dans le 
rapport de son rapporteur général, qu'il s'agissait d'indemniser 
les sinistrés agricoles non prioritaires. 

Et M. Barangé, d’ailleurs, à la page 74,le précise excellemment, 
indiquant que votre commission des finances, en seconde 
lecture, a bien entendu réserver ces 20 milliards de titres, ana- 
logues à ceux que vous venez de créer par l'article 50 bis, 
aux sinistrés agricoles non prioritaires. 

Voilà la précision que je tenais à apporter. 

M. le président de la commission. La commission vous en 
donne acte. 

M. le président. La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Intervenant dans le même sens que 
M. Triboulet, je voudrais obtenir du Gouvernement l'assurance 
que les sinistrés agricoles prioritaires seront remboursés en 
numéraire et non pas seulement en titres, comme il est prévu 
à la page 73 du rapport que j'ai sous les yeux, où il est dit: 

« Par ailleurs, en application de l'article 51, qui résulte de 
l'adoption d’un amendement de M. Temple, les sinistrés agri- 
coles prioritaires seront indemnisés au moyen des nouveaux 
titres ainsi créés. » 

Nous ne pouvons pas admettre qu'il y ait deux catégories de 
sinistrés du fait qu'une situation spéciale défavorisant les agri- 
culteurs serait créée. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Il ne s’agit pas d’une mesure susceptible de 
défavoriser en quoi que ce soit les agriculteurs. Au contraire, 
il s'agit de l’application d’un principe général en vertu duquel 
les prioritaires peuvent être payés en argent et les autres avec 
des titres. 

Naturellement, les modalités d'application de ce principe 
devront être fixées dans la loi relative à la reconstruction, dont 
l'Assemblée délibèrera d'ici quelque temps. 

M. André Lenormand. Mais c’est maintenant que nous vou- 
drions être fixés. 

M. André Gautier. Cela va diminuer le volume des crédits. 

M. René-Jean Schmitt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M René-Jean Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt. Je demande à M. le ministre de la 
reconstruction de nous donner, au moment où viendra la 
discussion sur les crédits de la reconstruction, des précisions 
sur l'emploi des vingt milliards de francs destinés aux sinistrés 
agricoles, prioritaires ou non prieritaires, en tenant compte, 
évidemment, des observations exposées à la page 74 du rapport 
de M. Barangé, qui traduisent parfaitement le sentiment des 
membres de la commission des finances, 

M. André Gautier. Ainsi, on sera fixé. 

. M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances ‘et aux affaires 
économiques. Au moment de la discussion de la loi de déveiop- 
pement, l’Assemblée peurra en délibérer tout à loisir. 


M. André Lenormand. Je pense que le ministre de la recons- 
truction pourrait préciser maintenant sa position. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


..M. le ministre de la resonstruction et de l'urbanisme. Il est 
bien entendu que les titres créés ici sont destinés aux non 
prioritaires. 

Il est évident que, lorsqu'on pourra comparer ce qu'il est 
possible de donner en numéraire aux sinistrés de toutes caté- 
pories, le nombre des prioritaires sera relativement faible et 
L il Y aura sans doute beaucoup de demandes pour bénéticier 

fs 20 milliards de titres qui sont mis à leur disposition. Si 
bien que, vraisemblablement, des modalités seront décidées, en 
accord avec les organisations réprésenlatives, afin de répartir 
le numéraire, qui sera relativement faible et bien loin d'attein- 





dre les 26 milliards représentés par les titres. Mais je crois que 
cela ne pourra se faire qu'au moment de la discussion de la 
li de développement. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 
Je miets aux voix l'article 51, avec la nouvelle rédaction 
résultiht de l'ad ption partielle du texte amendé par le Conseil 
de la République. 


(L'article 51, ainsi rédigé, mis aux voir, est adonpt 
[Article 52 (nouveau).] 

M. le président. La commission propose d'adopter l'arlicle 52 
nouveau, introduit par le Conseil de la République, et ainsi 
CGNnCu : 

« Art. 52, — Le paragraphe HE de l'article {°° de la loi n° 
47-1501 du 14 août 1917 modifié par l'article 19 de la loi 
n° 49-482 du 8 avril 1949 est complété ainsi qu'il suit: 

« A titre exceptionnel, lorsque les conditions locales ne per- 
mettent pas aux communes ou aux syndirats de communes la 
réalisation intégrale de l'emprunt, les départements peuvent 
être autorisés à y souscrire à l'aide du produit des centimes 


adaiti nes. ») 
Personne ne demande la parole : 
Je mets aux voix l’article 52 ainsi rédigé. 
(L'article 52, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé.) 


[Arti les 28: 32 et 33 


25, 27 et 27 bis À 


M, le président. En dehors des articles 2, j 
propos desquels le Gouvernement à posé la question de con- 
fiance, il ne reste plus à voter que les articles 28, 32 et 33 que 
l'Assemblée a réservés. 

Les chiffres figurant dans ces articles étant [a conséquence 
obligatoire des votes de confiance, il sembie que l'on puisse 
adopter les textes, sous réserve des chiffres qui seront c@m- 
muniqués après les votes de confiance. 

M. Dusseaulx ayant déposé sur chacun des articles 28, 32 et 
33 un smencdement tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République, je lui donne ja parole. 

M. Roger Dusseaulx. Vous venez de dire, monsieur le pré- 
sident, qu'en fonction des votes de confiance qui seront émis, 
les articles 28, 32 et 33 pourront être modifiés, 

M. le président. Quant aux chiffres. 

M. Roger Dusseaulx. Si ces votes modifiaient les chiffres 
fixés par l’Assemblée nationale et entraiînaient la reprise des 
chiffres du Conseil de la République, les articles en cause se 
trouveraient modifiés quant aux chiffres. 

Pour l'instant, je n'’insiste pas. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les articles 28, 22 et 33, sous réserve des 
chiffres résultant des votes de confiance. 

(Les articles 28, 32 et 33, mis aux voir sous celle réserve, 
sont adoptes. 

M. le président. Nous en avons terminé avec l'examen des 
articles autres que ceux sur lesquels la question de confiance 
a été poste. 

La suite de la discussion est renvoyée à la séance de mardi 
matin. 


NET + 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Inscription à l'ordre du jour de l'appel nominal 
des signataires. 


M. le président. J'ai reçu de M. Lamps une demande signée 
de 50 membres (1) tendant à provoquer l'arbitrage de l’Assem- 
blée sur les avis divergents donnés par M. le président du 
conseil et la commission des finances sur la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de loi tendant à l’abroga- 
tion des dispositions exigeant le versement anticipé d'impôts 
pour les contribuables imposés au titre des revenus des per- 
sonnes physiques pour une somme supérieure à 10.000 francs. 

(1) La demande porte les signatures de MM. Lamps, Albert Rigal, 
Garcia, Mille Rumeau, Mmes Duvernois, Darras, Boutard, MM. Auguet, 
Gautier, Pierre Meunier, Lucien Lambert, Mudry, Signor, Gouge, 
Guiguen, Genest, Védrines, Pevrat, Chausson, Pirot, Bissol, Cher- 
rier, Hamon, Toujas, Mlie Archimède, MM. Biscarlet, Pourtalet, 
Tourné, Dupuy, Brillouet, Fayet, Juge, Djemmad, Bartolini, Maillo 
cheau, Benoist, Ballanger, Marius Cartier, Cance, Tourtaud, Albert 
Masson, Thuillier, Midol, Mmes Ginollin, Reyraud, MM. Lareppe, 
Dutard, Girardot, Marcel Noël, Césaire, Cristofo!, Mme Denise Pas- 
tide, M. Paumier, Mme Claeys, MM. L'Huillier, Giovoni, Mme 
Le Jeune, M. Billat, Mmes Péri, Douteau, MM. Julian, Garaudy, 
Brauit, André Mercier, Bourgès-Maunoury, Palewski, Dusseaulx, 
Gaillard, Delcos, Baylet, Bégouin, Emile Hugues, Denais, Laniel, 
Maïllez, Gavini, Barrachin, Guy Petit, Bruyneel, Nisse, Jean-Paul 
David, Rollin, Schauffler, Guillant, Godin. 
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L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inscrit d'office en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance et le débat sur l'urgence sera inscrit, s'il y a lieu, 
à la suite des discussions d'urgence inscriles à l'ordre du 
jour de l'Assemblée, 


DIVERGENCE D’AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION N'URGENCE 


M. le président, Dane la séance du 25 janvier 1950, M. Savard 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une propo- 
gition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à publier 
le règlement d'administration publique, prévu à l'arucle 20 
de la loi n° 49-10 du 2 août 1949, modifié par la loi n° 49-1568 
du 7 décembré 1919, ayant pour objet de venir en aide à cer- 
taines catégories d'aveugles et de grands infirmes. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'onpose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
sion inléreæte accepte l'urgence, 

Acte est donné de celte divergence d'avis qui va être notifiée 
à l’auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suite du 
compte rendu in ertenso de la séance d'aujourd'hui, 


— 1 — 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'inform2 l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
il résulle que le Conseil de la République, dans éa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur ja proposition de loi 
majorant le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et des pensions de la sécurité sociale. 

Acte est donné de cet avie :onforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nitionala dans sa séance du 
20 janvier 1%), élant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


Qc 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi portant répartition 
provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9096, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


0 — 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Mazier et plusieurs de €es 
collègues une proposition de loi tedant à faire bénéficier les 
pupitre agricoles du droit au renouvellement de leur 
ail, ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9094, distri- 
buée et, s’il n’y a pes d'oppoeilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Asscntiment.) 


se ee 
DEPOT D'UN fAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Vernevras un rapport, fail 
au nom de la commission de la presse, sur la proposition de 
loi de M. Gosset e! plusieurs de ses collègues, tendant à régle- 
menter la publicité des boiésons autorisées (n° 9063). 

Le rapport sera imprimé sous le n- 90% et distribué, 


M 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le nrojet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relalif aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits collectifs de 
travail. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9093, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 





— 12 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 31 janvier 1950, à neuf heures trente 
première séance publique: 

Appel nomina! des signataires de la demande d'arbitrage do 
M. rl sur les avis divergents donnés par M. le pré-ide;t 
du conseil et la commission des finances sur Ja discus 
d'urgence de la proposition de loi tendant à l'abrogation 
dispositions exigeant le versement anticipé d'impôts pour 
contribuables imposés au titre des revenus des personnes pi 
siques pour une somme supérieure à 10.000 francs. (N°: ‘x 
9072. — M, Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Vote sur la question de confiance posée pour l’adopti 
l'amendement n° 45 de MM. Gabelle, Billères et Marcel Da 
présenté en deuxième lecture, à l’article 25 du projet de L: 
de finances pour l'exercice 1950. (N°s 9053, 975. — M. Char: 
Barangé, rapporteur général); 

Vote sur la question de confiance poste contre la prise en 
considération des amendements présentés en deuxième lectur, 
à l’article 27 du projet de loi de finances pour l'exercice {tu 
(N°5 9053, 6073, — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
l'amendement n° 46 de MM. Billères, Marcel David et Robe:t 
Prigent et contre la pris en considération des autres an 
dements présentés, en deuxième lecture, à l'article 27 bis 
projet de loi de finances pour l’exercice 1950. (N°5 9053, 17 
— M. Charies Barangé, rapporteur général) ; 

Vote sur ja question de confiance posée pour ladoptio: 
l'amendement n° 56 de M. Simonnet et contre la prise 
considération des autres amendements présentés, en deux: 
lecture, à l’article 2 du projet de loi de finances pour l’exe 
cice 1950, (N°s -9053, 9073. — M. Charies Barangé, rapporteur 
général) ; 

Vote sur la question de confiance poste pour l'adoption, en 
deuxième lecture, de l’ensemble du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1950. (N°s 9053, 9073. — M. Charles Bara 
rapporteur général); 

Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Lami 
Guéye et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer les ‘cor 
tons d'attribution des soldes et indemnités des fonctionn: 
civils et militaires relevant du ministère de la France d'ou! 
mer, les conditions de recrutement, de mise en congé ou à 
retraite de ces mêmes fonctionnaires (n° 8935) ; 

Eventueliement, débat sur la discussion d’urgence de la } 
position de loi de M. Lamps et plusieurs de ses collègues, ! 
dant à l’abrogation des dispositions exigeant le versement an! 
cipé d'impôts pour les contribuables imposés au titre des rer- 
nus des personnes physiques pour une somme supérieure à 
10.000 F (n°s 9034-9072. — M. Charles Barangé, rapporteur 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des 
flits colléctifs du travail (n° 9093). 


A seize heures, deuxième séance publique : 

Nomination des membres de la commission chargée d'end 
ter sur les faits relatés par M. le président du conseil dans <a 
déclaration du 17 janvier 1950: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la 1" séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inserites à l'ordre du jour 
de la 1" séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le lundi 30 janvier, à zéro heure qua- 
rante-cinq minutes.) 


’ 


Le Che[ du service de la sténograpl 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Le Coutaller et plusieurs de ses coliègues 
pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à verser avant le 15 février 1950 à tous les retraités 
dont la pension n’est pas revisée par péréquation un verse- 
ment trimestriel supplémentaire à valoir sur le rappel dü 
depuis le 1° janvier 1948 (n°° 9042-9056). 





Paris, le 28 janvier 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus-in 
d'urgence déposée au début de la séance du 2à janvier 1550 } 
M. Le Coutaller pour sa proposition de résolution tendant à invittr 
le Gouvernement à verser avant Je 15 février 1950 à tous les salarics 
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dont la penston n'est pas revisée par péréquation un versement tants de la guerre 1939-1915; 2° dans la négalive, dans quel taf 
trimestriel supplémentaire à valoir sur le rappel dû depuis le cette liste sera établie; 3e si les listes déjà établies et, dans l'avi 1 
la liste définitive ont été ou seront publiées au Journal of { ou 


ter janvier 1945. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l'Assemblée nstionale, le (Gouvernement pe peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de discus 
sion d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assura de 
ma très haute considération. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'urgence 
demandée par M. Savard pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à publier le règlement 

d'administration publique, prévu à l’article 20 de la loi n° 49- 

1094 du 2 août 1949, modifié par la loi n° 43-1568 du 7 décem- 

bre 1949, ayant pour objet de venir en aide à certaines caté- 

gories d’aveugles et de grands infirmes (n°° 9052-9069). 

Paris, le 29 janvier 19. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 25 janvier 1950 par 
M Savard pour sa proposition de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à publier le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 20 de ia loi n° 49-1094 du 2 août 1949, modifié par la loi 
n° 49-1568 du 7 décembre 1919, ayant pour objet de venir en aide 
à cerläines calégories d'aveugies et de grands infirmes. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l’ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvern°ment ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsi 
ma très haute considération. 


ur le président, à l'assurance de 


e chip = . k = . ” 


QUESTIONS ECRITES 

\{EMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE N 
LE 29 JANVIER 1950 

(Aprlication des articles 94 à 97 du règlement.) 


ATION ALEF 


« Les questions doivent être tfès sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suil cette publication, Les 
réponses des muustres doivent également y étre publiées. 

« Les muusires ont toutefois la faculté de déclarer par ecrit que 
d'intérêt public lewr interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne neut excéder un 
mots. » 


a —— 


AGRICULTURE 


13273, — 29 janvier 1950. — M. Paul Antier expose à M. te ministre 
de l’agriculture que, conformément à | arrêté ministériel du 30 sep 
lembre 4935 relatif au régime des mélasses, et du décret du 21 avril 
4940, il est réservé chaque année à la nourriture animale, un contin- 
pe de 120.000 tonnes de mélasse dont le prix est fixé par arrêtés 

es ministres des finances et de l'agriculture qu'il s'avère, daus la 
Conjunclure présente, que les quantités réservées à l'alimentation 
du bétail ne sont pas entièrement utilisées du fait du prix élevé 
acluel de la mélasse, nourriture animale. 1-lui demande les mesures 
Ki il compte prendre pour permeltre à l'élevage français d utiliser 
LM portante ressourve fourragère métropolitaine que représentent 
es 120.000 tonnes de mélasses réservées à l'alimentation du bétail 
Par l'arrélé du 230 mars 1933. 


mie 


DEFENSE NATIONALE 


13274. — 29 janvier 1950. — m Jacques Bardoux demande à M. 1! 
1 # è le : . le 
des de la défense nationaié ; 12 si a élé établie d'une manière 
d rar la lisie des « unités combattantes », au sens du décret 
- L juille{ 1930, modifié par les récents décrets flxant les ondi- 
ons d'attribütion de la carte du combattant aux ancic is combet- 





dans un “document officiel à large diffusion permettant fucilement 
l'information rapide «et complète des très nombroux intéressés; 40 si, 
et pour quelle période, ont été classés comme unilés combattantes 
la 407 compagnie hippomobile du train du quartier gn l de la 
7° armée et fes états-majors du 2° corps d'armée, de e la 
10e armées, 5° si une citation homologuée comportant 
de la croix de guerre ou l'attribution de ja Le n ni 


Le) 


militaire permettent, l'une ou l'autre, d'obtenir la it 
tant au cas où l'appartenance & une unité cormbattante 4 infé 
rieure à quatre-vingt-dix jours 

13275. 29 janvier 1950 M. Joseph Denais din | M. le 
ministre de la détense nationale quand sera réglée, Lant pour Laval 
cement que pour les retraites, la condition des ingénieurs et ad ts 
administratifs de la direction des études et fabrication d'armement 
et des poudres, dégagés des cadres actifs en 4940 el 1941 pour 
compression d'effectifs, et réintégrés par la loi n° 46-607 d vril 


1916. 


FINANCES €T AFFAIRES ECONOMIQUES 


13276. — 29 janvier 1950, — M. Maurice Deixonne, se référant à 
la réponse faite le 6 décembre 194 à la question écrile n° ‘8 
(Débats, Conseil de la Républiqu Journal ollicwt du 7 décembre 
1949) el aux terines de laquelle les familles indigentes, qui envoient 
leurs enfants dans une école privée et à qui une municipa.ite a{tri- 
bue des secours pour les défrayer des fournitures sco:aires, peuvent 
donner procuration aux chefs d'établissements pour percevoir les 

le ministre des finances et 


fonds à leur place, fait remarquer à M. 
des affaires économiques que ces chefs d'établissements ont ainsi 
la possibilité de retenir ces fonds pour leurs écoles; lui rappelle 
que la légaiité de tels secours est subordonnée, entre autres condi- 
ions. à un versement direct aux faruilles, l’article 2 de la loi du 
30 octobre 1886 interdisant toute subvention indirecte à établisse- 
ments eux-mêmes. [! lui demande quelles mesures il comple prendra 
A rigueur, ] lonté cl ment 


pour faire respecter, dans toute 
exprimée par le légis.ateur 


1r. 


49277. — 29 janvier 1950. M. Joseph Denais duminde à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques quel est 1 


ment de la décision qu'aurail prise la direction des impôts, de 
lever 3 pesos 8: sur le rem! ment de 7 pesns auquel procède 
la Mexican Eagle, alors que le caractère du versement à cté 
reconnu expressément par la Grande-Bretagne, où l'act pe 
coit 315 francs tandis que l'actionnaire françai vrait que 
1% francs. 
INTERIEUR 

13278. 29 janwvi 190. — M. Henry Bergasse ex; M. le 
ministre de l’intérieur que Je recensement de la population de Mar 
seille, du 10 mûrs 1916, a été fait par arrondissements et non par 
cantons sudiciaires : que Ci tte vill cormpren éize arrord eanenis 
et nuit cantons judiciaires qui ne correspondent nulleme aux 
cantons adininistralifs, ce qui est cause de nombreuses diff 65 
pour déterminer la compétence administrative de chaque justire de 
paix. [1 lui demande s'il est possible de connaître le m nt exact 
de la populalion des justices de paix des premier, deuxième et hui- 


tième cantons de Marseille. 


RECONSTRUCTION €T URBANISME 


13279, — 29 janvier 1950. — M. Pierre Henault demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme s'il ne serait pas 
possible de tenir compte, en ce qui concerne les locaux insulfisam- 
ment ocrupés, de la nécessité, pour certains militaires, par exemple 
pour ceux engagés én Indochine, n'ayant aucun domicile autre que 
celui Je jeurs parents, de trouver une chambre chez cenx-ci pour 
s'y loger, à leur retour en France, pendant les quatre mois de leur 
perinission. 


13280, — 29 janvier 190, — M. Pierre Henauit expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme la quasi-impossl- 
bilité de trouver à échanger des appartements, en raison de cer- 
taines ‘reprises demandées, qui attelgnent parfois jusqu'à un mitlion 
et même 1.500.060 francs pour un appartement de quatre pièces. ‘I 
ul demande s’il n'eslime pas souhaitable que !e maimien dans les 
lieux des locataires mis en congé pour insuffisance d'occupation soit 
prorogé de six mois, : 


—m….… te 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13281. — 29 janvier 1950, — M, Henry Bergasse demande à M, 1@ 
ministre de la santé publique et de la population si la flemme d'un 
oftirie: ministériel, accomplissant un stage dans l'étude de son 
mari, rémunérée à raison de 1375 francs par mois, a droit À rece- 
voir les allocations familiales à titre de sa.ariée, et, dans in néga- 
live, quel est ie salaire minimum qne doit tourher cette stagiaire 
Pour pouvoir bénéficier des allocations familiales à titre d'emnlovée. 


---6e € ”Aais Set 
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ANNEX 


PE LA 


ES AU PROCES-VERBAL 


2° séance du dimanche 29 janvier 1950. 


SCRUTIN (N° 


2181) 


Sur la motion du Gouvernement relative à l'ordre des débals 


sur la deurième lecture de la li 


de finances, 


Nombre des volants.......... onsootesssessoossess 408 
Majorité absolue ..:....... PPPPTII LIL IIIT ELLE TEE 205 
Pour l'adoption ..... coscpossoseuse 125 
ONE ecrans shows rass 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Couston. Ihuel. 
Abelin Dagain Jacquinot. 
Allonneau. Damas Jaqu?2t. 
Armiot (Octave) Darou Jeanmot. 
Arägon (d'). David (Marcel), Jouve (Géraud). 
Archidice, Landes. Juglas 


Arnal, 

AsSeray. 

Auban. 

Aubry 

Audeyutl. 
Augarde. 
Aujou:at 

Babel (Raphaël). 
Bacon 


Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 

Bas 


Baurens 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot 
Biondi 
Blocquaux., 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Bouhey (Jeani, 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Adbelkader). 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-<t-Oise. 
Carter (Marcæl), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayoi 
Cerclier 
Oharlot (J2an). 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze. 
Chevigné (de). 
Coffin 

Colin. 
€ordonnier 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 





Defferre 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutlre 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard\, 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 


Mlie Dupuis (José), 


Seine 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 
Evrard 
te edf (Yves). 
Fara 
re) (Philippe). 
Farinez 


Fontupt Esperaber. 
Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Gau. 


Gay (Francisque). 


Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Gu>?sdon. 

Guilbert. 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 
Guyoman 

Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gtronde. 

Halbout, 

Henneguelle. 


Horma Ould Banana. 


Hulin. 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 





Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Gando. 

Lambert (kmi!e- 
Louis; Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Larie (Pierre-Olivier). 

LaureHi. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


cine), Seine. 

Lejeune ‘Max), 
Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marocel!i. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurell?t. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Maryer, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
| mn Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 


Moisan. 
Moll:t (Guy). 
Monjaret. 


Mont. 

Monteii (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 





Mouchet. 


Mme Lefebvre (Fran- 





Ninine 

Noël {André), 
Dôme. 

Noguëres. 

Orvoen. 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mine Wermaine 
l'evroles. 

Pflimihn 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot ‘Maurice). 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

me (Robert), 


Pr tn een is 
ET et guy 

Queuille, 

Rabier. 

Ramadier 

Raymond-Laurent. 


MM 
And'é (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aumeran. 
Bachetet, 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayiet. 

Bayrou 

Becquet. 

Bégouin, 

Bergasse. 

Béto!aud. 

Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, dAlle- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron 

Castellani. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

mel (Jacques), 


Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre 
chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermenn. 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seineæt-Oise. 


Puy-de- 








Reeb 

Regaudie, 

Reiile-Soult, 

Rencurel,. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Riga: (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roques, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saud+r. 

Schaf! 

Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 

Scoumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 


Ont voté contre: 


Degoutte. 

Delachenai, 

Delcos. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Deshors 

Desjardins. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre 

Félix 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gaborit. 

Gaillard 

Garave!. 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Godin. 

Guillant (André). 

Henauit. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Lalie. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lescorat. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez. 


— 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fiy- Dabo), 

Srnail. 

Solinhac, 

Taillade. 

Teilg-n (Henrl), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Mas 
el-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thomas (Eugène), 
l'hora! 

Tinaud (Jean-Louis). 
figuv (de). 
l'utfaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras, 

Very :Emrmanuel), 
Viaîte. 

Vuiliaume, 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlie Weber, 





Yvon. 


Marin (Louis). 

Masson (Jean), 
Hau!e-Marne. 

Maze!. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Michelet 

Mitterrand. 

Mondon. 

Monin 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter ‘André). 

Nise. 

Olmi 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy). 
Pyrénées, 

Pevtel. 

Pinav 

Pourtier, 

Quilici. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (des 

Reynaud fPaul). 

Ribevre (Paul), 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffier (Charles), 

Serre. 

Sesmaisuns (de). 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vendroux. 


Viard. 
Viollette (Maurice). 
Wolf. 


Bases- 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Dupraz (Joannès) et Moussu. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Alliot. 
Apithy. 
e Archimède. 


Arthaud, 
Astier de La Vigerie(d'). 
Aubame 


Auguet. 





Ballanger (Robert), 
if 


Barthélémy. 
Bartulini. 
s — À usa (Denise), 


niet (Charles). 
Berger. 
Besset. 


Billat. 

Billoux. 

Biscarlet 

Bisso!. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 





Mine Boutard. 
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… séééehintt 

poutavant. | sq ele vi = pre 

auit resa (Jacques). Mouton. o 

Mn: Madeleine Braun. | Gros. Mudry. PP, INR 

Brillouet. Mme Guérin (Lucie),|Musmeaux : ; É 
hin (Marcel). Seine-Inférieure. Mme Nautré. Sur l'amendement de M. Auquet à l'articie T À du projet de lot 
pr Mme Guérin (Rose), |Nazi Boni de Jinances de 19%0 (Deurième lecture). (Suppression de l'articleÀ 

Seinc Mme Nedelec. 

ance Guiguen Noë, (Marcel), Aube. 
Cartier (Marius), Guillon (Jean), Indre-|(ropa Pouvanaa. Nombre des votants. .....scssossoscssnssocsusss se 603 
Haute-Marne. et-Loir2. : Ouedraogo Mamadou. Majorité absolue 302 
Casanova. Guissou (Henri). Patinaud RE D A Te Mar de 
Castera Guyot (Raymond), Paul (Gabriel), 
Cermolacce. Seine Finistère. Pour l'adoption Ssstssenasteis ce 181 
Césaire Harman: Diori. Paumier. TT RE y sine 422 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Cognint. 
Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. , 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofoi. 

Croizal 

Mme Darras 
bassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn'2. 
Derdour 

Djemad 

Mme Douteau 
breyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean). 
seine-et-0ise. 
bufour 

bumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Minc Duvernois. 
Fajon (Etinne). 
Fayel 
Félix-Tchicaya. 
lievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Laulier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 





Hamon (Marcel 

Mme Herizog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malieret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 

Kriege!-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouch?s-du-Rhôûne 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère, 

Lamine Debaghine. 

Lamps 

Lareppe. 

Laribi 

Lavergne. 

Lecæur. 

Lécrivain-Servoz* 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtesdu-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Lisett2. 

Liante 

Lozeray 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau - 

Martine 

Mariv (André). 

Mascon (Albert), 


Loire 
Maton 

Andre Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mezerna 
Michaut (Victor), 
srine-inférieure. 
Mishel 

Midol 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora 





P>rdon (Hilaire). 

Mm>2 Péri 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine. 

Pevrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rarmetle 

Renard 

Mine Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet 

Myre Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche 

Ruffe 

Mlle Rumeau 

saravane Lambert. 

savard 

Mme Schell, 

Senghor. 

Servin 

signor 

Mme >sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon {Charles). 
lou“hard. 

Toujas 

fourne. 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme \eriLeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Gabriel), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et de Récy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Ben Tounes. 
Forcinali. 


Giacobbi. 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edousrd Herriot, président de l’Assemblée nationale qui présidait 


la &ance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ..ssssosososoossscsssesse se 391 
MON RL ER Sn dass nsc sennn ane cs 00 0 0 0 5 0 se 0 196 
FOUT FA0DUON ..ssssssocodonoocs 209 
Contre 122 


ss... CERRELEEEEEILE TELE es 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confonmément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








L'Assemb'ée nationi 


MM. 

Airoidi. 

Alliot, 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Viger.e(d”). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bürel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mie Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Bilioux. 

Biscarlet. 

B15501 

Bianchet, 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavan£. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

urillouel, 

Cachin (Marcel). 

Lalas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier ,Marius}, 
ifaute-Marne, 

Casanova. 

Castetra 

Certnolüucce. 

uésaire 

Cham beiron. 

Chambrun (6e). 

Mme Charbonnel. 

Chaus<on. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Coulibaly 

Cristoloi. 

Croizat. 
Mme Darra’. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haut»-Vienne, 

DjJemad 

Mme bLouteau 

Dreyfus-Sschmidt. 

Duclos (Jacques), 
séine 

Duclos (Jean), 
seine-et-Uise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis). 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde. 


(Charles). 


Ouezzin. 


ile n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard 

Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 


Gouge. 

Gretflier 

Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacquesi, 
Gros 

Mme Guérin ;Lucie) 


seine-lnférieure. 


Mme Guérin (Rose). 
seine 

Guiguen 

Guillon Jean). 


Indre-et-Loire 
Guyot (Raymond), 
seine 
Hamani 
Hamon (Marcel) 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 


Diort 


Joinville ‘Alfred 
Maleret) 

Jus: 

Julian (Gaston), 


Hôutes-AÏpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bou‘hes-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finis'ère. 

Lampes 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mine L£ Jeune(Hélène) 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waldeck). 
Lisetle 
Llante 
Lozera. 
Maillrcheau, 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marly (André). 
Masson {Albert}, 

Loire 
Maton 
André Mercier, 





Oise. 


[Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

[Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Midu! 
iMontagnier. 
|Môquet, 


{Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mustmeaux. 

Mine Nautré 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube. 


Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 





Perdon (Hilaire). 

| Mme Péri 

|Péron (Yves). 

IPetit (Albert), Seine, 
| Peyrat 

| Pierrard. 

Pirot. 


Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

{Mine Reyraud. 

[Riga (Albert), Lotret 

|Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck' 
tosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule 

{Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin.” 

Signor. 

Mme Sportisse. 

! Tharnier. 

|Thorcz (Maurice). 
Thuillier 

ITillon (Charles), 

lTouchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermcersch. 

Pierre Villon, 

|Zunino, 
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Livry-Level, 
; Loustau. 
Li 
Ont voté contre: one). 
MM. Chamant. [Frédet (Maurice). Le Lussy 
Charlot {Jean) Froment. #4 nié 
Abelin sai { Mabrut. 
Aku Charpentier, [Puraud. Macouin 
Ê : (: 1! : ouUIn. 
Allonneau. Charpin E— Malbrant, 
Amiot (Octave). Chassaing. (Gallet. Mallez 
André {Pierre). Chastellain. (Gaiv-Gasparrou. Mamba Sano. 
Anxionnaz, lé ‘ A fryes l Marc-Sangnier, 
Apithy. ne" "3 r (Fernand), ” Marie André). 
Aragon (d’}, ce. > (Jacques) Gavin! Marin Louis). 
Archidice, aie. - | " [Gay (Francisque). More 
rire Chevallier (Louis), Gazier. ta Louis), 
Aubarne Indre Geoflre (de), Marune 
Aubarne. : | + x Martineau, 
rs Chevallier (Pierre), Gernez. 
Auban, Loiret Gervolino, Masson Jean), 
Aubry Chevigné (de) Godin Haute-Marne, 
Audeguil, hevigné (de). eng Maurelle 
e Christiaens Gorse Maurellet 
o de sh ù LLC NE bc sa .Vatep 
Augardé e Clemenceau (Miche 1) Gosset. Maurice-} etsche. 
Aujoulat, Clostermann. Gouin (Félix). Mauroux 
Aumeran, Coffin Gourdon. Mayer Daniel), Selne 
Babet (KephaBly. Col. Gozard (Gilles), René Mayer, 
. 2 relel, Condat-Maharnan, Grimaud Constantine, 
De Cordonnier. Guérin (Maurice, Mazes. 
Badieu Coste-Floret. (Alfred),| RhOne. ere re 
Barangé (Charles) Haute-Garonne. Guesdon. je "7": | pee 
Ma ne-et-Loire # Coste-Floret (Paul), Guilbert. ernand). 
ES b Hérault, cut (André). un. 
poupee Coudray. ruille. En, 
Bardoux (Jacques). ns À Guillou (Louis), Mehaiynerie. 
Barrachin. Couston. Finistère. Mekki 
di Crogrter Guissou ’Henri). Mendès-Hrance, 
Peu Basti Degain | Guitton Mentnon des. di 
ue dr jaladier (Edouard). |Guyomard. Mercier .André-Fran- 
Baudry d'Asson (de). arssti [Guyon (Jean-Ray- çorsi. Denx-Sèvres. 
DR are pere Gironde. Métaver 
aylet. aroi ; Halbout Jean Meunier 
ayri David (Jean-Paul - ean Meunie 
ra vees æ nettes, » ienault. Indre-et-Loire, 
peau quier, David :Marcel) Henneguelle. Mienaud Louis), 
. “À t Landes , Horma Ould Babana. Vendée. 
names andes. "4 
Désouin Detferre Hugues (Emile), Michelet. 
y: < D 2 D: Alpes-Maritimes. Minoz 
Ben Aly Chérif Defos du Rau. J à 
gé e “Sid Hugues (Joseph- Mitterrand. 
enchennoulf Degoutte : À P 
Béné Maurice) Mm  Degrond. *André), Seine Much Jules). 
Bentaieb. ' Deixonne , Mollet Guy) 
Réranger (André). Delachenal. PE 
Brrgasse, à belahoutre. Hutin-Desgrèes, Mondon. 
Bergeret, Detbos ;, Yvon, | sin rs. 
Bessac Delros [#ULGUILUE MonJaret. 
Bétolaud. Denais Joseph). (Jaquet. Mont, À 
Beugniez. mr” André), rm ja Nonien Lane 
Lanchini. ordogne LT . & 
Biche | Depreux (Edouard), Houbert Monte ‘Pierre). 
Bidauit (Georges). berdour Jouve (Géraud), Montillot, 
Billères. Deshors. Juglas. Morice 
Binot Desjardins, Jules-Julien (Rhône). Moro-Giaflerri (de); 
Biondi Desson Juts. Mourhet. 
Blocquaux. Devemy. RE Moussu. 
Jocque Devinat. ; 
tre Dezarnaulds. Knieger (Alfred), 
Edouard Bonnetons. Dhers pere ‘René). 
Bonnet Diallo :Yacine). A DIUSSS. N'ont 
Borra Mile Dieneseh. Lacaze Henri). 
M le Bosquer. Dixmier Larosie. 
Bouher (Jean). Dominjon. Lalle jade MM. 
Boulet (Paul. Douala Lamarque-Lanco. Boukadoum, 
Bour Doutreliot Lambert Emile- Gaborit 
ouret Henri). Draveny Louis), a 
Bourgès Maunoury. Dutorest Mile Lambihin 


Xavier Bouvier, 
lile-et-Vila ne. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset {Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Burn. 

Cadi ; Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Canitant (René). 

Caron. 

Cartier (Ghbert), 
Serne-et-Oise. 
Cartier ‘’Marcel), 

brome 
Casieilani. 

Calto.re 

Catrice 

Caveux (Jean). 
Cayol 

Cerri 


Le Delmas. 


‘er 


Lamine-Guève. 


Ana citer Laniel Joseph). 


Dupraz (Joannès). 


Mile Dupuis José), TA Pierre-Ofivier). 
seine Laurelli. 

Dupuy Marceau}, Laurens (Camille), 
Gironde. Cantal. 

Duquesne. Laurent (Augustin), 

Durroux Nord. 

Dusseaulx. Le Bail. 

Duveau. Lecourt. 

Elain Le Coutaller, 

Errecart. Leenhardt (Francis). 

Evrard. Mme Lefebvre 1Fran- 

Fabre, cine), Seine 


Fagon {Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Le eue Max). Somme. 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 





Fauvel. Lescorat 

Félix. Lespès 

Finet Letourneau. 
Fontupt-Esperaber. iLe Troquer (AnGré). 
Fouyet iLevindrey. 





Frédéric-Donont 


iTianard. 











Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

\azi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël André), 
Puy-de-Dôme. 

Nozuères. 

Om: 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Petit ‘Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytei 

Ptimlin 

Philip {André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Porrot Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
A 


No 
Prigent (Tanguy), 

Finistère, 
Queutile. 
vuilici 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Rarmnonet. 
Haulin-Laboureur. {de) 
Raymond-Leurent. 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult. 
Rencurel 
Tony Révilion. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Rivou 
Higal (Eugène), Seine 
Rincent. 
Rorlnre 
Rollin (Louis), 
Roques. 
Roulon 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheikh 


pas pris part au 


Khider. 
Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 


Saravane Lambert 


ne] 

Sauder " 

Schaft 

schauffler {Clair 

Scherer (Marc, 

Ss. hiotét (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt :Albert), 
Fas-Rhin 

Schmit* (René), 
Manche 

Schneiler 

Schuman (Robert) 
Moselle. 

Schumann (Mauriesg, 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre 

Sesmaisons (de) 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko :(Fily-Daboÿ, 

Smaïl 

Salinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teugen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ule-et Vilaine. 

Tempie 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten,. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toubhlanc. 

Tribaulet, 

Truffaut. 

Valas 

Valentino. 

Vée 

Vendroux., 

Verneyras, 

Very (Emmanuel) 

Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice 

Vuillaume 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber, 

Wolf. 

Yvon. 


à 





vote : 


Mezerna. 
Ocpa Pouvanas 


Ne peuvent prendre part au vote ! 


MM, Rabemananjars, Rasela, Ravoshangy et de Réey. 


Exrcusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounes, 
Forcinal. 


Giacobbl. 
Mokhtari, 


Naegelen (Marcel}, 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale. qui présida 


la séance. 


—0<+ 








\ 
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Aubry. David (Jean-Paul), Ihuel. 
SCRUTIN (N° 2183) pre 8 pavid (Marco,  [aquer 
Sur l'amendement de M. Auguet à l’article 7 À du projet de loi de er PR me > j'en ii 


fi \ances 


de 1%0 (Deuxième lectüre). (Reprendre le montant obtenu 


en 1448.) 
Nombre des vVolanis.....sesesessssssssssssessssse 563 
Majorité absolue...... CEPCEE TELLE TE TELE LES ETESE 282 
Pour J'adOption ...scs..sssssessee 186 
Contre PAPER PE TE PERS CURE | | 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airolai. 
ile archimède. 
Arthaud. 
astierde La Vigerie (d”). 
Auguet 


Balanger (Robert), 





Scine-et-Oise. 
Bare! 
Barthélémy. 
Bartolini. x 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger 
Bescet 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissoi. 
Blanchet. 
Bouccagny 


Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
lle-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 
Chausson 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniat. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly * Ouezzin 
Cris!utol 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclns (Jacques), 
Seine. 

Duclins (Jean), Seine- 
et-Oice. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot {Octave}. 


Ont voté pour: 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat {Gérard). 

Marc Dupuy {Gironde) 
Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ’Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen, 

Guillon (Jean), 
et-Loire 

Guyot {Raymond} 
Seine. 

Hamani Diori + 

Hamon {Marcel)j. | 

Mme Hertzog-Cachin. ! 

Houphouet-Büigr.y. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge 

Julian Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mine LeJeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 
Lepervanche (de). 

L'Huillier  Waldeck). 
Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Indre- 


André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel). 

Patinaud 

Paul :Gabriel). 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit tAï'bert), 

Peyrat 

Pierrard 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramelte. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Riga! Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Mle Rumeau. 

Savard 

Schauffler (Charles), 

Mme Scheli. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier 

Tillon {Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 
Zunino. 


Aube. 


Finis- 


Seine. 


(Roger). 








Maton. 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}). 


Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 





Rabet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 


Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 


Barrachin. 

Barrot. 

Ba: 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aiyÿ Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb,. 

Béranger 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault 

Bilières. 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Bouhev Jean). 

Boulet (Paul). 

Bou”. 

Souret ‘Henri). 

Pourgès-Maunoury. 

Bruyneel, 

Burlut. 

Buron 

Cadi :Ahdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caror. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-t-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 


(de). 


(Ancré). 


(Georges). 


(Jacques), 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ftde). 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Colin 


Cordonnier 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 





Defos du Rau. 
Degoutte 

Mme Degrond. 
bDeixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre 


Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais {Joseph}. | 
Denis André), Dor- 


dogne 
Depreux 
Derdour 
Deshors. 


Edouard). 


lesson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnau 
Dhers 
Diallo ‘Yacine). 
Mille Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Du'orest. 


ds, 


Pumas {Joseph}. 
Mlle Dupuis (José). 
seine 

Dupuy (Marceau), 


Gironde, 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine {Philippe). 
Farinez. 
Faure 
Fauvel 
Félix. 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouvet 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garave 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

ay t‘Francisque). 
Gazier 
Geoffre 
Gernez 
Gervolino. 
Godin 

r0rse 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 
Grimaud 
Guérin 

Rhône 
Guesdon 
Guilbert. 
Guillant 
Guille 
Guillou 
" tère 
Guilton 
Guyomard 
Guyon (Jean - Ray- 

mond), Gironde. 
Halbout. 

Henauït. 
Henneguelle 
Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

André}. Seine. 
Hulin 
Hu:se, 
Hutin-Desgrèes. 


(Yves). 


Edgar). 


de). 


Gilles). 


(Maurice), 


(André). 


(Louis), Finis- 





| 


Joubert 


Jouve (Géraud), 


Jules-Julien, Rhône. 


Kir 

Labrosse 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 

Lalle 


Lamarque-Cando 
Lambert (Emile-Louis}), 
Doubs. 
Mlle Lambiin 
Lamine-Guèye 
Laniel (Joseph) 
Lapie {Pierre-Olivier). 
Laurelli, 
Laurens 
Cantal 
Laurent {Augu 
Nord 
Le Bail 
Lecourt 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine;, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max),Scmme, 
Mme Lempereur. 


(Camille). 


tin}, 


Le Ssciellour. 
Lesrora 
Letourneau 


Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Cheries Lussy. 

Mabrut 

Macouin 

Marcellin 

Merc-Sangnier 

Marie (André). 

Marin :‘Louis). 

Mar: selli 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), fautes 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

Ren: Mayer, Cons- 

tai tine 

Maz « 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Me: K 

Médecin 

Mebhaignerie. 

Mekk: 

Mencès- 

Menthon 

Mercier 
çois), 

Métayer 

Jean Meunier, 
et |@&ire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz 

Mitterrand 

Mech Jules), 

Moisan 

Moilet 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Montei: André}, 
F'nistère. 

Montel (Pierre). 

Monti!lot 

Morice 

Moro Giaffe ri 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet 

Ninine 

Noë. André), Puyde= 
Dôme 

Noguères. 


rance. 
(2) 

{André Fran- 

Deux Sèvres. 


indres 


(Guy). 


(ée). 


(de). 





Olmi 
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Orvoen. 
Pantalon! 
Penoy 
Petit (Fugène- 

Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Mme Germaine 

Peyroles, 
Peytel 
Pflimlin 


Philip (André), 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœutf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur(de). 

Raymond Laurent. 

PReeb. 


Regaudie 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 


Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), 

oein 

Rincent 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques 


Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder 

Schaf 

scherer (Müurc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Segelle. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 


(Robert), 


(Maurice), 








Silvandre. 


Simonnet, 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ilie- 
et-Vilaine. 

Temp.e. 

Terpend. 

Thibault 

|Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

{Toublanc. 

{Triboulet, 

lruffaut, 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vernevras. 

(Very (Emmanuel). 

|Viard. 

|{Viatte 

Violleltte (Maurice). 

Vuillaurne, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. 


Dupraz (Joannès) 


et Moussu. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chritiaens. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Desjardins. 
Dusseaulx. 
Furaud. 





Guissou (Henri), 


Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz 
Legendre. 
Lespès 

Liquard 
Livry-LeveL 
Malbrant. 

Maliez 

Mamba Sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
PalewskL 
Saravane Lambert. 
Senghor. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 





Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Récy. 


Excusés ou absents par” congé : 


MM. 
Ben Tounes. 
Forcinal. 


Giacobbi. 
Mokhtari 


Naegelen (Marcel). 
Vil'ard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale qui présidait 


la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomiee ne HOTANTS. ss ttsavaesnoc es ssovstess 0 
Majorité absolue ...,...., ppébeneganoaboss es ocose se 278 
Pour l'adoplion ..,s.sssscessese 183 
0 PT RP ARRET, QE 372 


Mais, après vérification 


7 , ces nombres ont été rectifiés conformément 
a liste de scrutin ci-dessus. 





+ 0e +- 








> SCRUTIN (N° 2184) 

Sur l'amendement de M. Gilbert Cartier à l'article 7 À du projet 
de loi de finances pour 199 (Deuxième lecture), (Reprendre 4 
terte adopté par le Conseil de la République.) 

Nombre des VOlants...ssses sssvase PPT DT cosces 525 
Majorité absolue ,,...... fiat sentis does D 
Pour l'adOptiOn...sssssossssses se «+ 330 
Contre soscscscosoossseoossessose 195 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Ankher 
Anx!Onnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques). 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mlie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Rour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxorn. 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abéelkader). 
Caillavet. 
Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

rôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 


(Georges). 


- Chaban-Delmas. 


Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain. 


Ont voté pours 


Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. . 

Desson. 


{Pierre}, 


Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 





Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou {Louis}, Finis. 
tère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babans. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Lacoste, 

falle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal, 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 

cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Maroselli. 





Martel (Louis). 





a RETIENS 
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eau. Petit (Guy), Basses- Schmitt (René), Maton. Mme Péri. [Rule 
n Jean), Haute- Pyrénées. Manche. Mauroux. Péron (Yves). Mile Rumeau 
né. Mme Germaine Schneiter, Médecin. Petit (Aïbert), Seine. Savard. 
Lan Peyroles. Schuman (Robert), ndré Mercier, Oise. Pevrat. Schauffler 1 
“rice-Petsche. Pûimlin. Moselle. Meunier (Pierre), Pierrard. Mme Sche ni. 
1 - 4 Va e a: A “A , | 
“vor (Daniel), Seine. Philip (André). Schumann (Maurice), Côte-d'Or. Pirot. |servin 
°; Mayer, Cons |Pierre- Grouès. . Nord. M: chat ut (Victor), Pourmadère signor 
tantine. Pinay. Segelle. Seine-Inférieure. Pourtalet. [Mme St portisse. 
Toys PE Pineau. Serre. Michel Pouvet. lhamier 
Mazer. Pleven (René). Sicfridt. Midol. regie [Thorez (Maurice). 
Ee ; (Pierre-Fer- Poimbœuf. ISigrist. Monlagnier. Le ossi [Thuiliier. | 
M: ‘ Mme Poinso-Chapuis. |Silvandre. Môquet. or Rabaté [Ti Jon (Charles) 
s Poirot (Maurice). Simonnet. Mora Mme Rabalé. Touchard 
u - Poulain. Sion. Morand. pt [Toujas 
MenalS Crau. Pourtier Gicso {Fil ah Mouton. \enaru. ITo rne 
Le an Mile Prevert, 77° rire jiridas ir g Mme Reyraud | irtaod. 
at 4: Eten Prigent (Robert), Sourbet. Musmeaux. MUgni (Albert), Loiret |Tricart. 
we r sn; V5 DT con ds Tei ven Henri), Mme Nt lelec. | Es Roca nues Mme Vaillant-Ccutu 
L ta dre- Inislere, Gironde. Noël (Marcel), Aube. | Rochet (Waideck). rier 
Jean Meunier, Indre uonie dreitsen (Pierre), Olmi | Roques. Vedrines 
( J ù Quilici lle-et aine Patinaud | Rosenblatt ergès 
M | (Louis), Rabier. T joie nas Paul (Gabriel), Finis- | Roucaute (Gabriel) K ne Vermeersch 
Ramadier. Te ,s = tère. “4 Gard cu Pierre Villon. 
1 Fm rt erpend, [Pic illon 
M Ramarony. Thibault Paumier Roucaute (Roger) Zunino 
ind. Ramonet. Thiriet F4 Perdon (Hilaire). Ardèche ji | 
M Jules). Raulin-Laboureur (de). {.… A FOSST 
Moi Raymond-Laurent. Thomas (Eugène). 
Mollet (Guy) Reëb. Thoral. , 
Monin Regaudie. Tinaud (Jemm-Louis). N'ont pas pris part au vote: 
Monjaret Reille-Soult. ir (de). 
ont evn: (P î oublanc. 
tn ad, = bb Pete Triboulet MM. Frédet (Maurice).  |Martine. 
<pi 2e “ra re (Pierre) na p )arrou Fram a. 
ric igal (Eugène) alentino. 1a1 CITE}. 1U1Y-UASPATTOU. | r1 
chat je: dite Vée. Apithy Geottre (de). [Michelet. 
MOUSSU Rincent. Verneyras. Aubame. Guissou (Hen-'). {Mo ndon 
Movnet Roclore. Very (Emmenuel). Auineran. Henauit {Monte l (Pierre). 
Ninine Rollin (Louis). Viard Barbier Jeanmot. |Montitlot 
Noël {André), Puy-de- | Saïd Mohamed Cheikh. | Viatte Barrachin, Joubert. [Moro-Glaferri (de). 
Dom Sauder. Viollette (Maurice). Baudry d’ASson (dei. |Jules-Julien, Rhône. |Moustier (de 
Noguères Schaff Vuillaume. Bayrou Ka. Juiy « [M itter (André). 
Orvoen Scherer (Marc). Wagner. Ben AIly Chérif. Kauffmann INazi Boni. 
Pantaloni Scinidt (Robert, Wasmer. Béné (Maurice). Khider. [NISse. 
Penoy Haute-Vienne. Mlle Weber. Bergasse. Krieger (Alfred). L20pa Pouvanaa 
Pi Eugène-Clau- Schmitt (Albert), Bas-|/Yvon. Bilières Kuehn (René). [Ouedrango Marnadou. 
dius Rhin. | Boukadoum. Lamine Debaghine.  |Palewski. 
on tant (René). Laniel (Joseph). .|Peytel 
Castellani. Laribi |Rencurel 
Chassaing. Lécrivain-Servoz [Tony Révil'on. 
Ont voté contre: Christiaens Letèvre-Pontalis. |Roulon 
Clemenceau (Michel) | Legendre. Rousseau 
a Clostermann. Lespès. Saravane Lambert. 
. MM. Chausson. Gouge. Condat-Mahaman. Liquen. Senghor 
Airoldi. Cherrier. Grellier. Crouzier Livrv-Lev Lasers ; . 
4 « s À ivry-Level. Sesraisons (de). 
Alliot Citerne. Grenier (Fernand). Denais ’Joseph) Macouin Smaïil 
Mile Ar chimède. Mme Claeys. Gresa (Jacques). Derdour. pa. Mall 0 lerranantre 
Ariha Cegniot. Gros. { Malbrant. sara ut 
rer Desiardins. Mallez lheetten. 
ASû À de LaVigerie (d’ ). Coste- Floret (Alfred) Mme Guérin (Lucie), Devinat Mamba Sanon Vendroux 
Augue Haute-Garonne. Seine-Inférieure. Dusseaulx Marie (André) 
Ballan ver (Robert), Costes (Alfred), Seine. [Mme Guérin (Rose), Frédéric-Du t \f: — Louis). a 
Seine-et-Oise. Merre. Cot. Seine « -Dupont. Marin (Louis). 
Barel Coulibaly Ouezzin. Guiguen. 
né Cristofol. Guilion (Jean), Indre- 
arlolini Croizat et-Loire. , 
Me listice (Denise), | Mme Darras. Guyot (Rayon), ou cime aiment bon Done: 
nr DT. , Seine 
égouin. avid (Jean-Paul, amani Diori N abemananjara, Raseta avoahangy et de Recy 
Benoist (Charles). Seine-et-Oise. Hamon (Marcel). uni nv usènus À a 
Berger. Denis (Alphonse), Mme Hertzog-Cachin 
Pi 9 h Haute-Vienne. L auphouet-Boigny. 
illat. jemad, ugonnier. 5 : 
B.lloux. Mme Douteau. Hugues (Emile), muqueis au seems per congé: 
re ait Val Schmidt. Alpes-Maritimes. 
iSSQ Duclos (Jacques), Joinville (Alfred rorcina Naegelen ({ ] 
Blanchet, Seine 3 Malleret). MM. ere (itard droit 
Boc “agny. Duclos (Jean), Seine. Juge Ben Tounes. Mokhtari. | 
Bonte (Florimond). et-Oise. ivlian (Gaston), Hau- 
Bour bon, Dufour. tes-Alpes. 
Mme Boutard. Dumet (Jean-Louis). |Kriegel-Valrimont. ; 
Boutavant Duprat {Gérard). Lambert (Lucien), N'a pas pris part au vote: 
Xavier Bouvier, Hle- | Marc Dupuy, Gironde. | Bouches-du-Rhône. 
et-Vilaine, Dutard Mme Lambert (Marie), : Ê d 
Bouvier - O'Cottereau, | Mme Duvernois. Finistère. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée prési- 
Mayenne. Le (Etienne). Lamps. dait la séance. : 
Brault. Fayet. Lareppe 
Mme Madeleine Braun. | Félix-Tchicaya. Lavergne. 
Brillouet, Fievez Lecœur 
bros (Max). Mme François. Mme Le Jeune (Hé- Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Gin n (Marcel). Mme ina dd ts 
a las Garaudy. enormantc : nt dat e 
Camphin, Gatele Lepervanche (de). Nombre Dr questa drigyesng Via ÉbiE nie de , 
Cance. Gautier. L'Huillier (Waldeck). . Majorité absolue .......sseessossocssssscsosse es ee 44) 
Cartier (Marius). Genest. Lisette. 
Haute-Marne. Ginestet. Lliante. De PAODUON ls sccosoosescce 29 
Casanova. Mme Ginollin Lozeray. re ‘ Fat. = 
CS Giovont. Maillocheau Contre sVdé déesse ns 190 
Pas ardt D | dés purs 
: : { au. Mais. après vérification, ces nombres t été reclifiés conforméme 
Chambeiron. Godin. Marty (André). ou cg pr mms 
Chambrun (de), Gosnat. Masson (Albert), AS 
Mme Charbonnel, Goudoux, Loire. ©C<- 
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SCRUTIN (N° 


2185) 


Sur l'amendement de M, Brillouet à l'article 7 bis du projet de loi 


de Jina 
de 1 issemblée 


ices de 19 


nationale. 


Deurième lecture). 


(Rétablissement du texte 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des volants...,.e, APPPITILTILIIEIT III TETE 569 
Majorité absolue ..... scoot tte ed es né rh s à e 285 
Pour l'adoplion ....s.o.sse.e 288 
DRE = nice cine AR 


MM. 

Airo!di. 

Alltot 

Allonneanu, 

Archidice 

M'le Archimède, 

Arna! 

Arthaud 

Astier de La Vigerle (d”). 

Auban, 

AuDry. 

Audeguil 

Auguetl, 

Badie. 

Badiou. 

Bal'anger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Rare! 

Rartrélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson de). 

Baurens. 

Bèche, 

Benoist (Charles). 

Bergasce, 

Berger. 

Besset 

Bianchini, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny 

Bonte {Florimond). 

Borra 

Bouhey 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mavenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset 

Burlot 

Cachin 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Chaze. 


(Jean), 


Ille- 


Max). 


Marcel). 





Ont voté pour: 


Cherrier. 
CGiterne, 

Mine Claeys. 
Coffin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaiy Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Cre:zat 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mine :arras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delcos 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 
Desson, 

Diallo (Yacine), 

Djemad 

Mme Douleau. 

Doutrellot. 
Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

bumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

bupuy (Marceau), 
Gironde. 
Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 
Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayel 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez 

Mme François. 

Froment, 

Gaborit. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 


Lambert 





Gozard (Gilles). 
üreflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 

Gros 

Mn.e Guérin (Lurie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean) Indre- 
et-Loire. 

Guitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

llamon (Marcel). 
Ienneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 


Hussei. 

Jacquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Julian {Gaston), Hau- 


tes-Alpes. 
Kkriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cande. 
(Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 
Lamine-Guèye. 
Lamps 
Layie (Pierre-Olivier). 


| Lareppe 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 











Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
isette. 

L'ante. 

Leustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 





Maton, 





Maureilet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

André Mercier (Oise) 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut cond 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Abelin. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d’}), 

Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bachelet, 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Bafrachin. 

Barrot. 


Bas 

Paul Bastid. 
Baylet, 
Beauquier, 
Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Biondi. 
Rlocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mlle Bosquier, 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunourvy 
Bouxom. 
Bruyneel. 


Buron. 

Cadi {Andelkader). 
Caillavet. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice, 


Finis- 








Petit (Albert), 
Peyrat 

Philip (André) 
Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. « 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette, 

ieeb 

Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rincent. 

RiveL. 

Mme Roca. 

Rochet (WaMeck). 
Rosenblait. 
Roucaule 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Rousseau, 


Seine. 


(Gabriel), 
(Roger), 


Ont voté contre: 


Cayeux (Jean), 
Ca yol, 
Charmant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Pierre), 


(Fernand), 


indre. 

Chevallier 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon) 

Denais (Joseph). 

Denis André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon {Yves). 

Farine (Philippe), 


——. 
Ruffe. 

Mlle Rumeau. 
savard 

Mme Schell 
Schmitt (René) 
3 Manche. à 
Servin. 

Signor. 
Silvandre. 

sion 


Sissoko (Fily-Dabo), 


“[Mine Sportisse. 


Thamier. 

Thorez (Maurice 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

|Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Yvon. 

Zunino. 





Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice), 

Gabelle 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Grimo:xd 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

[lalbout. 

Hénault. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

| Labrosse. 

|Lacaze (Henri). 

| Lacoste. 

| Lalle. 

| “Doubs. ({Emile-Louis), 





Doubs. 
[Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
(Laurelli. 
ILaurens (Camille). 
| Cantal. 
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meme pre 





rhé ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 29 JANVIER 1950 
en : # 
ourt Montillot. Rowuion 
lee Lefebvre (Frän- | Morice Saïd Mohamed Chefkh. 


cine), Seine. 
30 re-Pontafis. 
Lejeurie (Max), 





André-Fran: 
Deux-Sèvres 
Jean Meunier, indre- 


eL-LAIFE 
Mich iud 
Vendée 
Mitterrand 
Mo: ) Jules). 
Moisan 


Louis), 





N'ont 


MM. 
AKu 
Apithy. 
Aubarne, 
Bayrou 
Boukadoum. 
Capitant René), 
Castellani 
Clos'ermann 
Condat-Mahaman. 
Derdour 
Dusseaulx 
Furand 
Guissou (Henri). 





Morn Giafferri (de), 
Mouchet 

Moussu 

Maustier (de), 
Moynet 

Mutter (André). 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme. 

Oimi 

Orvoen. 

Pantaloni 

Penoy 

Petit ‘Eugène-Clau- 
dius) 

Petit 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Peyvtel 

Pfhimiin 

Pierre-Grouès 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pourtier 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Queuiue 

Quilic: 
Ramarony, 
Ramonet 


Raulin-Laboureur (de). 


Ras mondé-Lauren'. 


Rellle-Soult. 
Rencures 

Tony Révillor 
Reynaud !{Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Riga, Eugène), 
Seine 
Rorlore. 

Rollin (Louis), 
Roques, 


pas pris part au 


Kauffmann. 
khider 
Kneger (Alfred). 


Kurhn René) 
Lamine Debaghine. 
Lanmbi 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespés 

Liquard 

Livry Level. 
Maïlbrant 
Mamba Sano, 
Martine. 


(Guy), Basses 


Nord 





sauder 

Schaf 

Schauffler {Charles) 
Seherer (Marc, | 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmiti Albert}, Bas- 
Rhin 
chneiter 

chuman 
Moselle 
Schumant 
Nord. 
Segelle, 
serre 
sesmaisons {de) 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet, 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taiilade 

leityen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriei 

Thomas (Eugène). 

Thora 


e71 


un 


(Robert), 


(Maurice), 


linaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Triboulet. 

Valay 

Verneyras, 

Viard 

Viatte 


Viollette (Maurice,. 
Vuil aume. 

Wasmer 

Mlle Weber, 





vole : 


Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

\az Boni. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa, 
Ouedraozo Mamadou. 
Palewski 

Saravane Lambert, 
Senghor 
Terrenaire, 
Theetlen. 
Vendroux, 





Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


aananjara, 


Rasela, 


Ravoahangy et de 


Recy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounes,. 
Forcinal, 


Giacobbhi. 
Mokthtari. 


iNaegelen (Marcel), 
Villard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale 
Ja séance, 





qui présidaft 





+e—+- 





Sur l'amendement de 


voté par l'Assemblée 


Nombre des va! 
Af té at L 
Pour 1 
Con:re 
LA ( u 
MM 
Abelin 
Alionneau, 
Am.Ot Octave). 


Aragon (d'), 

Ar: hidice. 

ArN4; 

ASSCTAY. 

AUDan. 

AUDry 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujoulat, 

Bacon. 

badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barrot 

Bas 

Baurens 
Beauquier. 

Bêéche 

Ben Aiy Chérif, 
Benchennouf. 
Bénée Maurice). 
Bentaieb 


Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac 

Beugniez. 

Bianchini. 

Biche. 

Bidault 

B lières. 

Binot 

Biondi 

Blicquaux 

Bocquet 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

bouret (Henri). 

Bouxom, 

Burlot 

Buron 

Capdeville 

Cartier Gilbert}, 
seine-et-Oise. 

Cartier :Marcel)}, 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice 

Cavyeux 

Cayol 

Cerclier 

Charlot (Jean). 

Charpin 

Chassaing 

Chasteilain. 

Chautard. 

Chaze 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste Floret (AUWred}, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
HéraulL 

Coudray. 

Couston. 

Dagain 

Damas. 

Darou 

David (Marcel). Lan- 
des 

Defferre. 

Delos du Rau, 


(Georges). 


(Jean). 





SCRUTIN (N° 2186) 


M. Marcel David à l'erticle 24 du 
loi de Jinances de 1%% (Deuxième lecture), (Repri 


naitionue € L 


Ont voté pour : 


M Degrond, 
Deixonne 
Deianoutre 

De!bos Yvon). 
Denis ‘André), Dor- 


dogne 
Depreux 
Derdour. 
Desson. 
Devemy 
Devinat. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dorminjon 
Douala 
Doutrellat, 
Draveny 
Duforest 
Dumas (Jos 


ph). 
upuis (José), 


(Edouard), 


Duquesne, 
Durroux. 
Duveau 
Elain 
Evrard 
r“agon (Yves). 
Fareud. 
Farine 
Farinez. 
Faure 
Fauvel 
Finet 
Fonlupt-Esper 
Fouyet 
Froment. 
Gabel!e. 
Gallet 
Ga!v-Ga: 


Gau 


(Philippe). 


Edgar). 


aber. 


ITTOU, 


Gouin (Félix), 
Gourdon 


Grimaud 
Guérin (Maurice), 


Guesdon 

Guilbert 

Gu Ile 

Gu ) (I si, Finis 
tère 


Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 


Halbout 
Hennegueile. 
Hulin 

Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuei. s 


Jacaquinot. 
Jaquet 

Jeannot 

Jouve (Géraud), 


Jugia 

Juies-Julien, Rhône 
La brosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 


Lamarque-Canda. 


Doubs 





Mlle Lermblin, 


ns mme 0 


1 première 


lectu re.) 


Le Coutaller 
Leenhardt (Franefs}. 


Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine 
I ne (Max), Somme 


40 jt 

Mme Lempereur. 

Le sciellour 

Letourneau 

Le Troquer (André}, 

Levindrey, 

Loustau. 

Lou v 

Lucas 

Charles Luscy 

Mabrut 

Marceltin 

Marc-sangnier. 

Marie {André}, 

Maroselh 

Martel :Louis}. 

Martineau. 

Maureiet 

Maurice-Petsche, 

Mauroux 

Mayer (Daniel\, Seine, 

René Mayer, Cons 
tantine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Meck 

Mehaignerle 

Mekk 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frame 
cois), Deux-Sèvres 

Métaver 

Jean Meunier, Indre 


et-Laire 
Michaud 
Vendée 


(Louis), 


Minjoz 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Monjaret 
Mont 


Monteil (André, 
Finistère, 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Ninine , 


| 


Noël ‘André), Puy-de. 
Dôme 
Noguôres, 
Orvoen 
Penoy 
ne-Clau- 


Petit ‘Eugi 
diu 
Mme Germaine 


Peyr 
Pflimiin 

Philip {André}. 
Pierre-Grouès. 
Pineau 

Pleven (René). 
Poimbcæut 


Mme Poinso-Chapels, 


Lambert ‘Emile-Louis),|Poirot (Maurice). 


Poulain 
Mile Prevert. 
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Kosenblatt 
tou aule sat a 
Gard a. 
Roucaute (R 
Ardèche 
Rouion. 
Rousseau. 
Rufte 
Mlle 


Rumeau 
Said Mohamed ( 
Savard. 
schauf | 
Mme Sc FA 
SeTviIn 
Sesmaisons (de) 


[sou rbet 


Mme Sporlisse. 
Temple 
lerrenoire, 
Thamier. 
Theelten. 
Thiriet. 
Thorez 
Thuillier 
Tilon (Charles 
Tinaud (Jean-Louis) 
louhlanc. 
Toucharnd. 

Toujas. 

Tourne 

Tourlaud. 
Triboulet, 

Tricart. 


(Maurice) 


{Mme Vaillant-Coutu- 


rier 

Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Viard. 

Pierre Villon 
Viollette (Maurice), 
Woiff 


Zunino. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 29 JANVIER 1950 
Prigent (Robert), Schmitt (Albert), Bas- Teilgen (Henri), Lespès. Mme Nautré. 
Nord Rhin Gironde. L'Huillier (Waldeck). | Mme Nedelec. 
Pri, gent (Tanguy), Schmitt (René), [Teitgen (Pierre), Ille- Liquard. N155e. 
Finistère. Manche et-Vijaine. Lisette. Noël (Marcel), Aube. 
Queuille Schneiter Terpend. Livry-Level, Olmi 
kabier Schuman (Robert), [Ihoault Liante. Palewski. 
Rarmadier Moselle ‘homas (Eugène). Lozeray. Pantaloni. 
Kaymond-Laurent. Schumann (Maurice) horal Macouin. Patinaud. 
Recb ” Mad. +  Tinguy (de). Maillocheau. Paui (Gabriel), Finis 
Regaudie Serelle fruffaut Malbrant. tère. 
Reille-Souit. Serre. Valay Mallez | Paurmier 
tencurel c fridt |Valentino. Marmadou Konate. Perdon (Hilaire). 
Tony Révillon. Du - |[Vée Manceau Mme Péri. 
Ricou + hier |Verncyras Marin (Louis). Péron (Yves). 
Rincent Silvandre. [Very (Emmanuel). Marty (André). Petit (Albert), Seine 
Roques, SIMONNEr. | Viaite, Masson (Albert), Petit (Guy), Basses- 
Sauder S10n. {Vuillaume. Loire Pyrénées. 
Schaft Sissoko (Fily-Dabo). |Wagner Masson (Jean), Haute- | PeyraL. 
£cherer (Marc). Smañi, Wa<mer Marne. Peytel. 
Schmidt (Robert), Solinhac. iMle Weber, Maton. Pierrard. 
Haute-Vienne. l'aillade. |Yvon. Mazel Pinay. 
Médecin Pirot 
Mendès-France. Pouinadère, 
rooms Mercier (Oîse). nd mt 
: Meunier :Pierre), ourtier. 
Ont voté contre: Côte-d'Or. Pourvet 
Michaut (Victor), Pronteau. 
Seine “ri Ù 
MM. Chambeiron. |Garavel. Michel “inférieure. et r 
Airokdi Chambrun (de). Garcia. Michel t ü ag baté 
Alliot Mine Charbonnel. Gare. AU vd ds 
André (Pierre). Charpentier. Gaulier, Mitterand Romeo 
Antier. Chausson. asinr De ns pe 
Anxionnaz Cherrier |enest. eu Re He Lat d 
Mlle Archimède. Chevalier (Fernand), |üeoffre (de). rm auljn-Laboureur (de). 
Arlhaud Alger | Er VOIINo, tr Renard 
Astier de La Vigerie (d”) | Chevallier (Jacques), |frinestet, ne (Pierre). rpg (Paul). 
Auguet. Alger. Mme Ginollin. \fou - -# {me Reyraud. 
Auineran Chevallier (Louis), |uüiovoni. D ss wi 400 iret 
Babet (Raphaël). Indre | Girard. pe RÉ k: su à ). Loire 
Bachelet. Chevallier (Pierre), |Hirardot, Moustier (de) Ex 7 ne), 
Badie Loiret | 10din + es , niet 
Ballanger (Robert), Chevigné (de). |G sr Moynet rod 
Seineæl-0ise. Christiaens. | Goudoux. Mix : e ï 
Le 7 à re ii | Gouge Mudry. Rochet (Waldeck). 
Bardoux (Jacques). Mme Claeys. |Greffier. Mutter (André) De à i 
Barel Clemenceau (Michel). ürenier (Fernand), È { F ollin (Louis). 
Barrachin Clostermann. |uresa (Jarques). 
Barthé:émy. Cogniot | Gros. 
Bartolini. Costes (Alfred), Seine | Mme Guérin (Eucle), Se sont abstenus volontairement : 


Paul Ba:!id 

Mme Bastie 
Loire. 

Baudry d'Asson 

Bayle] 

Bayrou 

Becquet. 

Bégouin 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Bes-et 

Bélatand. 

Bil!at. 

Billoux. 

Biscarlet 

Biswl 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Me bBosquier. 

Bourbon 

hourgès-Maunoury. 

Mme Boutlard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brilloues 

Brusset 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Ab&elkader). 

CaillaveL. 

Calas 

Carmphin. 

Cance. 

Capitant 

Caron. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Essaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 


(Max). 


(René). 


(Denise), 


O'Cottereau, 





Pierre Cot 


| Coulibaly Ouezzin. 
| Courant 


(de). ! 


Cristofol. 


| Croizat 








Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Msne Darras 

Da:sonville. 

David (Jean-Paul), 
seune-et-Ofse. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Peshors 

Desjardins 

Dezarnaulds. 

bixmier 

Diemad 

Mme bDouteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duvlos (Jean), Seine- 
eét-OUtrce 

Dufour 

humet (Jean4ouis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mine Duvernois. 

Errecart. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

FayeL. 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 
‘rédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit 

Gaillard 

Mme Galicier, 

Garaudy. 


Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine 
|Guiguen 

ui Ïl ant (André) 
L ven (Jean), Indre- 
| Loire. 
| Guyot (Raymond), 
| seine 
el amani 
Hamon 
Henault. 
| Mme Hertzog-Cachin. 
|Horma Ould” kabana. 
| Houphouet-Boigny. 
IHugonnier. 
Hugues (Emi:e), 
| Alpes-Maritimes. 
[Hugues 


Diori. 
(Marcel). 


Joseph- 

| André}, Seine. 

(Jean-Moreau 

| Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

| Juge x 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July 

| Kauffmann. 

kir 

Kriege]-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
IKuehn (René). 

Lalle 

(Lambert (Lucien), 

| Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

| Finistère, 

|Lamps. 

(Laniel (Joseph). 

|Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. £ 

Lecœur, 

Lefèvre-Pontalis. 

|Legendre 
Mine Lejeune (Hé- 
lène). Côtes-du-Non. 

Lenormand. 

De pu (de). 








MM. 


Dupraz (Joannès) et Moussu. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Guissou (Henri). 


Khider. 

Lamine Debaghine 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba sano. 
Martine. 


Mezerna. 

Nazi Bon. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, 


Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounes. 
Forcinal. 


Giacobbli. 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouañd Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui présidai 


la séance. 





Le: nunbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des TONANES coca docmnponenseoncrestéess 59 


Majorité absolue ..... 


RRRRLLELEEELEEEEE EL EEEELELEZEZ)] 297 


Pour l'adoption s....scosssosssovs 270 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confonmément 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


CRREFRELEEELETLLLLLELLLLLELLELEX)] 322 





+0+ 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— 9% SEANCE DU 








M. Marc Dupuy à l'article 4 du projet de loi 


(Reprendre le texte voté 


CEPTELLELLLLIENETE ST EE TERRE EE 298 


Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis 
Seine. 

Marc Dupuy {Gironde). 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau 

Mme 

Elain 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 


(José), 


Duvernois. 


Le 
SCRUTIN (N° 2187) 
ur l'amendement de 
Jinances de 1950 (Deuxième lecture). 
en première lecture par l'Assemblée nationale.) 
Nombre des volants...sscsscsscrsssenscssssssssss 595 
Majorité absolue .... 
Pour l'adoption “ecsossosessosesve 445 
Contre ........ écséosscéosecsucece 150 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Cartier (Gilbert), 

Abelin. seine-et-Oise. 
Airoldi Cartier (Marcei), 
Aku Drôme 
Aliot Cartier (Marius), 
Allonneau. Haute-Marne. 
amiol (Octave). Casanova. 
ApitBY Castera. 
Aragon 44”). Catoire. 
Arc£ hidi ce. Catrice. 
Mile Archimèdr. Cayeux (Jean). 
Arnal. Cayol. 
Art! haud 1. cerclier 

sst Cermolacez. 

si e La Vigerie (d”). | Césaire. 


AuZuret. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barang 16 (Charles), 
Maine-et-Loire, M 
parel. 

Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 
l'eauquier. 

Lèche, 
Bench2nnouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Eéranger (André). 
Berger. 

Lergeret. 

b2ssac. 

Lesset, 

Leugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
flat. 

Hilloux, 

Binot. 

Biondi 

Bisvarlet, 

Bissol, 

Blancnet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 

Boc quel. 

Bo LAS 1] 1da. 

Bonnet 

ste (Florimond). 
3orra 

houtey (Jean). 
Boulet (Paul). 

bour 

Bourbon. 

Bouret :ienri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

QureR. 

ac “ÿ Marcel). 

ci ( ) 


Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 


Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot Jean), 

Charpin. 

Chasteliain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot 

Coin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dasscnville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Deios du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 


Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis tAndré), Dor- 
dogne. 


Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mie Douteau. 

Doutrellot 

Draveny 

a rm hmidt. 

nt de (Jacques), 

secies” ‘(Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour 

Dumas (Joseph). 





Seine. 





Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
FauveL 

Fayet. 
Félix-Tchicaxa. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment, 

Gabelle. 

Mme Galicicer. 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginol:in. 
{iovoni. 

Girara 

Girardot. 

Gorse 

(tosnat. 

tosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard ‘Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros : 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 
Mme Guérin 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
et-Loire 


(Philippe). 


(Rose), 


Indre- 


Guilou (Louis), Finis- 
tére. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

+2 Angie 
Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 


Guyot (Raymond), 

Seine. 
Haiïbout. 
Haman: 
Hamon 


Diori 
(Marcel), 
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Hennegue!l MECk. Reille-Souit. 
Mme He riz0£ g-Cachin. | Mehaignerie Renard. 
ir ml Boign à À Menthon (de). Mine Reyraud. 
izonnier. André Mercier (Oise).|Ricou. 
ul n Mercier (André-Fran- |Rigal (Albert), Loitrei, 
Husse! çois), Deux-Sèvres. |Rigal Eugène), 
Hutin-Desgrèes. Métayer Seine 
lhuel Jean Meunier, Indre- |Rincent 
Jacquinot. et-Lorre tivet 
Jaquet Meunier (Pierre), Mme Roca. 
Joinville (Alfred Côte-d'Or. tochet {Waldeck}, 
Maileret) Michaud (Louis), Roques 
Jeu :é6raud) Vendée Rosenblatt 
Juge Michaut (Victor), Roucaute (Gabriel) 
Juglias sSeinc-Inférieure. Gard 
Julian (Gaston), Hau-! Michel Roucaute (Roger), 
tes-Alpes Midol Ardèche. 
Kriegel-Valrimont. Minjoz Rule. 
Labrosse Moch (Jules). Mlle Rumeau 
Lacaze (Henri). Moisan Saravane Lambert, 
Lacoste. Mollet (Guy). Sauder 
Lamarque-Cando. Monjaret Sa 
Lambe ct Emile-Louis), | Mont Schalf! 
Douhs Montagnier Mme schell. 
Lambert (Lucien), Montel! (André), Scherer (Marc) 
Bouches-du-Rhône. Finistère, Schmidt (Robert), 
Mme Lambert {Marie), | Môquet. Haute-Vienne. 
Finistère Mora, Schmitt (Albert), Ba 
Mlle Lamblin. Morand. Rhir 
Lamine-Guèye. Morice. Schmitt (René), 
Lamps Mouchet. Manche 
Lapie (Pierre-Olivier). | Mouton Jrhaehe r 
Lareppe. Mudry sel an Robert}, 
Larib! Musmeaux Mo c 
Laurelli Mme Nautré. Sehum ml (Maurice), 
Laurent (Augustin), Nazi Boni. Nord 
Nord Mme Nedeliec. Segelle 
Lavergnse. ci Ninine Senvhor. 
Le Bar. Noëi (André), Puy-de-| sors 
bôme ; 


Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenbardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune 
jène), Côtes-du-Nord 

Lejeune {Max\, Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Liante 

Loustau. 

Louve! 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maiilocheau 

Mamadou Konate 

Mamba Sano. 

Mancean 

Marcellin 

Marr-Sangnier. 

Maroselli 

Marlel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Martv (André\. 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

Maurelilet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver ‘Daniel}, Seine 

René Maver, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


MM. 
Andre iPierre). 
Antier 
AnXxj]onnaz. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet. 
Badie. 
Barbier, 


(Hé- 








Noël (Marcel), A 
Noguères. 
Orvoen 


Ouedraoco Mamad 

Patinaud 

Paul (Gabriel), Fil 
tère, 

Paurnier. 

Penoy 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 


Péron {Yves). 
Petit (Albert), Sei 

Petit {Eugène-Clat 
dius). 

Pevrat 


Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin 

Philip {André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès, 


ube | 


ou. 


ne, 
M 


Pinean. 

Pirot 

Pleven (René). 
Poimbæut., 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot ‘Maurice). 


Poulain 
Pourmadère. 
Pourtalet 


Pouvet. 

Mlle Prevert 

Prigent {Robert}, 
Nord 


Prigent (T 
Finistère, 
Pronteau. 
Prot 
Queuille 
Mme Rabaté, 
Rabier 
Rarnadier. 
Ramette. 
Ravmond-Laurent. 
Reeph. 
Regaudie, 


nguy), 


Ont voté contre: 


Bardoux 
Barrachin. 

Pau: Bastid. 
Baudry d’Asson 
Baylet 

Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin 

Ben Aly Chérit. 


(Jacques). 


(de). 


11S- 





Sissoko (Fily-Dabo}. 


Mme Sportisse. 

la lade 

leitgen (Henri) 
Gironde 

de n (Pierre), Ile- 

À L aine 

Faro 

tente 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Thorez (Maurice), 


lhuillier. 


Tillon ‘Charles). 

ringuv (de). 

Touchard. 

louis 

Tour me. 

Tourtaud. 

Fricart 

Ir 1ffaut 

Mme Vaillant - Couttt 
rier 

Vala 

Valentino. 

Vedrines 

ve 

Ve rees, 

Mine Vermeersch 

Vernevras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte 

Pierre Villon. 


Vuillaume, 
W ACT er. 


Wacmer 
Mlle Weber. 
Yvon 
Zunino 





Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Bières. 

Edouard Bonnefous. 

Boureès-Maurn 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


| iles 





















ee 


Chevalier (Fernand), 


0m 





July. 





Saïd Mohamed Cheikh, 
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Dismier Mallez sourbet, bBarrach n. Dupraz Joannès). Monin | { 
Dunraz (Joannès) Marie ‘André. lempie Paul Basiid. Dupuy (Marceau), Moule (Pierre à C« 
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Erre Maze Finaud Jean-Louis), Becquet, 0 Moynet { 
Eu Médecin, Fouplan( Bégouin. ; ric-Dupont, Muiter (André), ( 
Félix. Mekki [Tribouet. 'CIBASSE, Frédet (Maurice), Nisse, U 
Fred Dupont, Mendès-France |Vendroux Béiol 'ud. EE Furaud on. |; : 
Frédet (Maurice) M:chelet Viol!ette (Maurice), E louard Bonnefous,. Gaborit. Hans Vskl : 
Furaud. : Mitterrand. | WoliL. Mile Bos iuier Gaillard. Pant 1oni, N 
Gaborit Mondon. Bnurges-Maunoury, Garavel. Petit {Guy}, ( 
. =: Xavier Bouvier, Garet Basses-Pyréries { 
llie-et-Vilaine. Gavini. Peytel 
Bouvier - O0‘ Cotiereau | Geotfre {de}, Pinay. { 
, . s : Mayenne Gervolino. Pourtier { 
N'ont pas pris part au vote: Brusset (Max). Godin Quiliei ( 
Bruynecei. Guillant {André}, Ramarony. \ 
MM. Chevallier 4Louis), {Lainine Debaghine. Bur she 5 Henault. à 1 Rarmonet Da 
: Indre ILecrivain-Servez Cadi Abdelkader), Lorma Ould Babana. |Rauwlin-Labouri le}, 
Mile Bosquier. Courant (Mezerna Cail'avet. Hugues (Fmite:, Reynaud (Pau). 
Boukadoum. Derdour | Oopa Pouvanaa. si (René). ; gr ne ni ie (Paul). 
“hevaler Fernand Guillant (André). |serre. Aron ugucs Joseph- ociore. , 
ne _“ pri Khider- dc [Sand Casteilant. And'é), Seine, Rollin (Louis). ( 
5 © Chabañ-Delmas. Jean-Mureau. Roulon 
Chamant. Joubert Rousseau 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjiara, Rasela, Ravoshangy el de Récy 
Excusés ou absents par congé: 
MAL. Forcinal. [Naegelen (Marcel), 


Giacobbi 


IVillard. 
Mokhtant. Î 


Ben Tounes. 


N'ont pas pris part au vole: 


M. Edouard Herriot, présid nt de l’Assemhlé: nale, et M. Le 
Troquer, qui présidait ia séance. | 
= — 
Le 1bres és en e avaient élé de: 
Nombre d votants …... tutroues px) 
Majorité esse NPPT TIR PRES À 
Pour l'adoption tonnerre estes.e 443 


Contre ....... susvevéoomsvessvessse 146 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confonmnément 





Aiger. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Louis). 

Indre 
Chevalier (P.erre), 
Loiret 
Chev.gné 
Christiaens 


(jacques), 


tde). 


Clemenvreau (Michel). 


Clostermann. 
Courant 

Crouzier. 

Daladier {Edouard}. 


MA. 
Abeiin, 
Airoldi, 
Aku 
Alliot. 
Alionneau. 
Amiot .Oclave}, 
Apittry. 
Aragon (d’}). 
Archidice 
Mlie archirmède. 
Arna. 
Artaud, 


Asseray 

Aster de La Vigerle(d"}. 
Aubame, 

Auban. 

Aubry 

Audegufl, 


| Kauffimann. 


Krieger Alfred), 
Kuehn (René). 
La!le 
Laniel Joseph). 
Laurens :Camille}, 
Cantai. 
Lefèvre Pentalls, 
Lezendre, 
Lespès. 
Liquard. 
Livrv-Level, 
Macouin. 
Mälbrant, 





Ont voté contre : 


Augarde, 

Auguet, 

aAujoulat, 

Bacon, 

Badiou 

Balianger (Robert), 
seine-et-Oise 

Barangé ra 
Ma ne-et-Iaire, 

Bare!. 

Barro: 

Barthé.émy. 

Bariolini. 


Bas 

Mme: Bastide (Denise). 
Laitre. 

Baurens. 





Beauquier, 


> hanffier {Char! 
Serre 

Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Fempie. 
Terrenoire. 
Fheetten. 

lüiriet : 
Tinoud !Jean-Loui:), 
Toublane, 
Tribonier. 
Veniroux, 

Viard 

Viallette {Mauricef, 
Wolff, 





‘en Aly Chéril, k 
‘enchennout ; 
Béné Maurice). 

Benoist (Charles. 
Bentaieb, 

Béranger (André): 

Berger, 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Ridault (Georges), 

Billat 

Bi'lères, 

Billoux, 

Binot. 





Bèche. 


Biondi. 
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{F:orimond), 


2 9 5 ts rt nf trs es ps Ut Vo 


y (Jean). 
B (Paul). 
B 
B: n - 
kB Henri . 
M Boutand. 
B vant. 
Bouxom 
j \faleine Braun. 
ñ ae 
Bu 
Ca (Marcel). 
C 
Ca! 
Ca 
Ca Le. 

C Gubert)}, 
Ceine-et-Oise. 
Carter (Marcel). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


‘atrice 

veux (Jean). 
ï ce. 

hambeiron. 


nhrun (de), 

fm. Charbonnel. 
| Jean). 

l entier, 





Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonvitle. 

David (Marcel), 


ANGES. 


Deixonne. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 

Mme Douteau, 





Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos dean), 
seine<t-Oise. 
Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis {José), 
Seine. 


Jaqt. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 


Marc Dupuy (Gironde). Lamarque-Cando. 


Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernaois. 

Ejain 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet 

Mme François. 

Froment. 

Gabeile. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garcia 

Gau 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gaziler. 

Genest. 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen,. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel). 

Henneguclle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
huel. 

Jacquinot, 


(Emi:e- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 


Lambert 


Mile Lamblin. 

Laini Queye, 
Lamps. 

Lapie Fierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laribi 


Laureili. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecu 1F, 

Lecourt 

Le Cuutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lemjereur, 

Lenormand 

Lepervanche 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Levindrey 

L'Hluillier (Waldeck). 

Lisetle. 

Liante 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lusey. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marly (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-l'etsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthun ‘de). 

André Mercier, Oice. 

Mercier {André-Fran- 


de). 


çois}, Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 


Indre<t-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut Victor), 
Serne-Inférieure, 
Michel. 
Midol. 





Minjoz. 
Moch (Jules), 





Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet, 


Mora. 

Morand. 

Morice 

Morv-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine 

Noël :André\, 
Pauy-de Dôme. 

Noël (Marcel), Aube 


Noguères 

Orvoen 

Ouedraozo Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumiet 

Penox 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Eugè 
Claudius). 

Peyrat 

Mine Gert 
l'eyroles, 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau 

Pirot 

Pleven (René). 

Paimbæut 

Mme Poinso-Chapuis 


Seine 











Pouyet. Segellc 
Mile Prevert. Senghor 
Prigent (Robert), Servin 
Nord. Siefridt 
Prigent (Tanguy), Signot 
Finistère. Sigrist 
Pronteau. Sun re 
Prot | SI e 
Queuille, Sion 
Mme Rabaté. Sissoko (1 Dabo), 
Rabier sn 
Ramadier. | Solinl 
tametie {Mn Sportisse, 
Raymond-Laurent, |Taillade 
Reeb [Teitgen (Henri), 
Regaudie Gironde 
Reille-Soult. leilgen (Pierre) 
Renard Ille-et-Vilaine 
Rencurel Tert i 
Tony Révillon Thami 
Mu Revyrau ÎThib 
Rico [Thor Eugene) 
Rigal (Albert), LoireL! jh 
Rigal (Eugènt Seine Tharez Ma ice 
R not { ri ° 
Rix | ; 
Mme Roca EL Ci ASIS 
Rochet (Waïldeck),  [4ineus (d 
| foucl d. 
Roques ro 
osenblatt | Tou à 
toucaute (Gabriel Faahey 
Gard | To ud 
oucaute (Roger) Lr. 
AT h LA ne \ té 
Mile Rumeau | _ Couturie 
Saravane Lambert | Valas 
Sauder [Va 
Savard À ü 
Schaff Ve 
Mme Schell [\ 
Scherer \ Mon \ rsch 
Schmidt (Robert \ yra 
Haute-Vienne [Very (En ) 
Schmitt (Albert). | Vialtle 
Bas-Rhin Pierre Villon 
Schmitt (René\, Vuillaume. 
Manche Wagner 
Schneiter | Wa mer 
Schuman (Robert), [Mile Weber 
Moselle. Yvon 
Schumann (Maurice), | Zunino. 


Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


Foirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 

MM 
Boukadoum, 
Khider. 


Larmine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz, 


Mezerna 
O0pa Pouvai! 14, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ben Tounes. 
Forcinal 


Giacobbi. 
Mokhtari, 


Naegelen (Marcel), 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriol, 


Troquer, qui 


Les nombres annor 


Nombre des 


Maj rité absolu 


Mais, après vérilicalion, ces 


à la liste de serutin 


— 


I } { i' A sermmblée { { M 
ia ince . 
e éante avaient été de 
| (l 
\ .…. CREER ss... #).5 
tros, ... ..... .... . « ; 
1 
IOPIION ssscossessossoe 139 
ns sodile aie dodapsossacerssee JR 
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SCRUTIN (N° 


2189) 


Sur les amendements de M. Dusseaulx aux articles 43 À, 83 B, 48 C 
du projet de loi de finances de 199 (Deurième lecture) (Reprendre 
de tezte du Conseil de la République ) 

Non ‘ vOlantis..ss...v..e PPPPETLIEIIIIEE ET . 601 
Ma bsolue ..,....0s000000000e pronnvessesese 301 
Pour 1 } ion PTT LLLIILLELLE 157 
v { . …. 434 
L'Assemb'é itiona \'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Degoutte Marin (Louis), 

André (Pierre), betachenal Masson (Jean), 

Antier Delcos Haute-Marne. 

Anxionnaz, Denais (Joseph). Mazei 

AumM£gran. Deshors. Médecin. 

Babet (haphaël). Desjardins. Mekki. 

Bachelet, Devinat Mendès-Franos. 

Bad Dezarnaulds. Michelet. 

Barbier Dixmier Mitterrand. 

Bardoux (Jacques). Dupraz (Joannès). Mondon. 


Barrachin. 

Paul Bastid, 

Baudry d'Asson (de). 
Bayiet 

Bayrou 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif, 
Béné Maurice). 
Bergasse 

Bétolaud 

Billères 

Edouard Bonnefous, 
Mlle Bosquer 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 


lile-et-Vilaine. 

Bouvier O0 Cotltereau, 
Mavermme 

Brusset (Max), 

Bruyneel 

Buriot 

>adi (Abde kader). 

Caillavet 

Capitant (René). 

Caron 

Cast: l 

Chaba 'etmas. 

Cham 

Charpentier 

Chassain£g 

Cheva ler (Fernand), 
Aicer 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
La :ret 

Che s (de). 

Christiaens 

Clemi Michel). 

Clostermann 

Courant 

Crouzier 

Daltadier (Edouard). 

David Jean-Paul), 


Seine-el-0ise. 


MM. 
Abeline 
Airo , 
Aku 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Ml'e Arrhimède. 
Arna, 
Arthaud. 
ASSeTa y. 
Astierde La Vigerie (d’) 
Aubame. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx, 

Errecart. 

Fabre. 

Félix 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabeorit 

Galy-Gasparrow 

Garavel. 

Garet 

Gavini 

Geotfre tde), 

Gervolino. 

Godin 

Guillant (André). 

Henault. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jennmot. 

Joubert. 


Juiv 
kaufmann. 


Kir. . 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard 

Livry-Level, 

Louvel. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marie (André). 





Ont voté contre: 


Auban. 
Aubry. 
Audeguï, 
Augarde, 
Auguet,. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badiou 


Ballanger (Robart), 


Seine-t-Oise. 
Barangé : 
Marme-e 
Ba er 
Garrot. 


-Loire, 





Barthélémy. 
Bartolinj. 


Jules-Julien Rhône). 


Monin. 

Montillot. 

Monte! (Pierre). 

Moro-Giafferri (de). 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nisse 

Olrmi. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay. 





Il 


Pourtier. 


| Quilici. 


Ramarony. 
Ramonet. 


|Raulin-Laboureur (de). 


Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Schauffler (Charles). 
Serre. 

Sesmaisons (de); 
Smaïl 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 
Theetten. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 








Wolff. 


Bas. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Baurens. 
Beauquier. 

Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez, 
Bianchini, 


, Coste-Floret 





Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Bil oux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Bonte {Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Bouxom., 

Brau!t. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brilouet. 

>uron, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Cerclier. 

Cermolacce., 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chariot (Jean). 

Charpin. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin 

Condat-Mahaman, 


Cordonnier. 
(Alfred), 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes {Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin, 

Couston. 

CristofoLl 

Croizat. 

Dagain, 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deffsrre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 


Dhers. 
Diallo he 
Mile Dienesch. 
Djcemad, 





Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dulorest. 

Dufour 

Dumas {Joseph}. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard 

Duveau. 

Mine Duvernois. 

Elain. 

Evram. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle, 

Mme Galicier, 

Gallet, 

GaraudY. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisqua). 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginolln. 

GiovonLi 

Girard. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guille, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)., G * 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hulin. 

Hussel. 

Uutin-Desgrèes. 


Pre 
Ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Jouve Géraud). 
Juge 
Juglas 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacosle. 


Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-O': -ier), 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisette. 

Llante. 


TLoustau. 


Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillucheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, - 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 


Le. gr 
né (Jules). 





Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
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Aubry Condat-Mahaman. Guillou (Louis), Finis- Mercier (André-Fran- |} Pinay. 
Auceguil, G donner. | tère çois). Deux-Sèvres. |lPineau. 
Augarde. oste-Floret (Alfred iGuissou (Henri). Métayer Pleven René). 
Aujoulat. Haute-Garonne iuitton Jean Meunier, Indre- | Poimbœæuf., 
AuImeran. Coste-Floret (Paul) Guyomard et-Loire. Mme  Poinso-Chapuis 
Habet (Raphaël). Hérault Guyon (Jean - Ray- Michaud (Louis), Poirot (Maurice), 
La lot, Coudray. | mond), Gironde. Vendée. Poulain. 
Bacon Courant |Halbout. Michelet. Pourtier 
Badie Couston Ienault. Minjoz Mlle Prevart. 
Badiou Crouzier, Henneguelle Mitterrand. Prigent (Robert), 
Barangé (Charles), Dagain IHorma Ould Babana. Moch !Jules). Nord. 
Maine-et-Loire. Dajadicr (Edouard). |Hugues (Emile), Moisan. Prigent (Tanguy), 
Barbier Damas. | Alpes- M: rs imes. Mollet (Guy). l'inistère. 
jardoux (Jacques) Darou [Hugues (Joseph- Mondon. Queuille. 
Barrachin David (Jean-Paul), | André), Seine, Morin Quilici. 
tarrot Seine-et-Oise. Iflulin Monijaret. Rabier. 
Bas David (Marcel), |Husse! Mont. Ramadier. 
Pau! Bastid Landes. |Hutin Desgrèes. Monte: (André), Ramarony. 
Baudry d'Asson (de). }Delferre ihuel Finistère. Ramonet. 
haurens. Defos du Rau. |Jacquinot. Montel (Pierre). Raulin-Laboureur (de). 
Bavietl. Degoutte. |Ja quet. Montillot. Raymond-Laurent. 
Bayrou Mme Degrond. ljean-Moreau. Morice xeeb. 
D a uq iier. De “nr bd [Jeanmot. Moro-Giaflerri (de). Regaudie. 
Bèc) Delachenal. {ubert Mouchet. Reille-Soult. 
3ecquet Deiahoutre. [Juve (Géraud). Moussu. Rencurel. 
Bégouin Delhos (Yvon). [Juglas Moustier (de). Tony Révillon, 
Ben A!y Chérif De:cos [ju'es-Julien, Rhône. Moynet Reynaud Paul), 
Benchennouf Denais (Joseph). [july Mutter !André). Ribeyre (Paul) 
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Bentaisb Dordogne. Ki Ninine. Rigal (Eugène), 
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Edouard Bonnefous Pufore:t lLaurens (Camfile) Peyroles, Schmitt ‘Albert), 
Bonnet Dumas :Joseph). ‘Cantal. k Peytel. Rhin. 
Borra Lapiaz ,Joannési. Laurent (Augustin) Pilim'in Schmitt (René), 
Mile Bosquier Miie Dupuis (3056), ? Nord : Philip (André). _ Manche. 
Bouhey (Jean). seine l ÎLe Bail Picrre-Grouès. Schneiler. 
hou let J'aul) Dupuy (Marceau), Lecourt 
Bo suonce. |Le Coutaller. 
Bour Henri). Duquesne. ILeenhardt (Francis). . 
bourse ès-Maunoury. Di jrrO IX Mme Lefebvre (Fran- N'ont pas pris part au vote: 
Xavier bouvier, Ule- | Dusseaulx. cine), Seine 
et_\ilaine Duveau. Lelèvre-Pontalis. 
Bouvier - O'Cottereau, | Elain. | Legendre. MM. Khider. 
Mavenne. Errecart. [L ejeune (Max), Somme. Poukadoum. Lamine Debaghine. 
Bouxom. Evrard. Mme Lempereur. Derdour. Lécrivain-Servoz. 


hr vt (Max). 

Bruyneel. 

Bur:ot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville 

Capitant 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise 

Ca tuwr (Marcel), 
Drome. 

Castellani 

Catoire 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cayo! 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chasteilain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chev: allier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christüiaoss. 

(Michel) 


(René). 


Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 

Colin, 





Fabre. 
Fagon 
Faraud 


(Yves). 


Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 


Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

FromenL. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garel 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Gucsdon 

Guilbert. 

Guiilant (André). 

Guille. 


| Le Scicliour. 

|Lesc orat 

|L e spè S 

|Letourneau. 

|Le vindrey. 

B iquard. 

Livry-Level. 

|Loustau. 

|Louvel. 

| Lucas 

Charles Lussy. 

{Mabrut 

{[Macouin. 

{Malbrant. 

|Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-sangnier. 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

|Mauroux 

|Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 

| tantine. 

|Mazel 

Mazier 

|Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

|Meck 

| Médecin. 

|Mehaignerje. 

Mekki 

|Mendès-France. 

|Menthon (de), 


Haute- 








Ne peuvent nrendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


MM. 
Ben Tounes. 
Forcinal. 


M. Edouard Ilerriot, 





Rasela, 


Excusés ou absents par congé: 


Giacobbi. 
Mokhtari. 


N'ont pas pris part au vote: 


Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient é 
Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ....ssssososso.see 
Contre 


Mais, après 


vérification, 





à la liste de scrutin ci-dessus. 














dure time pp pb» > Er >>> RS 


Ravoahangy et de Recy. 


Naegelen (Marcel). 


président de l’Assemblée nationale, et M 


volants..... cosoitsvossäus 


ss... nn nn tn 


ces nombres ont été rectifiés confonmié 
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“ai ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SFANCE DE 
E res erierersige 
SCRUTIN (N° 2191) 
ndement de M. Delcas à l'article 50 bis nouveau du projel 
1 . 
. de finances de 19.0 (Deuxième lecture). ‘Reprendre les 
ners alinéas de l'article 50 voté en première lecture par 
iccomblée nationale et remplacer la date de 1949 par celle 
1950.) 
Kombre des votants......e.seseseorse 589 
Majorité absolue ...........,.,....... 291 
Pour Fa TiON . soso. ox» ° 339 
CORMB ve 0 00 0 02 usée 250 
\scomblée nationale a adopté 
Ont voté pour : 
MM Chevalier (Jacques), | Gernez. 
4 Alyer Gervolino, 
AkU Chevaihier (Louis), Godin 
Allonneat indre. Gorse, 
Amiot (Octave). Chevallier (Pierre), Gosset. 
Anx:0nn82, Loiret Gouin Félix), 
Apith Chevigné (de). Gourdon 
Area (d’}. toifin Gozard Gilles). 
Archidice, Coiin. Grimaud. : 
Arn Condat-Mahaman, Guérin Maurice), 
sseray Lordonnier. Rhône. 
Coste-Floret (Alfred), iGuesdon, 


F TT 
(Raphaël). 


À: 

À 

ä: 

À 
Audegu 
À 

AU! 
Bai 

Ba 


Bad 
Badiou , 
Bara (Charles), 
M t-Loire. 
Bar 





Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
éné Maur: ce). 


} 
Bér: * (André). 





Banchini, 

Bic net 

Bidault (Georges) 
Bilières 

E 


Bocquaux. 


Bot quet 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 

_ et 

M Be squier. 

Bouhey Jean). 
(Paul). 


Bo rm 
Bour 


Bol ret (Henri). 

Bou rgès-Maunoury, 
Bouxom . 

Burlot 
Buron 

adi pacs ol 

Capdev! Îe. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oi se. 





Cartier Marcel), 
Drô me. 
Catoire, 
Catrice. 
Caveux (Jean). 
Cayo! 
Cerclier 
Chaban-Deimas. 
Chariot Jean). 
Charpentier. 
Charpin, 


Chassainig. 
Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 





Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Digain 

Daladier (Ed 

Damas. 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Derxonne 

Pelahoutre, 

Delhas / Yvon). 

Delros 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard) 

Desson 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo 'Yacine). 

Mile Dienesch, 

PDominjon, 

Doua'a 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz Joannès) 

Mlle Dupuis (José) 
Seine 

Dupuv (M: 
Girande. 

Duquesne, 

Durraux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre 

Fagyon (Yves), 

Faraud. 

Farine ‘Philippe). 

Farinez. 

Faure ‘Kdgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabhelle. 

Gahorit, 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Garner, 


ouard), 


rceau), 








«utibert. 

Guiltant (André). 

Guile. 

Guillou Louis), 
Finistère. 


Guissou (Henri), 
Guition. 
Guyomard. 
Guvon ‘Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halhout 


Henneguelle 

Horma Ould Pabana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
andré}, Seine. 

qulin 

Husse! 

Hutin-Descri 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve ‘Géraud). 

Juglas 

Jules-Jutien, 

Labrosse 

Lacaze 

Lacoste 

Lamaraue-Cando. 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lambhiin, 

Lamine Guêve 

Lapie ‘Pierre-Olivier), 

Larihi 

Laurelli 

Laurent (Augu 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenharit (Francis). 

Mme Lefebvre Fran- 
cine), Seine. 


Rhône. 
Henri). 


cfi n}, 


Lejeune Max).,Somme, 


Mme Lempereur, 
Le Sriellour, 
Lescorat 
Letourneau. 
Levindrey. 
Lonstau. 
Lucss. 
Chartes 
Mabrut 
Mamba Sano. 
Marce'lin. 
Marr-Sangnier, 
Marie André). 
Maroselli 
Marte! Louis). 
Martine, 
Martuneau. 
Ma:son Jean), 
Hante-Marne. 
Maureljet, 
Maurire-Petsche, 
Mauroux, 


Lussy, 


Î 





Daniel}, Seine 

René Mavyer, 
Constantine. 

Mazer 

M: 17107 


Mayer 


(Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Meëk: 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meumier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée 


Mino2 
Mitterrand. 
Moch Jules), 
Moisan 

Mollet Guy). 
Moniaret, 
Mont 


Monteil tAndré) 

inistère, 
M 1rice 
Moro-Giafferri 
Mou 1° het. 


(de). 


Noël André), 


Olmi 
Orvoen 
Ouedraogo 
Pantaloni. 
Penoy 


Mamadou 


MM. 
Airo di. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Anti 
Mile Archimède. 
Arthaud 


Astier de La igerie (d°). 

Augurt 

sumeran. 

Bachelet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Bare. 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartalini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

on (de). 





Bers TA 
Bosset, 
Bét 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet. 


1 


laud 


Bisso! 

Blanchet. 

Borcagny. 

Ronte ’Fiorimond), 

Bourbon 

Mme Boutard 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coitereau, 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madetein 

Bril'ouet 

Brusset (Max). 

Bruvn a] 

Carhin (Marcel). 

Ca as 

Camphin 

Cance 

Caron 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 


€ Braun 
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Petit (Eugène- 
Claudius) 


Mine Germaine 
Pevroles, 

Plimln 

Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pineau 


Pileven (René). 
Poimbœul 

Mme Pojinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain 


Prevert 


Prigent (Ta 1Y}) 
Finistère 

Rabier 

Ramadier, 


Ramonet 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Lavrent, 
Revb 

Regaudie 
Roille-Soult. 





Schmitt (René), 
Manche 
Schneiter 
Schuman (Rober 
Moselle 


& mann At 
à Fiat À 


Cicsenktn “Mie. Daho 

- — slséniditates 

solinhac. 

Fatllade 

Teitgen (FRenri), 
Gironde 

Teitgen (Pterre), 


Ille-et Vilaine, 
lerpend 
Thibault 
Thomas Bugène), 
Thoral 
Tinaud (Jean-Louis}, 





Rencurel Tinguy (de). 

Tony Révillon. Truffaut 

Riou | Valay 

Rigal Fugène), Selne | Valentino 

Rincent Vée 

Roques Vern: yras 

Saïd Mohamed Cheïkh. | Vers (Emmanuel), 

Saravane Lambert, Viard 

Sauder Viatte 

Schaft Viallette (Maurice), 

Scaerer (Marc) Vuillaume. 

Schmidt (Rabe rt}, Wagner 
Haute-Vienne Wasmer 

Schmitt (Albert), IMlle Weber 
Bas-Rhin Yvon 

Ont voté contre : 

Cermolacce. Gi t 

Césaire Geoffre (de). 

Chamant. E tel. 

Chambeiron Ws,e Gin0in 

Chambrun ‘de). Gio 

Mme Charbonnel, Girard 

Chausson, Girardot, 

Cherrier Gosnat 

Christiaens, Goudoux, 

Citerne Goure 

{me Claex Greftier. 

Clemencea (Miche!) Grenier (Fernand). 

Cogniot [Gt a (Jarques). 

Costes ‘AJf )}, Seine |Ur 

Pierre Cot. Mme Guérin ‘Lucle}, 

Coulihalv Quezzin. Seime-Inférieure 


Cristofol, 

Cruzat 

Crouzier. 

Mme Darras 

Das nville. 

Delarhenal. 

Denais Jose h). 

De nis Al 
Haute V ienne, 

Deshors 

Desjardins 

Dixrmier 

Djemad 

Mme Doutceau, 

Dreyfus-Schmidt 

Durlos (Jacques), 
Seine 

Duclos ‘Jean), 
seine-et-0 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat Gérard), 

Marc Dupuy ‘Gironde) 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Falon Etienne). 


‘honse }, 


Favet. 

Félix 
Hétix-Tchicaya, 
Fievez 


Mme Francois. 
Frédérie-nDupont, 


Frédet Maurice 
Mrne Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 

Garet 


tour ler. 


\ CGävini, 


Mme Guérin (Rose), 
Seine 

(s iiguen 

Guillon Jean), 
Indreæt-Loir 


Guvot Ravm 

seine 
{lamani Diort, 
Hamon ‘Mareel). 
Henault 
Mine Hertzog-Cachin, 


Ho iphouet-Boign y, 
Huzannier 
Jean-Moreau. 


Joinville {Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Jug: 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Kir. | 
Keiegel-Valrimont, 


Lalle. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mone Lamber! 
(Marie), Fin! 
Lampe 
Lariei 
Lareppe 
Laurens 


ère, 
Joseph). 


(Camille) 





Cantal 
Lavergne. 
ÆCOUT 
| Lefi re-Pontalis. 
Mrne Le leurre H ne), 
| Cûtes-dn- Nord 


ILenormand. 
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